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LECTURES 

D'HISTOIRE  MODERNE 


EUROPE,  DE  1610  A  1789. 


OUVRAGES  DE  C.  RAFFY ,  CHEZ  LES  MÊMES  LIBRAIRES. 


NOUVELLES    RÉPÉTITIONS    ÉCRITES    D'HISTOIRE   ET   DE    GÉOGRAPHIE 

pour  les  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences  (Programmes  de  1880), 
5e  éd.  In-12  ,  avec  tableaux ,  cartes  et  mémento.  5    » 

RÉPÉTITIONS  ÉCRITES  D'HISTOIRE  UNIVERSELLE  ,  depuis  la  création  du 
monde  jusqu'en  1882,  à  l'usage  de  toutes  les  classes  et  des  examens  pour 
le  degré  supérieur,  avec  tabl.,  cartes  et  mémento;  in-12,  13e  édit.  5  fr. 
RÉPÉTITIONS  ÉCRITES  D'HISTOIRE  DE  FRANCE,  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  jusqu'en  1884,  avec  tabl.  et  cartes;  in-12,  11e  édit.  4  fr. 
LECTURES  HISTORIQUES  ,  5me  édition,  mise  en  harmonie  avec  les  program- 
mes de  1880  dans  chaque  classe,  savoir  :  Sixième,  Orient;  Cinquième, 
Grèce;  Quatrième,  Rome;  Troisième,  Europe,  de  395  à  1270;  Seconde, 
Europe,  de  1270  à  1610  ;  Rhétorique,  Europe,  de  1610  à  1789  ;  Philoso- 
phie, Europe,  de  1789  à  1848  avec  un  supplément  de  1848  à  1875;  en 
tout,  7  vol.  adoptés  par  le  ministère  de  l'inst.  publ.  22  fr.  ;  chaque  vol. 
séparé,  3  fr.  ;  1  fr.  en  plus  pour  le  supplément  du  t.  VII  (614  pages)  qui 
se  vendra  désormais  4  fr. 

LECTURES   GÉOGRAPHIQUES,  sur  le  plan  des  Lectures  historiques  et  dans 
le  même  esprit,  4  vol.  in-12,  3e  édit.  comprenant  :  t.  I,  Géographie  générale 
(classes  préparatoires);   t.  II,  France  (4e  et  rhétorique);  t.   III,  Europe 
(6e  et  3e)  ;  t.  IV,  Le  Monde  moins  l'Europe  (5e  et  2e).  Chaque  vol.  séparé,  3  fr. 
Cet  ouvrage,  couronné  par  la  Société  de  l'enseignement  élémentaire,  a  été,  comme  les 
Lectures  historiques,  porté  sur  le  catalogue  officiel  (1880)  des  livres  pouvant  être  donués 
en  prix  dans  les  lycées  et  collèges,  et  introduits  daDS  les  bibliothèques  de  quartier  et  des 
professeurs,  savoir  :  les  Lectures  historiques,  pour  bibliothèques  de  quartier,  classes  de 
grammaire,  classes  supérieures;  les  Lectures  géographiques,  pour  distributions  de  prix 
et  bibliothèques  de  quartier.  Les  deux  collections  constituent  un  des  meilleurs  recueils  qui 
puissent  être  offerts  aux  familles  pour  l'instruction  des  jeunes  personnes,  livres  d'étrennes, 
cadeaux,  etc.  Reliures  diverses. 

COURS  DE  GÉOGRAPHIE  PHYSIQUE  ET  HISTORIQUE  ,  à  l'usage  de 
toutes  les  classes  dans  les  divers  établissements  d'instruction  publique  , 
1  vol.  in-12,  8e  édit.,  avec  30  cartes  col.  (teintes  plates)  sur  8  aciers.  3  fr. 
CAHIERS  DE  GÉOGRAPHIE  avec  cartes,  4e  éd.,  progr.  de  1880,  compre- 
nant :  la  France  (classes  de  4e  et  de  Rhét.)  ;  V Europe  moins  la  France 
(6e  et  3e);  le  Monde  moins  l'Europe  (5e  et  2e).  Chaque  cahier,  1  fr. 

ATLAS  CLASSIQUE  DES  RÉPÉTITIONS  ET  DES  LECTURES  D'HISTOIRE 
ET  DE  GÉOGRAPHIE,  renfermant  41  cartes  coloriées  (teintes  plates)  sur 
10  aciers,  57  généalogies  en  6  planches,  6  tableaux  synchroniques  de 
l'histoire  universelle,  et  2  tableaux  pour  la  marche  des  découvertes  géo- 
graphiques, depuis  Moïse  jusqu'à  nos  jours;  oblong,  cart.,  nouv.  édit.  5  fr. 

PUBLICATIONS  POUR  L'ENSEIGNEMENT  SPÉCIAL  (Programme  de  1882)  : 

ENSEIGNEMENT  ÉLÉMENTAIRE.  —   \nnée  préparatoire.  Biographies  et 

simples  récits  d'histoire  de  France.  (Sous  presse.) 
COURS  MOYEN-  —  l'e  année.  Grands  faits  de  l'histoire  ancienne.  1  vol. 
in-12  ;  livre  de  lecture.  3     » 

Précis  d'histoire  correspondant,  livre  de  classe.  In-12.  1    » 

COURS  MOYEN.  —  2e  année.  Grands  faits  de  l'histoire 'générale  depuis  l'in- 
vasion des  Barbares  (395)  jusqu'en  1610.  1  vol.  in-12  ;  livre  de  lecture.  3     » 
Précis  d'histoire  correspondant ,  livre  de  classe.  In-12.  1  50 

COURS  MOYEN.  —  3e  année.  Grands  faits  de  l'histoire  de  France  et  de  l'his- 
toire des  temps  modernes  depuis  1610  jusqu'en  1875.  1  vol.  in-12;  livre  de 
lecture.  3    i 

Précis  d'histoire  correspondant,  livre  de  classe.  In-12.  2    » 

COURS  SUPÉRIEUR.  —  4e  et  5e  années.  (En  préparation.) 
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LECTURES 

D'HISTOIRE  MODERNE 

(FRANGE,  —  MOYEN  AGE,  —  TEMPS  MODERNES) 


PAR 

PROFESSEUR  D'HISTOIRE. 


CINQUIEME  EDITION 


HISTOIRE  DE  L'EUROPE ,  DE  1610  A  1789. 

(FRANCE  ET  TEMPS  MODERNES.) 


PARIS, 

ERNEST  THORIN,  LIBRAIRE,     l    PEDONE-LAUR1EL,  LIBRAIRE 
Rue  de  Médicis,  7.  I  Rue  Soufflot ,  43. 

TOULOUSE , 

A  la  librairie  de  PRIVAT,  rue  des  Tourneurs,  45. 
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BIBLIOTHECA 
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LECTURES  D'HISTOIRE  MODERNE. 


HISTOIRE  DE  L'EUROPE  (DE  1610  À  1789). 


LIVRE  PREMIER  (1810-1643). 


LOUIS   XIII.    —   REVOLUTION    D  ANGLETERRE. 

Marie  de  Médias  et  Contint  (1610-1617)  :  dilapidation  des  épar- 
/     gnes  de  Sully,  révolte  des  seigneurs,  traité  de  Sainte-Méne- 
hould,  Etats  "généraux  de  1614,  traité  de  Loudun,  assassinat 
de  Concini. 
[Albert  de  Luynes  (1617-162!)  :  querelles  entre  la  reine  mère  et 
son  fils  ;  guerre  contre  les  protestants  de  la  Navarre  et  du  Midi 
(traité  de  Montpellier,  1622). 
Louis  XIII    /  /Son  apparition  en  1614,  ses  progrès  successifs, 

(1610-1643).  \  \    son  caractère.  —  Trois  buts  de  sa  politique  : 

'  Ruine  des  protestants  :  prise  de  La  Rochelle. 
—  Henri  de  Rohan.  —  Paix  d'Alais  (1629). 
fM 624  /of$\  \2°  Destruction  de  la  Noblesse  :  mesures  diverses, 
^  ;.j    compj0[;S  contre  Richelieu.  —  Intendants. 

'  Abaissement  de  V Autriche  :  intervention  dans 
la  Valteline  et  à  Mantoue ,  alliance  avec  Gus- 
tave-Adolphe. —  Mort  de  Richelieu  (1642). 
JSon  double  caractère,  ses  causes  et  sa  division  en  4  périodes  : 
1°  Période  palatine  (1618-1623)  :  Frédéric  V,  électeur  palatin, 
lutte  contre  Mathias  et  Ferdinand  II;  siège  de  Vfenne,  bataille 
de  Prague,  traité  de  Ratisbonne  (1623). 
|2°  Période  danoise  (1625-1629)  :  Christian  IV,  roi  de  Danemark, 
battu  à  Lutter  ;  Wallenstein  et  ses  succès  ;  violences  de  Yédit 
Guerre  de  restitution;  traité  de  Lubeck  (1629). 

i'5°  Période  suédoise   (1630-1635)  :  Gustave-Adolphe ,   roi   de 
e  ans   \    Suède  ;  sac  do  Magdebourg ,  batailles  de  Leipzig ,  de  Lutzen 
(1GIS-1648).       et  de  Nordlingue;  traité  de  Prague  (1635). 

|4°  Période  française  (1635-1648)  :  six  théUres  sous  Louis  XIII 
et  batailles  d'Avein,  Rhinfeld,  Casai,  Turin,  Ivrée,  Wolfen- 
biittel,  Kempen.  —  Mort  de  Louis  XIII  (en  1643).  —  Suite 
de  la  guerre  sous  Louis  XIV  avec  Condé  et  Turenne  (Rocroi, 
Fribourg.  Marienthal,  Nordlingue,  Lens),  traité  de  Westpha- 
lie  (1648). 
{Jacques  Ier  (1603)  :  faiblesse  de  son  caractère,  conspiration  des 

poudres;  Ruckingham  et  Walter  Raleigh. 
Charles  Ier  (1625)  :  son  impopularité  ;  3e  parlement ,  pétition 
des  droits,  le  covenant  d'Ecosse,  ministère  de  Strafford. — 
Révolution  1    ^e  ^  Par'ement  ou  l°n9  parlement  :  procès  de  Strafford, 
d'Angleterre  (     §uerre  civile>  décapitation  du  roi. 

(1603-1660)  \Rfyublique  (1649)  :  victoires  de  Cromwell  sur  Charles  II  à 
Dumbar  et  à  Worcester ,  acte  de  navigation ,  dissolution  du 
parlement,  etc. 
^Protectorat  de  Cromwell  (1653-1658).  —  Incapacité  de  son  fils 
Richard.  —  Monck  et  restauration  des  Stuarts  avec  Char- 
les II  (1660). 

/ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LOUIS   XIII.    —    GUERRE   DE    TRENTE   ANS. 
g  I.  —  Louis  XIII. 

Henri  IV,  arrêté  dans  ses  grands  projets  par  le  poignard  de  Ravaillac,  en  1610, 
eut  pour  successeur  son  jeune  fils  Louis  XIII  sous  la  régence  de  Marie  de 
Médicis.  Celle-ci  rompit  bientôt  avec  la  politique  de  son  mari ,  et  accorda  sa 
confiance  à  l'Italien  Concino  Concini ,  mari  de  sa  sœur  de  lait ,  l'intrigante 
Eléonore  Galigaï.  Concini  dilapida  les  épargnes  amassées  par  Henri  IV  et  Sully, 
afficha  une  immense  fortune,  se  fit  nommer  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
bre, maréchal  d'Ancre,  etc.  Le  scandale  devint  si  grand  que  les  seigneurs,  aussi 
avides  que  lui,  se  soulevèrent.  On  les  désarma  par  le  traité  de  Sainte-Ménehould, 
suivi  de  la  convocation  des  états  généraux  à  Paris. 

Etats  généraux  de  1614. 

A  cette  époque  Henri  IV  n'était  plus  ;  et  les  états  gé- 
néraux se  réunissaient  au  moment  où  Louis  XIII ,  ma- 
jeur de  nom,  mais  gouverné  par  une  mère  que  des  favoris 
gouvernaient,  prenait  en  main  les  rênes  de  la  France. 
Malgré  quelques  essais  de  guerre  civile,  il  n'y  avait  pas 
de  vrai  danger  pour  la  monarchie  dans  les  intrigues  qui 
troublaient^  la  régence.  La  royauté  avait  encore  grandi 
sous  le  règne  habile  et  ferme  de  Henri  IV  ;  l'esprit  public 
la  protégeait,  et  les  libres  penseurs,  plus  préoccupés  des 
prétentions  d'ordre  et  de  classe,  qui  tendaient  à  mainte- 
nir trois  peuples  dans  un  peuple,  que  des  limites  du  pou- 
voir royal,  environnaient  de  leurs  respects  une  forme  de 
gouvernement  favorable  à  l'égalité.  Le  développement 
formidable  du  tiers  état,  qui  avait  été  depuis  deux  siècles 
le  vrai  régulateur  de  la  monarchie,  aux  états  généraux , 
dans  le  parlement,  dans  tous  les  offices  de  judicature, 
faisait  présager  une  scission  prochaine  entre  les  ordres, 
dès  qu'ils  se  trouveraient  en  contact.  Si  elle  n'avait  pas 
déjà  eu  lieu  aux  états  généraux  du  seizième  siècle,  c'est 
qu'il  existait  alors  entre  eux  un  lien  commun,  un  intérêt 
de  conscience,  un  devoir  de  foi,  supérieur  aux  rivalités 
sociales,  celui  de  régler  de  bon  accord  la  religion  du 
royaume.  Devant  cette  mission  sacrée,  les  luttes  d'ordre 
avaient  dû  s'effacer.  Mais  maintenant  qu'on  les  convo- 
quait ,  au  milieu  d'intrigues  de  cour,  pour  des  intérêts 
grands  encore,  mais  bien  secondaires  pourtant  quand  on 
les  comparait  aux  premiers;  la  querelle  depuis  longtemps 
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mûrie  éclata  ;  et  elle  absorba  presque  entièrement  la  ses- 
sion. Elle  éclata  sur  une  question  de  préséance  ;  mais, 
s'envenimant  à  chaque  incident,  elle  finit  par  prendre  à 
l'extérieur  le  caractère  de  gravité  qu'elle  avait  au  fond.  Il 
se  manifesta  tout  d'abord  une  antipathie  violente  entre  le 
tiers  état  et  la  noblesse.  Les  deux  chambres  formèrent 
comme  deux  camps  ennemis ,  veillant  chacun  sur  son 
drapeau  ;  rien  n'était  laissé  au  hasard,  même  dans  les  re- 
lations des  membres  entre  eux  :  le  costume  ,  les  places , 
les  moindres  paroles,  les  moindres  procédés  de  politesse, 
tout  était  discuté,  délibéré,  arrêté  formellement  par  les 
chambres.  Ce  fut  bien  pis  quand  on  arriva  aux  réformes 
qui  blessaient  les  ordres.  Portée  à  ne  voir  d'abus  que  dans 
les  privilèges  des  ordres  rivaux,  chaque  chambre  scrutait 
avec  une  maligne  intention  les  avantages  qu'on  pouvait 
retrancher  aux  deux  autres.  Il  faut  le  dire  à  la  louange  du 
tiers  état,  il  se  montra  le  plus  accommodant  des  trois  en 
matière  de  réforme  dans  sa  propre  cause  ;  mais  il  exigea 
que  les  sacrifices  fussent  mutuels. 

Trois  questions  surtout  divisèrent  l'assemblée.  On  de- 
mandait l'aboli  lion  de  la  vénalité  des  charges,  abus  bien 
réel,  contre  lequel  les  assemblées  précédentes  avaient  ré- 
clamé, mais  qui  profitait  aux  familles  riches  du  tiers 
état.  On  demandait  en  second  lieu  la  réduction  des  pen- 
sions, dont  le  montant  avait  doublé  depuis  la  mort  de 
Henri  IV,  et  qui  appartenaient  toutes  à  la  noblesse.  En 
troisième  lieu ,  on  demandait  la  diminution  de  la  taille, 
impôt  qui  ne  pesait  guère  que  sur  la  roture.  Voilà  les 
vœux  que  contenaient  les  cahiers  de  tous  les  bailliages.  Le 
clergé  venait  ensuite,  renouvelant  la  question  délicate, 
toujours  reproduite,  ordinairement  repoussée,  de  l'adop- 
tion du  concile  de  Trente  dans  le  royaume  ;  et  il  promet- 
tait à  chacun  des  deux  ordres  de  les  appuyer  dans  leurs 
causes,  pour  l'être  à  son  tour  dans  la  sienne. 

La  vénalité  des  offices,  bien  qu'injuste,  absurde  même 
en  principe,  avait  été  pour  la  bourgeoisie  un  instrument 
d'élévation  et  d'importance,  en  la  stimulant  aux  études 
vers  lesquelles  aucun  intérêt  ne  poussait  la  noblesse.  Le 
haut  prix  des  charges  en  écartait  d'ailleurs  les  gentils- 
hommes, dont  une  partie  était  pauvre,  et  l'autre  possé- 
dait des  biens  grevés  de  substitution  ;  et  ceux-ci  se  dédom- 
mageaient par  les  pensions  qu'ils  tiraient  du  trésor  public/ 
En  reconnaissant  la  réalité  de  l'abus,   en  s'oiïrant  de 
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s'unir  à  la  noblesse  pour  en  réclamer  la  suppression  ,  le 
tiers  voulait  que  celle-ci  se  joignît  à  lui  pour  réclamer  la 
réduction  des  pensions  et  celle  de  la  taille.  Mais  réduire 
les  pensions  ,  c'était  appauvrir  la  noblesse  ;  dégrever  la 
taille,  c'était  enrichir  le  tiers  état.  La  noblesse  ne  con- 
sentit jamais  à  ce  que  les  trois  propositions  fussent  pré- 
sentées comme  indivises  et  connexes.  Dans  l'ardeur  de  la 
dispute,  le  clergé  finit  par  se  ranger  du  côté  de  la  no- 
blesse. Le  tiers  état  sentait  sa  force,  et  se  sépara.  II  en 
appela  de  l'iniquité  des  ordres  privilégiés  à  sa  vieille  al- 
liée, la  royauté.  Savaron,  député  de  Clermont,  fut  chargé 
de  porter  la  parole  au  roi,  à  la  tête  d'une  députation. 
Dans  sou  discours,  où  la  fermeté  du  langage  s'unissait  à 
une  malice  spirituelle  ,  il  déclara  que  son  ordre  se  join- 
drait de  grand  cœur  aux  autres  pour  demander  la  sup- 
pression de  la  vénalité  des  offices,  en  vue  de  l'intérêt 
commun,  mais  qu'il  n'était  point  ignorant  des  motifs  par- 
ticuliers qui  animaient  la  noblesse  et  le  clergé  :  «  Si  la 
»  noblesse  s'était  écartée  des  honneurs  de  la  judicature, 
»  était-ce  uniquement  droiture  et  générosité  de  sentiment 
»  qui  défendent  d'acheter  ce  qui  ne  doit  pas  être  vendu? 
»  Non  ;  mais  la  noblesse  est  convaincue  depuis  longues 
»  années  que  Tétude  et  la  science  affaiblissent  le  courage, 
»  et  d'ailleurs  elle  se  soucie  peu  de  ce  qu'il  faut  acheter 
»  fort  cher.  Elle  préfère  les  choses  qui  dépendent  de  la 
»  générosité  du  prince ,  et  pour  l'acquisition  desquelles 
»  un  remercîment  suffit.  »  Il  ajouta  ces  paroles,  qui  portè- 
rent le  coup  le  plus  vif  :  «  La  noblesse  s'est  retirée  elle- 
»  même  de  l'honneur;  elle  sert  le  roi  à  prix  d'argent.  » 
I/orateur  du  tiers  état  ayant  employé  le  nom  de  frères 
aines  pour  désigner  les  membres  de  la  noblesse,  le  prési- 
dent de  l'ordre  repoussa  cette  prétention  de  .fraternité,  et 
dit  insolemment  qu'il  y  avait  entre  eux  la  différence  du 
maître  au  valet.  Au  dehors  on  s'insultait.  Un  gentil- 
homme ayant  dit  qu'il  fallait  abandonner  Savaron  aux 
pages  et  aux  laquais,  l'ordre  du  tiers  état  demanda  répa- 
ration, et  Savaron  déclara  fièrement  «  que,  s'il  siégeait 
»  en  une  cour  de  justice ,  il  avait  aussi  porté  les  armes 
»  pour  le  service  du  roi;  de  telle  sorte  qu'il'avait  moyen 
»  de  répondre  à  tout  le  monde,  en  l'une  et  en  l'autre  pro- 
»  fession.  »  Cet  homme  énergique  était  lieutenant  général 
de  la  sénéchaussée  de  Clermont  et  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  savants  ,  entre  autres  d'une  chronologie  des 
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états  généraux.  Les  princes  et  la  cour  intervinrent  pour 
engager  les  ordres  privilégiés  à  céder  sur  les  trois  articles, 
et  le  champ  de  bataille  resta  au  tiers  état. 

Ce  fut  alors  le  tour  du  clergé,  et  Ton  entendit  la  bour- 
geoisie des  derniers  états  généraux  proclamer,  presque 
dans  les  mêmes  termes,  la  même  doctrine  qui  avait  si- 
gnalé, trois  cent  douze  ans  auparavant,  son  apparition 
dans  le  grand  conseil  de  la  France  :  la  doctrine  de  l'indé- 
pendance de  la  couronne  vis-à-vis  de  l'Eglise.  Par  un 
article  inscrit  dans  les  cahiers  du  tiers  état  sous  ce  titre  : 
De  la  sûreté  des  rois,  le  roi  était  supplié  «  de  faire  arrêter, 
»  en  l'assemblée  des  états ,  pour  loi  fondamentale  du 
»  royaume ,  qu'il  soit  inviolable  et  notoire  à  tous  que , 
»  comme  il  est  reconnu  souverain  en  son  Etat,  ne  tenant 
»  sa  couronne  que  de  Dieu  seul,  il  n'y  a  puissance  en 
»  terre,  quelle  qu'elle  soit,  spirituelle  ou  temporelle,  qui 
»  ait  aucun  droit  sur  son  royaume  ; 

»  Que  tous  les  sujets,  de  quelque  qualité  ou  condition 
»  qu'ils  soient,  tiendront  cette  loi  pour  sainte  et  véritable, 
»  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  sans  distinction, 
»  équivoque  ou  limitation  quelconque  ;  laquelle  sera  jugée 
»  et  signée  par  tous  les  députés  des  états,  et  dorénavant 
»  par  tous  les  officiers  et  bénéficiers  du  royaume...  Tous 
»  précepteurs,  régents,  docteurs  et  prédicateurs  seront 
»  tenus  de  l'enseigner  en  public.  » 

Miron,  orateur  de  la  compagnie,  ajouta  :  «  Si  la  no- 
*  blesse  est  venue  en  ce  lieu  faire  avec  le  clergé  profes- 
»  sion  commune ,  le  roi  du  moins  pourra  donner  cette 
>  louange  au  tiers  état,  que  c'est  lui  qui  a  défendu  l'auto- 
»  rite  souveraine  ,  et  que  c'est  parmi  le  peuple  que  la 
»  royauté  aura  posé  ses  derniers  pas  :  Ultima  per  vulgus 
»  vestigia  fixit.   » 

L'opinion  ,  qui  commençait  à  devenir  une  puissance , 
secondait  au  dehors  l'attitude  fière  et  hardie  du  tiers  état, 
où  on  lisait  déjà  l'avenir  de  la  France.. On  fit  circuler  à  ce 
sujet  le  quatrain  suivant  : 

0  noblesse,  ô  clergé,  les  aînés  de  la  France  ! 
Puisque  l'honneur  des  rois  si  mal  vous  soutenez, 
Puisque  le  tiers  état  en  ce  point  vous  devance , 
Il  faut  que  vos  cadets  deviennent  vos  aînés. 

Ainsi  finirent  les  états  généraux,  quand  la  coopération 
des  ordres  au  gouvernement  n'était  plus  possible,  et  que 
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cependant  le  dernier  d'entre  eux,  devenu  le  plus  puis- 
sant, avait  encore  besoin  de  l'égide  et  de  l'appui  de  la 
royauté  pour  accomplir  ses  grandes  destinées.  S'ils  se 
rencontrèrent  de  nouveau,  côte  à  côte,  en  1789,  ce  ne  fut 
pas  pour  longtemps  :  on  les  convoquait  à  une  assemblée 
d'états  généraux,  ils  se  trouvèrent  siéger  dans  une  assem- 
blée nationale  ;  ils  n'eurent  plus  dès  lors  qu'à  déclarer 
qu'ils  avaient  cessé  d'être,  que  l'ancienne  France  n'exis- 
tait plus  :  la  nuit  du  4  août  fut  la  clôture  de  leur  longue 
histoire. 

Amédée  Thierry  (1).  —  Académie  des  sciences  mor.  et  polit. , 
1847,  2e  série. 

Concini  resta  tout-puissant.  Alors  les  mécontents  formèrent  une  nouvelle 
ligue,  si  redoutable,  cette  fois,  qu'il  fallut  une  armée  pour  conduire  le  roi  à 
Bayonne,  où  il  devait  épouser  l'infante.  On  les  désarma  par  le  traité  de  Loudun, 
au  prix  des  plus  grandes  concessions  (1616).  Concini  se  ravisa.  Poussé  peut-être 
par  Richelieu,  qui  venait  d'entrer  au  conseil,  il  décida  la  reine  à  emprisonner 
Condé.  Il  ne  fit  que  hâter  sa  propre  ruine.  A  la  suite  d'un  complot  tramé  par 
de  Luynes  et  le  roi ,  Concini  périt  en  effet  assassiné  sur  le  pont  du  Louvre  ; 
sa  femme  fut  brûlée  comme  sorcière  (1617). 

Chute  de  Concini. 

Le  roi  méditoit  donc  depuis  longtemps  de  s'ôter  de  cette 
tyrannie  :  j'ai  remarqué  ci-devant  comme  il  a  voit  projeté 
une  fois,  feignant  de  s'aller  promener  à  Saint-Germain- 
en-Laye,  de  s'en  aller  en  quelque  ville  pour  s'éloigner  de 
Paris  et  de  la  reine  sa  mère  ;  mais  cela  fut  découvert,  et 
l'on  y  prit  garde.  Une  autre  fois  il  avoit  dessein,  en  cas 
qu'on  l'eût  mené  à  l'armée,  comme  on  en  avoit  parlé,  de 
s'en  aller  dans  ladite  armée  pour  y  commander  absolu- 
ment, et  voir  ce  qu'il  seroit  conseillé  de  faire  pour  se 
mettre  en  possession  de  la  connoissance  de  ses  affaires  ; 
mais  sur  ce  qu'on  s'aperçut  de  cette  résolution,  l'on  avisa 
de  le  tenir  toujours  dans  Paris.  D'ailleurs  on  lui  avoit  ôté 
la  plupart  du  régiment  de  ses  gardes  et  de  ses  Suisses  , 
sous  prétexte  de  les  envoyer  à  l'armée  ;  on  desseignoit 
d'en  faire  approcher  d'autres  de  sa  personne  qui  dépen- 
dissent entièrement  de  la  reine-mère  et  du  maréchal 
d'Ancre  ;  l'on  avoit  éloigné  M.  de  La  Curée  avec  la  com- 
pagnie de  chevau-légers  de  sa  garde  ,  l'on  essayoit  de 
s'assurer  de  l'affection  et  intention  des  capitaines,  lieute- 

(1)  Pour  Amédée  Thierry,  voir  les  Lectures  historiques,  t.  II,  Grèce. 


1617  LOUIS  XIII.    —   MORl-^   CONCINI.  7 

nans  et  enseignes  des  gardes  de  son  corps.  Ainsi  il  étoit 
empêché  à  qui  se  fier  pour  parvenir  à  son  dessein,  qui 
étoit  toujours  de  se  délivrer,  en  quelque  façon  que  ce  fût, 
du  mépris  et  de  la  sujétion  sous  laquelle  il  étoit  ;  il  n'avoit 
pour  cela  de  confident  principal  que  M.  de  Luynes,  lequel 
en  conféroit  quelquefois  et  bien  secrètement  avec  quel- 
ques-uns des  gentilshommes  ordinaires  du  roi  et  autres 
particuliers. 

Ils  avoient  proposé  plusieurs  fois  de  se  saisir  de  la  per- 
sonne du  maréchal  d'Aucre  ;  mais  ils  voyoient  qu'il  étoit 
toujours  si  Lien  accompagné  qu'il  n'y  avoit  pas  seulement 
apparence  de  le  tenter,  vu  même  le  pouvoir  qu'il  avoit 
dans  la  cour  du  roi.  Sa  Majesté  résolut  d'en  conférer  avec 
M.  de  Vitry,  lors  capitaine  de  ses  gardes,  en  qui  il  se  con- 
fioit,  et  qui  étoit  ensemble  plus  résolu  et  plus  hardi  qu'au- 
cuns autres  en  qui  il  se  pût  confier,  et  qui  même,  par  sa 
qualité  de  capitaine  des  gardes-du-corps,  avoit  pouvoir 
d'entreprendre,  en  exécution  des  commandemens  de  Sa 
Majesté,  ce  que  d'autres  n'eussent  pu  si  bien  faire  :  l'on 
résolut  donc  avec  lui  qu'à  la  première  occasion  propre  il 
s'accompagneroit  de  gens  en  qui  il  auroit  confiance,  soit 
des  gardes-du-corps  ou  autres,  et  qu'il  se  saisiroit  de  la 
personne  du  maréchal  d'Ancre,  et  qu'en  cas  de  résistance 
il  le  pourroit  tuer. 

Il  avoit  comme  projeté  de  l'effectuer  dès  le  jeudi  20  ; 
mais  l'occasion  ne  s'en  étant  pas  trouvée  bien  à  propos, 
et  aussi  le  roi  ne  désirant  pas  que  l'on  mît,  si  faire  se 
pouvoit,  la  main  sur  lui  pour  le  prendre  et  arrêter  ou  pour 
le  tuer  en  sa  présence,  ni  dans  sa  chambre,  salle  ou  ca- 
binet, la  partie  fut  remise  au  lundi  24  dudit  mois  d'avril, 
et  résolu  sur  les  dix  heures  du  matin  (qu'il  avoit  accou- 
tumé de  venir  de  son  logis,  qui  étoit  sur  le  quai  àl' encoi- 
gnure du  jardin  du  Louvre,  dans  le  Louvre,  pour  voir  la 
reine-mère  à  son  lever),  ledit  sieur  de  Vitry  se  trouveroit, 
à  la  tête  avec  les  gardes-du-corps  du  roi  et  autres  qu'il 
avait  choisis  pour  l'accompagner  ,  et  là  il  effectueroit  ce 
qu'il  avoit  projeté  et  qui  lui  étoit  expressément  commandé 
par  Sa  Majesté;  et  cependant  Sadite  Majesté  demeureroit 
en  son  cabinet  avec  quelques-uns  de  ses  confidens  qu'il 
avoit  avertis  du  fait,  résolu  que  si  la  chose  manquoit 
d'une  façon  ou  d'autre,  de  s'en  aller  par  la  galerie  dans 
les  Tuileries ,  où  il  avoit  fait  tenir  vingt-cinq  ou  trente 
chevaux  sellés  et  bridés  pour  s'en  aller  à  Meaux,  pour  là 
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aviser  à  ce  qu'il  aurait  à  faire  pour  maintenir  son  autorité. 

.lais  il  ne  fut  pas  besoin  d'en  venir  à  cette  extrémité  , 
car,  ledit  jour  du  lundi  24  avril,  ledit  sieur  de  Vitry,  exé- 
cuta heureusement  et  courageusement  ce  qui  lui  avoit  été 
commis,  s'étant,  à  l'heure  que  j'ai  dite,  trouvé  sur  le  pon» 
du  Louvre,  à  l'instant  même  qu'il  entroit  par  la  porte  où 
étoient  les  archers  de  la  porte;  et,  s'étant  approché  de 
lui,  il  lui  dit  :  «  Monsieur,  le  roi  vous  demande.  »  A  quoi 
il  lui  répondit  :  «  Moi?  —  Oui,  »  lui  dit-il  en  lui  montrant 
la  pointe  de  son  bâton.  Lors  quelques  uns  de  la  suite  du- 
dit  maréchal,  s'apercevant  de  quelque  dessein  contre  lui, 
iirent  contenance  de  mettre  la  main  à  l'épée;  mais  au 
même  instant  trois  ou  quatre  de  ceux  qui  étoient  près  le- 
dit sieur  de  Vitry  lui  tirèrent  des  coups  de  pistolet  dans 
la  tête  et  dans  le  corps,  et  ainsi  fut  tué'sur  le  lieu  et  tomba 
mort  sur  l'entrée  du  pont  dormant  qui  va  au  pont-levisdu 
Louvre. 

Au  même  instant,  M.  le  colonel  d'Ornano,  qui  étoit 
dans  la  cour  du  Louvre  proche  la  poste  pour  attendre 
l'issue  de  cette  affaire,  dont  il  avoit  la  communication  , 
s'en  alla  vers  le  roi  pour  lui  porter  la  nouvelle  de  cette 
mort;  lors  Sa  Majesté  commença  à  s'écrier  tout  haut,  di- 
sant :  «  Dieu  soit  loué  !  mon  ennemi  est  mort;  »  et  au 
même  instant  envoya  prendre  la  maréchale  prisonnière, 
et  avertir  la  reine  sa  mère  (qui  étoit  encore  dans  le  lit, 
parce  que,  comme  elle  se  vouloit  lever,  on  lui  vint  dire 
la  mort  du  maréchal,  ce  qui  l'avoit  fait  remettre  au  lit, 
pleurant  et  soupirant)  que  c'étoit  lui  qui  avoit  fait  tuer 
ledit  maréchal,  et  qu'elle  se  tînt  dans  sa  chambre  sans 
en  sortir  ,  et  qu'il  pourvoirait  aux  affaires  de  son  Etat. 
A  quoi  ladite  dame  répondit  que  s'il  avoit  cette  intention 
contre  ledit  maréchal  et  qu'il  la  lui  eût  fait  savoir  ,  elle 
l'aurait  fait  mettre  entre  ses  mains  pieds  et  poings  liés... 

L'on  envoya  aux  maisons  du  maréchal  et  de  la  maré- 
chale d'Ancre,  qui  étoient  au  faubourg  Saint-Germain  et 
à  l'encoignure  du  jardin  du  Louvre  vers  le  quai,  des  gar- 
des-du-corps  et  d'autres,  pour  empêcher  que  les  meubles 
et  trésors  ne  fussent  enlevés. 

Mais  on  ne  put  si  bien  faire  que  la  plupart  ne  fût  dis- 
sipé ;  mais  en  cette  dernière  maison  où  étoit  son  fils,  l'on 
en  ôta  jusqu'au  lit  où  il  couchoit,  tellement  que  ce  pauvre 
garçon  ,  lors  âgé  d'environ  treize  ans  ,  se  vit  jusques  au 
soir  sans  boire  ni  manger ,  et  sans  avoir  lieu  où  se  pou- 
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voir  coucher;  et  le  soir,  par  quelque  compassio.n,  on  iui 
donna  un  morceau  de  pain. 

Le  lendemain,  un  gentilhomme  nommé  Fie^que,  écuyer 
de  la  reine  régnante,  et  qui  avoit  une  méchante  chambre 
dans  le  Louvre,  et  auquel ,  quelques  jours  auparavant, 
la  maréchale  d'Ancre  avoit  fait  recevoir  un  grand  affront, 
l'ayant  fait  chasser  de  la  présence  du  roi  et  de  la  reine 
contre  le  gré  du  roi  même ,  ce  que  ledit  maréchal  avoit 
ainsi  fait  faire  parce  que  ledit  Fiesque  avoit  parlé  libre- 
ment au  roi  à  son  désavantage,  et  étoit  de  cette  partie  ;  il 
eut  donc  commandement  de  Sa  Majesté  d'aller  prendre 
cet  enfant  et  le  mener  en  sa  chambre,  et  prendre  soin  de 
sa  nourriture  et  de  son  gîte,  ce  qu'il  fit  ;  et  pour  le  sortir 
du  logis  et  le  mener  jusqu'au  Louvre,  afin  que  le  peuple 
ne  se  jetât  sur  lui,  il  lui  donna  la  mandille  de  so'4  laquais 
sur  lui,  et,  en  cette  façon,  le  fit  passer  dans  la  foile  des 
habitants.,. 

Revenons  audit  maréchal.  Après  sa  mort,  son  corps^ 
mis  au  pied  d'un  escalier,  proche  du  lieu  où  se  mette.  $ 
les  portiers  du  roi ,  et  y  fut  jusque  vers  le  soir  qu'on  K 
porta  secrètement  en  l'église  de  Saint-Germain  de  l'Auxer- 
rois,  où  il  fut  enterré.  Mais  voyons  maintenant  jusqu'où 
la  furie  et  la  rage  du  peuple  contre  lui  se  portent.  Le 
lendemain  matin,  25  dudit  mois  d'avril,  jour  de  Saint- 
Marc,  sur  les  dix  heures  du  matin  ,  quelques  enfans  et 
femmes,  dans  l'église  de  Saint-Germain  de  l'Auxerrois, 
commencent  à  se  dire  les  uns  les  autres,  étant  sur  le  lieu. 
où  on  l'avait  enterré  :  «  Voilà  où  ce  tyran  a  été  mis  en 
terre;  est-il  raisonnable,  lui  qui  a  fait  tant  de  mal,  qu'il 
soit  en  terre  sainte  ,  et  dans  une  église?  Non ,  non  ,  il  le 
faut  ôter,  il  le  faut  jeter  à  la  voirie.  »  Et  ainsi  avec  de 
semblables  paroles  s' émouvant  les  uns  les  autres  ,  ils 
commencèrent,  avec  de  méchants  bâtons,  à  desceller  la 
tombe  sous  laquelle  étoit  ce  corps  ;les  femmes  y  apportè- 
rent des  ciseaux  et  des  couteaux  ,  ensuite  des  hommes 
plus  forts  commencèrent  à  y  mettre  la  main.  En  moins 
de  demi-heure,  voilà  deux  ou  trois  cents  personnes  assem- 
blées ;  ils  lèvent  la  tombe,  ôtent  le  corps  d'où  il  étoit ,  lui 
■  attachent  des  cordes  au  cou,  commencent  à  le  traîner  hors 
de  l'église  et  de  là  par  les  rues,  avec  des  cris  et  des  hurle- 
ment horribles,  les  uns  disant  qu'il  le  falloit  jeter  dans  la 
rivière,  d'autres  qu'il  le  falloit  brûler  ,  d'autres  qu'il  le 
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falloit  mettre  au  gibet ,  ~msi  chacun  faisoit  à  qui  pis  pis. 
De  cette  sor\te  ils  se  trouvent  au  bout  du  Pont-Neuf,  où  il 
y  avoit  deux  *ou  trois  potences  dressées  ;  ils  s'avisent  de 
pendre  ce  corps  par  les  pieds  à  une  des  potences  où  il  fut 
environ  demi-heure  et  plus.  Cependant  le  peuple  croissoit 
en  nombre,  et  leur  rage  et  furie  alloifc  toujours  en  crois- 
sant sur  le  corps,  et  tenoient  des  paroles  indignes,  inso- 
lentes et  outrageuses,  même  contre  l'honneur  de  la  reine- 
mère.  Ils  ôtent  ce  corps  de  cette  potence,  le  traînent  par 
toutes  les  rues  de  Pans  et  toutes  les  places  publiques,  le 
déchirent,  le  mettent  en  pièces.  Cette  grosse  troupe,  qui 
étoit  de  plus  de  cinq  ou  de  six  cents  personnes,  se  sépare  : 
chaque  troupe  emporte  avec  soi  un  quartier  ou  morceau 
de  ce  corps,  continue  à  aller  ainsi  en  tous  les  endroits, 
où  la  plupart  font  allumer  des  feux  où  l'on  brûle  avec 
ignominie  les  pièces  de  ce  corps  :  d'autres  les  veulent 
faire  rn/nger  aux  chiens ,  d'autres  les  attachent  à  des  gi- 
bets ,/t  ainsi  chacun  selon  sa  passion  et  furie  :  et  voilà 
com/ie  se  passa  la  journée  parmi  ce  peuple,  ce  qui  dura 
jusqu'à  la  nuit. 

Pontchartrain  (1).  —  Mémoires ,  1617. 

Albert  de  Luynes  remplaça  Concini  et  obligea  même  à  s'éloigner  de  la  cou 
Marie  de  Médicis  que  Richelieu  rapprocha  de  Louis  XIII  au  traité  d'Augoulême. 

11  s'attaqua  ensuite  aux  protestants,  qui  avaient  organisé  dans  le  Midi  une  vé- 
ritable république.  Mais  il  échoua  devant  Montauban,  et  mourut  bientôt  après 
en  1621.  Richelieu  le  remplaça  en  1624. 

Etat  des  choses  à  l'avènement  de  Richelieu. 

Lorsque  Votre  Majesté  se  résolut  de  me  donner  en 
même  temps  et  l'entrée  de  ses  conseils  et  grande  part  en 
sa  confiance  pour  la  direction  de  ses  affaires,  je  puis  dire 

(1)  Paul  Phelypeaux  de  Pontchartrain  (1569-1621) ,  secrétaire  d'Etat  sous 
Henri  IV  et  sous  Louis  XIII,  a  laissé  le  journal  de  ce  qui  se  passa,  année  par 
année,  de  1610  à  1620.  «  Pontchartrain  raconte  avec  simplicité  et  clarté  ce 
qu'il  a  vu  ou  ce  qu'il  a  entendu  ;  il  y  a  dans  son  récit  beaucoup  de  bienveil- 
lance et  de  bonne  foi  ;  on  sent  un  homme  que  préoccupent  sans  cesse  le  senti- 
ment de  la  vérité,  l'amour  du  pays  et  le  désir  de  voir  s'éteindre  les  divisions. 
Les  récits  de  Pontchartrain  nous  montrent  le  malheureux  état  de  la  France  pen- 
dant que  de  grandes  ambitions  et  de  petites  vanités  s'agitaient  violemment 
autour  de  Marie  de  Médicis  et  d'un  roi  enfant;  son  patriotisme  et  son  cœur 
d'honnête  homme  s'affligent  des  manifestations  séditieuses  et  des  dilapidations 
des  deniers  publics.  La  chute  de  Concini  est  présentée  avec  de  vives  cou- 
leurs. »  —  (Notice  en  tète  des  Mémoires  de  Pontchartrain,  dans  la  collection 
Michaud  et  Poujouiat), 


1624  LOUIS  XIII.   —  POLITIQUE  DE   RICH'  it 

avec  vérité  que  les  huguenots  par  ta  ui  l'Etat  avec 

elle  ,  que  les  grands  se  conduisaient  .urne  s'ils  n'eus- 
sent pas  été  ses  sujets ,  et  les  plus  puissants  gouverneurs 
des  provinces,  comme  s'ils  eussent  été  souverains  en 
leurs  charges. 

Je  puis  dire  que  le  mauvais  exemple  des  uns  et  des  au- 
tres était  si  préjudiciable  à  ce  royaume  que  les  compa- 
gnies les  plus  réglées  se  sentaient  de  leur  dérèglement, 
et  diminuaient  en  certains  cas  votre  légitime  autorité, 
autant  qu'il  leur  était  possible,  pour  porter  la  leur  au  delà 
des  termes  de  la  raison. 

Je  puis  dire  que  chacun  mesurait  son  mérite  par  son 
audace;  qu'au  lieu  d'estimer  les  bienfaits  qu'ils  recevaient 
de  Votre  Majesté,  par  leur  propre  prix,  ils  n'en  faisaient 
cas  qu'autant  qu'ils  étaient  proportionnés  au  dérèglement 
de  leur  fantaisie,  et  que  les  plus  entreprenants  étaient 
estimés  les  plus  sages ,  et  se  trouvaient  souvent  les  plus 
heureux.  Je  puis  dire  encore  que  les  alliances  étrangères 
étaient  méprisées  ;  les  intérêts  particuliers  préférés  aux 
publics;  en  un  mot,  la  dignité  de  Votre  Majesté  royale 
tellement  ravalée,  et  si  différente  de  ce  qu'elle  devait  être 
par  le  défaut  de  ceux  qui  avaient  lors  la  principale  con- 
duite de  vos  affaires,  qu'il  était  presque  impossible  de  la 
reconnaître. 

On  ne  pouvait  tolérer  plus  longtemps  le  procédé  de 
ceux  à  qui  Votre  Majesté  avait  confié  le  timon  de  l'Etat, 
sans  tout  perdre  ;  et  d'autre  part  on  ne  pouvait  aussi  le 
changer  tout  d'un  coup,  sans  violer  les  droits  de  la  pru- 
dence ,  qui  ne  permet  pas  qu'on  passe  d'une  extrémité  à 
l'autre  sans  milieu. 

Le  mauvais  état  de  vos  affaires  semblait  vous  contrain- 
dre à  des  résolutions  précipitées  ,  sans  élection  de  temps 
et  de  moyens  ;  et  cependant  il  fallait  faire  choix  en  tous 
les  deux  ,  pour  tirer  profit  du  changement  que  la  néces- 
sité exigeait  de  votre  prudence. 

Les  meilleurs  esprits  n'estimaient  pas  qu'on  pût  passer, 
sans  naufrage ,  tous  les  écueils  qui  paraissaient  en  un 
temps  si  peu  assuré  ;  la  cour  était  pleine  de  gens  qui  blâ- 
maient de  témérité  ceux  qui  voudraient  l'entreprendre  ; 
et  tous  sachant  que  les  princes  sont  faciles  à  imputer  à 
ceux  qui  sont  auprès  d'eux  les  mauvais  succès  des  choses 
qui  leur  ont  été  bien  conseillées ,  si  peu  de  gens  se  pro- 
mettaient un  bon  événement  du  changement  qu'on  pu- 
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bliait  que  je  \  îs  faire,  que  beaucoup  tenaient  ma 
chute  assurée,  avà  même  que  Votre  Majesté  m'eût  élevé. 
Nonobstant  toutes  les  difficultés  que  je  représentai  à 
Votre  Majesté,  connaissant  ce  que  peuvent  les  rois  lors- 
qu'ils usent  bien  de  leur  puissance,  j'osai  vous  promettre, 
sans  témérité  à  mon  avis ,  que  vous  trouveriez  remède 
au  désordre  de  votre  Etat ,  et  que  dans  peu  de  temps  votre 
prudence,  votre  force,  et  la  bénédiction  de  Dieu  ,  don- 
neraient une  nouvelle  face  à  ce  royaume. 
*  Je  lui  promis  d'employer  toute  mon  industrie ,  et  toute 
l'autorité  qu'il  lui  plaisait  me  donner ,  pour  ruiner  le  parti 
huguenot ,  rabaisser  l'orgueil  des  grands ,  réduire  tous 
ses  sujets  en  leur  devoir  ,  et  relever  son  nom  dans  les  na- 
tions étrangères,  au  point  où  il  devait  être.  Je  lui  repré- 
sentai que  pour  parvenir  à  une  si  heureuse  fin  ,  sa  con- 
fiance m'était  tout  à  fait  nécessaire  ;  et  que  ,  bien  que  par 
le  passé  tous  ceux  qui  l'avaient  servi  n'eussent  point  es- 
timé de  meilleur  et  de  plus  sûr  moyen  pour  l'acquérir  et 
pour  la  conserver ,  que  d'en  éloigner  la  reine  sa  mère,  je 
prendrais  un  chemin  tout  contraire,  et  n'omettrais  aucune 
chose  qui  dépendît  de  moi ,  pour  maintenir  Votre  Majesté 
en  une  étroite  union  ,  importante  àleur  réputation  et  avan- 
tageuse au  bien  du  royaume. 

Ainsi  que  le  succès  qui  a  suivi  les  bonnes  intentions 
qu'il  a  plu  à  Dieu  me  donner  pour  le  règlement  de  cet 
état  justifiera  aux  siècles  à  venir  la  fermeté  avec  laquelle 
j'ai  constamment  poursuivi  ce  dessein  ,  aussi  Votre  Ma- 
jesté sera-t-elle  fidèle  témoin  que  je  n'ai  rien  oublié  de 
ce  que  j'ai  pu  pour  empêcher  que  l'artifice  de  beaucoup 
de  mauvais  esprits  ne  fût  assez  puissant  pour  diviser  ce 
qui,  étant  uni  par  nature,  devait  aussi  l'être  par  la  grâce. 
Si ,  après  avoir  heureusement  résisté  plusieurs  années  à 
leurs  divers  efforts ,  leur  malice  a  enfin  prévalu  ,  ce  m'est 
une  extrême  consolation  qu'on  ait  souvent  ouï  sortir  de 
la  bouche  de  Votre  Majesté,  que  lorsque  je  pensais  le 
plus  à  la  grandeur  de  la  reine  sa  mère  ,  elle  travaillait  à 
ma  ruine. 

Richelieu  (1).  —  Succincte  narration  des  grandes  actions  du  roi. 

(1)  Les  Mémoires  de  Richelieu,  découverts  en  1710  par  Foncemagne  au  dé- 
pôt des  affaires  étrangères,  ne  furent  communiqués  au  public  qu'en  1823  ;  ils 
ont  depuis  paru  dans  les  collections  de  Petitot  et  de  Michaud.  On  a  encore  du 
cardinal  la  Succincte  narration  de  toutes  les  grandes  actions  du  roi ,  qui  sert 
d' avant-propos  à  son  Testament  politique, 
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Richelieu  lutta  simultanément  contre  les  protestants ,  les  seigneurs  et  la 
maison  d'Autriche.  C'est  ainsi  qu'au  dehors,  il  restitua  laValteline  aux  Grisons 
(traité  de  Monçon  ,  1626) ,  et  qu'au  dedans  il  triompha  de  la  conspiration  du 
marquis  de  Chàlais ,  et  fit  décapiter  les  comtes  de  Chapelle  et  de  Bouteville 
pour  avoir  bravé  ses  édits  contre  les  duels.  Il  affaiblit  surtout  les  protestants  et 
les  ruina  même,  en  tant  que  parti  politique,  par  la  prise  de  La  Rochelle  (1628) 
et  la  paix  d'Alais  (1629).  —  Voici  quelques  détails  sur  la  prise  de  La  Rochelle. 

Prise  de  La  Rochelle. 

Le  temps  arriva  enfin  que  cette  ville ,  qui  estait  toute 
l'espérance  et  tout  l'appui  du  parti  des  hérétiques  ,  devoit 
tomber  entre  les  mains  de  son  prince  légitime.  L'extré- 
mité où  elle  se  trouva  réduite  par  la  famine  fut  telle, 
qu'un  très-grand  nombre  de  personnes  mouroient  de 
faim  ;  et  je  dirai  ici,  sur  cela ,  ce  que  j'appris  ensuite  de 
la  propre  bouche  de  mon  hôte,  étant  entré  dans  la  Ro- 
chelle :  car ,  voulant  me  faire  connoître  quelle  avoit  été 
l'extrémité  de  leur  misère,  il  me  protesta  que,  pendant 
huit  jours,  il  s'étoit  fait  tirer  de  son  sang  et  l'avoit  fait 
fricasser  pour  en  nourrir  son  pauvre  enfant ,  s'ôtant  ainsi 
peu  à  peu  la  vie  à  soi-même  pour  conserver  celle  de  son 
fils.  L'éloquence  du  ministre  Saibert ,  qui  étoit  un  homme 
d'une  grande  considération  parmi  eux,  servit  beaucoup 
pour  faire  résoudre  les  Rochelois  à  souffrir  de  si  grandes 
extrémités.  L'entêtement  de  leur  nouvelle  religion  les 
rendoit  comme  insensibles  à  tout  ;  et  l'obstination  Jointe 
à  la  grande  autorité  et  à  la  conduite  héroïque  de  Guiton, 
maire  de  la  ville,  qui  se  rendit  si. fameux  durant  ce  siège, 
sembloit  leur  donner  de  nouvelles  forces  et  leur  inspirer 
à  toute  heure  un  nouveau  courage.  Il  suffit  de  dire,  pour 
donner  quelque  idée  de  sa  fermeté,  qu'un  de  ses  amis 
lui  montrant  une  personne  de  leur  connaissance  qui  se 
mouroit  de  langueur  et  de  faim ,  il  lui  répondit  froide- 
ment :  «  Vous  étonnez-vous  de  cela?  Il  faut  bien  que  vous 
et  moi  en  venions  là.  »  Et  comme  un  autre  lui  disoit  que 
tout  le  monde  mouroit  de  faim ,  il  repartit  avec  la  même 
froideur  :  «  Pourvu  qu'il  en  reste  un  pour  fermer  les  por- 
tes ,  c'est  assez.  »  Mais  il  parut  trop  visiblement  que  le  ciel 
se  déclaroit  en  faveur  des  armes  du  roi  :  les  Rochelois  le 
reconnurent  eux-mêmes  ,  et  furent  obligés  d'avouer  qu'il 
y  avoit  quelque  chose  d'étonnant  de  voir  que  le  temps  fût 
si  beau  en  une  saison  comme  celle  de  l'automne,  où  l'orage 
et  la  mer  avoient  accoutumé  de  faire  trembler  toute  La 
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Rochelle  et  de  s'étendre  jusque  dans  les  rues.  Ce  qui  aug- 
mentait encore  rétonnement  de  tout  le  monde ,  et  pouvoit 
passer  pour  un  effet  miraculeux  de  l'assistance  de  Dieu 
dans  cette  grande  entreprise  ,  fut  que  la  peste  étant  alors 
furieuse  dans  les  deux  tiers  du  royaume ,  ce  canton  en 
demeura  entièrement  exempt,  au  milieu  des  nécessités 
épouvantables  d'une  ville  réduite  à  un  si  pitoyable  état,  et 
de  l'infection  qui  a  accoutumé  d'accompagner  les  graudes 
armées,  principalement  après  un  si  long  siège. 

Les  Rochelois ,  voyant  donc  qu'il  ne  leur  restoit  aucune 
espérance  du  côté  de  l'Angleterre,  dont  la  flotte  avoit  fait 
inutilementdivers  efforts  pour  les  secourir,  commencèrent 
à  traiter  de  la  capitulation  de  la  ville,  et  l'un  des  articles 
fut  que  le  maire  Guiton  seroit  conservé  dans  tous  les 
honneurs  et  dans  tous  les  privilèges  de  sa  dignité.  Dix 
députés  vinrent  avec  la  ratification  des  articles,  le  20  d'oc- 
tobre de  l'année  1628,  se  jeter  aux  pieds  du  roi  dans  sa 
chambre,  où  il  étoit  accompagné  de  M.  le  comte  de  Sois- 
sons,  de  messieurs  les  cardinaux  de  Richelieu  et  de  la 
Valette ,  de  messieurs  de  Ghevreuse,  de  Bassompierre,  de 
Schomberg ,  d'Einat  et  autres;  et  là  ils  implorèrent  de 
nouveau  la  clémence  de  Sa  Majesté  ,  le  sieur  La  Gousse  , 
avocat  du  roi  au  présidial ,  portant  la  parole  pour  eux.  En 
même  temps  les  bourgeois  se  mirent  sur  les  remparts  et 
contrescarpes  à  crier  vive  le  roi!  Quatre  cents  hommes 
furent  nommés  par  Sa  Majesté  pour  aller  se  rendre  maî- 
tres de  la  ville ,  préparer  son  logement ,  faire  nettoyer  les 
rues  et  les  maisons ,  et  mettre  ordre  à  toutes  choses  pour 
son  entrée.  Elle  choisit  quatre  capitaines  et  quatre  lieu- 
tenans  ,  dont  j'en  étois  un,  pour  les  commander  sous 
M.  le  duc  d'Angouiême  à  qui  elle  nous  ordonna  d'obéir  ; 
et  elle  nous  fit  de  très-expresses  défenses  de  causer  le 
moindre  désordre  dans  la  ville ,  menaçant  de  faire  une 
punition  exemplaire  s'il  entendoit  quelques  plaintes. 
Entre  autres  choses,  le  roi  nous  recommanda  de  ne  point 
souffrir  que  les  soldats  vendissent  le  pain  à  ces  pauvres 
affamés  qui  en  manquoient  depuis  tant  de  temps ,  et  de 
leur  permettre  seulement  de  recevoir  quelques  présents, 
en  cas  qu'ils  leur  en  offrissent  d'eux-mêmes.  Nous  entrâ- 
mes donc  dans  La  Rochelle  avec  cet  ordre  du  roi  ;  nous 
nous  rendîmes  maîtres  des  portes,  et  plaçâmes  en  divers 
lieux  [des  corps-de-garde.  Nous  trouvâmes  cette  ville  en 
•un  état  qui  faisoit  horreur  et  compassion  à  tous  ceux  qui 
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y  entrèrent.  Les  rues  et  les  maisons  étoient  infectées  de 
corps  morts,  qui  y  étoient  en  grand  nombre  sans  être 
ensevelis  ni  enterrés;  car  sur  la  fin  de  ce  siège ,  les  Ro- 
chelois ,  ressemblant  plutôt  à  des  squelettes  quà  des  hom- 
mes vivants,  étoient  devenus  si  languissans  et  si  foibles 
qu'ils  n'avoient  pas  le  courage  de  creuser  des  fosses ,  ni 
d'emporter  les  corps  morts  hors  des  maisons.  Le  plus 
grand  présent  qu'on  pouvoit  faire  à  ceux  qui  restoient 
étoit  de  leur  donner  du  pain ,  qu'ils  préféroient  à  toutes 
choses ,  comme  étant  le  remède  infaillible  qui  pouvoit  les 
empêcher  de  mourir,  quoique  ce  remède  même  devint  à 
quelques-uns  mortel ,  par  la  grande  avidité  avec  laquelle 
ils  le  mangeoient,  et  s'étouffoient  en  même  temps. 

De  Pontis  (i).  —  Mémoires,  1628. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture:  Siège  de  La  Rochelle, 
par  Claude  Lorrain. 

En  même  temps  qu'il  désarmait  les  protestants  à  Mais  ,  Richelieu  établissait 
l'influence  française  à  Mantoue  (traité  de  Chérasco ,  1631) ,  et  s'alliait  avec 
Gustave-Adolphe,  roi  de  Suède,  contre  l'Autriche.  Il  avait  aussi  la  bonne  for- 
tune de  conserver  le  pouvoir  à  la  suite  de  la  journée  des  dupes  (1630) ,  et  du 
succès  de  ses  troupes  à  Castelnaudary  sur  Gaston  d'Orléans,  frère  du  roi,  et  le 
duc  de  Montmorency,  gouverneur  du  Languedoc.  Celui-ci  fut  pris  et  exécuté  à 
Toulouse  (1632).  Voici  dans  quelles  circonstances  : 

Exécution  de  Montmorency. 

Toute  la  cour  étoit  occupée  à  faire  de  très-instantes 
prières  au  roi  pour  lui  demander  la  grâce  de  M.  de  Mont- 
morency, et  tout  le  monde  faisoit  en  même  temps  des 
prières  à  Dieu  pour  ce  sujet  ;  car,  outre  qu'il  étoit  extrê- 
mement aimable  pour  sa  personne,  les  grandes  alliances 
qu'il  avoit  avec  la  maison  royale,  ayant  l'honneur  d'être 
beau-frère  du  premier  prince  du  sang,  et  oncle  de  deux 
autres  princes  et  d'une  princesse,  qui  est  madame  la  du- 

(l)  Gentilhomme  provençal,  né  en  1583,  soldat  pendant  un  demi-siècle,  re- 
tire ensuite  a  Port-Royal-deVÔhamps,  et  mort  à  quatre-vingt-sept  ans,  en  1670. 
«  Les  Mémoires  de  Pontis ,  rédigés  par  Thomas  du  Fossé,  ont  tout  le  charme 
du  roman  et  tout  l'intérêt  de  l'histoire  :  ils  sont  écrits  avec  simplicité,  naturel, 
abandon  ;  la  diction  en  est  pure  et  facile  ;  une  teinte  de  mélancolie  religieuse 
est  répandue  sur  tous  ces  récits  ;  il  y  règne  ce  désintéressement  qu'amène  avec 
elle  la  fuite  du  monde,  et  ce  calme  d'une  âme  qui  n'a  plus  rien  à  démêler  avec 
les  passions  humaines.  Nous  ne  connaissons  pas  de  lecture  plus  attrayante 
<jue  celle  des  mémoires  de  Pontis.  »  (Notice  de  la  collection  Michaud  et  Pou- 
joalat.) 
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chesse  de  Longueville,  et  le  nom  illustre  de  sa  maison  , 
qui  a  été  connu  en  France  en  même  temps  que  celui  de 
la  religion,  étoit  cause  que  tout  le  royaume  s'intéressoifc 
dans  sa  conservation.  Lj  cardinal  de  La  Valette  fit  paroi- 
tre  par-dessus  tous  les  autres  un  zèle  extraordinaire  eu 
cette  rencontre  ;  et,  après  avoir  fait  auprès  du  roi  tout  ce 
qu'il  put,  aussi  bien  que  le  nonce  du  pape  et  que  tous  les 
jjrinces,  il  eut  recours  aux  prières  de  l'Eglise,  qu'il  fit 
l'aire  de  tous  côtés,  y  assistant  lui-même  avec  plusieurs 
personnes  de  la  cour,  et  n'oubliant  rien  de  tout  ce  qu'une 
amitié  aussi  ardente  et  aussi  généreuse  qu'étoit  la  sienne 
peut  inspirer  dans  ces  rencontres.  Les  pénitens  bleus  fi- 
rent aussi  une  procession  à  laquelle  il  se  mêla  un  grand 
nombre  de  personnes  de  qualité,  et  ils  allèrent  visiter  les 
corps  des  apôtres  saint  Simon  et  saint  Jude  le  jour  de  leur 
fête,  dans  l'abbaye  de  Saint-Sernin ,  où  la  messe  fut 
chantée  et  où  beaucoup  de  monde  communia,  chacun  té-, 
moignant  qu'il  faisoit  ses  dévotions  à  l'intention  de  M.  de 
Montmorency,  dont  il  demandoit  la  vie  à  Dieu.  M.  le  duc 
d'Orléans  lui-même,  quoique  complice  de  la  révolte, 
ayant  mis  les  armes  bas,  et  étant  rentré  dans  son  devoir, 
n'oublia  pas  le  duc  de  Montmorency  dans  cet  extrême  pé- 
ril où  il  le  voyoit.  Il  envoya  au  roi  un  gentilhomme  qui, 
s'étant  jeté  par  trois  fois  à  ses  pieds,  le  supplia  de  sa  part, 
avec  toutes  les  instances  possibles,  de  vouloir  faire  grâce 
à  une  personne  qui  avoit  toujours  témoigné  une  très- 
grande  passion  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  et  qui 
s'étoit  engagée  clans  ce  malheur  aussi  bien  que  lui,  plu- 
tôt par  légèreté  que  par  une  volonté  mauvaise  et  crimi- 
nelle... 

J'étois  touché  beaucoup  plus  que  je  nesaurois  l'expri- 
mer, tant  par  mon  propre  sentiment  que  par  la  vue  de  la 
désolation  presque  générale  qui  paroissoit,  et  dans  la  cour 
et  parmi  le  peuple  même;  jusque-là  qu'un  jour,  lorsque 
le  roi  étoit  dans  sa  salle  avec  grand  monde ,  on  entendit 
tout  d'un  coup  un  grand  tumulte  causé  par  le  peuple  qui , 
tout  transporté  de  douleur  et  de  tristesse,  se  mit  à  crier 
auprès  du  logis  du  roi  :  «  Miséricorde  !  miséricorde  !  Grâce  ! 
grâce  î  »  Le  roi  demanda  ce  que  c'étoit  que  tout  ce  grand 
bruit;  et  M.  de  Brezô ,  qui  avoit  été  fait  maréchal  de 
France  depuis  la  journée  deGastelnaudary,  lui  ayant  dit 
que  si  Sa  Majesté  vouloit  prendre  la  peine  de  mettre  la 
tête  à  la  fenêtre,  elle  auroit  compassion  de  ce  pa 
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peuple,  le  roi  répondit  assez  fièrement,  et  suivant  sans 
doute  plutôt  les  impressions  que  lui  avoit  données  le  car- 
dinal que  les  siennes  propres  :  «  Si  je  voulois  suivre  les 
différentes  inclinations  d'un  peuple,  je  11'agirois  pas  en 
roi.  » 

Pendant  que  toutes  ces  sollicitations  et  que  toutes  ces 
prières  se  faisoient  pour  la  conservation  de  M.  de  Mont- 
morency, et  qu'il  sembloit  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  voix 
de  tous  les  grands  et  de  tout  le  peuple,  qui,  d'un  commun 
consentement,  demandoient  à  Dieu  et  au  roi  la  vie  d'un 
seul  homme  chéri  uniquement  de  tout  le  monde,  ce  duc 
lui  seul  sembloit  presque  s'être  oublié  lui-même  pour  ce 
qui  étoit  de  la  vie  du  corps.  La  persuasion  où  il  étoit  de 
s'être  rendu  coupable  de  mort,  et  la  counoissance  parti- 
culière qu'il  avoit  du  caractère  de  l'esprit  de  son  principal 
ennemi  lui  ôtèrent  toute  pensée  et  toute  inquiétude  tou- 
chant sa  grâce;  et,  s'abandonnant  entre  les  mains  de 
Dieu  ,  il  pensa  uniquemeut  à  se  procurer  une  autre 
grâce  que  celle  de  cette  vie  qu'il  étoit  tout  résolu  de  quit- 
ter. Ainsi  l'on  peut  dire  que  tous  ceux  qui  prioient  n'ayant 
point  été  exaucés,  ils  le  furent  d'une  manière  beaucoup 
plus  avantageuse  à  son  salut,  puisqu'en  même  temps  que 
le  roi  refusoit  de  lui  accorder  sa  grâce ,  Dieu  le  favorisa 
très-particulièrement  de  celles  du  ciel,  l'ayant  touché 
d'un  vif  repentir  de  ses  fautes,  et  du  désir  de  les  expier 
par  la  mort.  Il  s'y  prépara  en  effet  par  une  confession  gé- 
nérale, à  laquelle  il  se  disposa  pendant  deux  jours  par 
une  application  toute  particulière  sur  lui-même  et  sur 
toute  sa  vie  passée;  et,  souhaitant  de  se  fortifier  davan- 
tage contre  une  aussi  violente  tentation  qu'étoit  celle  qu'il 
avoit  à  soutenir,  il  demanda  et  reçut  le  corps  de  notre 
Seigneur,  comme  le  sacré  viatique  dont  il  espéroit  toute 
sa  force. 

Le  même  jour,  qui  étoit  le  29  d'octobre,  les  chambres 
étant  assemblées  au  parlement,  M.  le  garde-des-sceaux 
s'y  rendit,  accompagné  des  six  maîtres  des  requêtes,  et 
l'on  y  examina  son  procès.  La  nuit  suivante,  tous  les  gens 
de  guerre  qui  étoient  aux  environs  de  Toulouse  eurent 
ordre  d'entrer  dans  la  ville,  et  se  mirent  en  bataille  dans 
toutes  les  places  et  carrefours,  jusqu'au  nombre  de  plus 
de  douze  mille  hommes.  Sur  les  sept  heures  ou  huit  heu- 
res du  matin,  M.  le  comte  de  Charlus  alla  prendre  M.  de 
Mon  tmorency  dans  l'Hôtel-de- Ville,  et  le  mena  au  Palais 
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dans  son  carrosse.  Il  le  conduisit  jusqu'à  la  chambre  où 
messieurs  étoient  assemblés,  et  où  M.  le  garde-des-sceaux 
avoit  pris  séance  ;  et,  après  l'avoir  mis  sur  la  sellette,  il 
se  retira.  Les  juges  baissèrent  tous  les  yeux  lorsqu'il  en- 
îra,  et  la  plupart  tenoient  leurs  mouchoirs  à  leur  visage, 
comme  s'ils  eussent  voulu  cacher  leurs  larmes,  qu'ils  ne 
pouvoient  faire  paroître  en  cette  occasion  avec  bienséance. 
La  sellette  étoit  placée  au  milieu  du  parquet,  et  on  l'avoit 
extraordinairement  élevée  en  sorte  qu'elle  étoit  presque 
à  la  hauteur  des  sièges  des  juges.  Il  étoit  sur  la  sellette 
nu-tête,  sans  être  lié,  contre  l'usage  du  parlement  de  Tou- 
louse, où  nul  ne  paroît  sur  la  sellette  que  les  fers  aux 
pieds.  M.  le  garde-des-sceaux,  après  lui  avoir  fait  les  de- 
mandes ordinaires  qui  sont  de  formalité,  lui  demanda 
s'il  avoit  signé  la  délibération  des  états  de  Languedoc  : 
sur  quoi  il  répondit  qu'il  étoit  vrai  qu'il  l'avoit  signée , 
qu'il  s'en  étoit  souvenu  aprèsy  avoir  pensé,  et  qu'il  avoit 
eu  tort  de  le  nier. 

On  lui  demanda  s'il  avoit  appelé  M.  le  duc  d'Orléans 
dans  son  gouvernement  :  il  dit  que  non,  mais  que  les  états 
de  la  province  l'avoient  prié  de  vouloir  prendre  la  protec- 
tion de  leurs  privilèges.  Interrogé  si  Monsieur  ne  lui  avoit 
pas  fait  prendre  les  armes,  il  dit  qu'il  ne  vouloit  point 
chercher  des  excuses  sur  la  personne  de  Monsieur.  Inter- 
rogé qui  l'avoit  donc  obligé  à  faire  ce  qu'il  avoit  fait,  il 
répondit  que  ç'avoit  été  son  malheur  et  son  mauvais  con- 
seil. Interrogé  du  nom  de  ceux  qui  l'avoient  accompagné 
au  combat ,  il  dit  qu'il  étoit  demeuré  d'accord  avec  tous 
les  témoins  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé.  Interrogé  s'il  avoit 
intelligence  avec  les  étrangers  sur  la  frontière,  il  le  nia 
absolument,  et  soutint  qu'il  n'avoit  jamais  eu  intention 
de  nuire  à  l'Etat.  Il  répondit  à  tout  ce  qu'on  lui  demanda 
avec  tant  de  modération  et  d'honnêteté ,  et  d'un  ton  de 
voix  si  charmant,  que  les  juges  ont  avoué  qu'ils  eurent 
une  extrême  peine  à  se  contenir,  voyant  ce  grand  homme 
dans  cet  état  si  touchant.  A  la  fin  de  l'interrogatoire,  M.  le 
garde-des-sceaux  lui  demanda  s'il  ne  reconnoissoit  pas 
qu'il  avoit  fait  une  très-grande  faute,  et  qu'il  méritoit  la 
mort  :  à  quoi  il  repartit  avec  un  grand  sentiment  qu'il 
méritoit  au-delà  de  tout  ce  qu'on  pouvoit  dire.  Etant  en- 
suite sorti,  il  demanda  à  rentrer,  et  excusa  devant  la  cour 
le  greffier  des  Etats  qu'il  avoit  chargé  et  maltraité  le  jour 
précédent 
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Lorsqu'il  se  fut  retiré,  et  pendant  qu'on  le  ramena  à 
l'Hôtel-de-Ville,  le  parlement  éioit  aux  opinions  :  on  ne 
pouvoit  pas  beaucoup  délibérer  sur  ce  sujet  et  un  homme 
qui  avoit  été  pris  ayant  les  armes  à  la  main  contre  son 
prince,  ne  pouvoit  pas  n'être  point  condamné  à  la  mort. 
Ainsi  l'un  des  commissaires  forma  le  premier  l'avis  de 
mort,  et  on  remarqua  qu'en  finissant  il  avoit  les  larmes 
aux  yeux.  Toute  la  compagnie  ayant  ôté  le  bonnet  sans 
dire  un  seul  mot,  M.  le  garde -des-sceaux  conclut  de 
même,  fit  dresser  et  signa  l'arrêt  avant  que  de  sortir  du 
palais.  Alors  tous  les  juges  se  retirèrent  en  grande  hâte 
dans  leurs  maisons,  pour  donner  toute  la  liberté  à  leurs 
larmes  et  à  leurs  soupirs  qu'ils  avoient  été  contraints  de 
retenir  par  cérémonie  dans  le  siège  de  la  justice.  L'arrêt 
ayant  été  porté  au  roi ,  Sa  Majesté  ne  put  elle-même  s'em- 
pêcher de  s'attendrir ,  et  elle  changea  deux  articles  de 
l'arrêt  :  l'un,  que  l'exécution  qui  devoit  être  faite  dans  les 
Halles  se  feroit  à  huis-clos  dans  l'Hôtel-de-Ville ,  et  l'au- 
tre, que  M.  de  Montmorency  pourroitdisposer  de  ses  biens 
qui  avoient  été  confisqués  :  ce  qu'il  fit  ensuite  par  un  tes- 
tament qu'il  donna  à  M.  de  Saint-Preuil  pour  le  porter  à 
Sa  Majesté,  le  priant  de  lui  demander  pardon  de  sa  part. 
Et  il  voulut ,  par  une  action  digne  d'un  vrai  chrétien,  té- 
moigner encore  à  son  plus  grand  ennemi  qu'il  renonçoit 
en  mourant  à  tout  ressentiment  et  à  toute  haine,  ayant 
chargé  le  même  de  M.  Saint-Preuil  d'offrir  à  M.  le  cardi- 
nal de  Richelieu  un  tableau  de  saint  François,  pour 
marque  qu'il  mouroit  son  serviteur. 

Sur  le  midi  du  même  jour  quel'arrêt  fut  donné,  les  deux 
commissaires  et  le  greffier  criminel  se  rendirent  dans  la 
chapelle  de  l'Hôtel-de-Ville,  où  l'on  fit  venir  M.  de  Mont- 
morency, lequel  se  mit  à  genoux  au  pied  de  l'autel,  et, 
ayant  les  yeux  sur  le  crucifix,  il  ouit  prononcer  son  arrêt. 
S'étant  ensuite  levé,  il  dit  à  ceux  qui  étoient  présens  : 
«  Priez  Dieu  ,  messieurs,  qu'il  me  fasse  la  grâce  de  souf- 
frir chrétiennement  l'exécution  de  ce  qu'on  me  vient  de 
lire.  »  Les  commissaires  le  laissant  entre  les  mains  de 
son  confesseur,  l'un  deux  lui  dit  :  «  Nous  allons  faire , 
monsieur,  ce  que  vous  nous  avez  commandé  ;  nous  prions 
Dieu  qu'il  vous  fortifie.  »  Gomme  il  demeura  dans  la  cha- 
pelle, et  qu'il  leva  de  nouveau  ses  yeux  sur  le  crucifix,  les 
ayant  ensuite  baissés  sur  ses  habits  qui  étoient  fort  riches, 
il  jeta  sa  robe  de  chambre,  et  dit  :  «  Oserai-je  bien,  étant 
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criminel  comme  je  suis,  aller  à  la  mort  vêtu  avec  vanité  ; 
lorsque  je  vois  mon  Sauveur  mourir  innocent  tout  nu  sur 
la  croix  !  Il  faut,  mon  père,  ajouta-t-il  en  parlant  à  son 
confesseur,  que  je  me  mette  en  chemise  pour  faire  amende 
honorable  devant  Dieu  des  grands  péchés  que  j'ai  commis 
contre  lui.  »  Dans  ce  moment  le  comte  de  Charlus  vint 
lui  demander  de  la  part  du  roi  Tordre  du  Saint-Esprit  et 
le  bâton  de  maréchal  de  France.  Il  employa  tout  le  temps 
qui  lui  restoit  à  s'offrir  à  Dieu,  à  se  fortifier  contre  la 
mort  par  la  vue  des  souffrances  de  Jésus-Christ ,  et  à  le 
prier  de  vouloir  lui  pardonner  ses  péchés.  S'étant  informé 
de  l'heure  à  laquelle  il  devoit  être  exécuté,  il  demanda 
comme  une  grâce  de  mourir  à  l'heure  que  Jésus-Christ 
étoit  mort,  c'est-à-dire  environ  deux  heures  plus  tôt 
qu'il  n'avoit  été  ordonné  :  ce  qui  fut  laissé  à  son  choix. 
Il  écrivit,  avant  que  de  mourir,  à  madame  de  Montmo- 
rency, sa  femme  ,  un  billet  par  lequel  il  la  conjuroit  de 
vouloir  se  consoler,  et  d'offrir  à  Dieu,  pour  le  repos  de  son 
âme,  la  douleur  qu'elle  ressentoit  de  sa  mort,  en  modérant 
son  ressentiment  dans  la  vue  de  la  miséricorde  que  Dieu 
lui  faisoit. 

Il  se  fit  couper  les  cheveux  par  derrière,  et,  étant  nu, 
en  caleçon  et  en  chemise,  il  traversa,  au  milieu  des  gar- 
des qui  le  saluèrent  à  son  passage,  une  allée  qui  condui- 
soit  dans  la  cour  de  l'Hôtel-de- Ville,  à  l'entrée  de  laquelle 
il  rencontra  l'échafaud,  qui  pouvoit  être  de  quatre  pieds 
de  hauteur.  Lorsqu'il  fut  monté,  accompagné  de  son  con- 
fesseur et  suivi  de  son  chirurgien,  il  salua  la  compagnie, 
qui  n' étoit  que  du  grenier  du  parlement,  du  grand-prévôt 
et  de  ses  archers,  et  des  officiers  du  corps  de  ville  qui 
avoient  eu  ordre  de  s'y  trouver.  11  les  pria  de  vouloir 
bien  témoigner  au  roi  qu'il  mouroit  son  très-humble 
sujet,  et  avec  un  regret  extrême  de  l'avoir  offensé,  dont  il 
lui  demandoit  pardon  aussi  bien  qu'à  toute  la  compa- 
gnie. Il  s'informa  où  étoit  l'exécuteur,  qui  ne  l'avoit  point 
encore  approché,  et  ne  voulant  plus  souffrir  par  humilité 
que  son  chirurgien  le  touchât,  mais  s'abandonnant  abso- 
lument entre  les  mains  du  bourreau  afin -qu'il  l'ajustât, 
qu'il  le  liât,  qu'il  le  bandât,  et  qu'il  lui  coupât  encore 
les  cheveux  qui  ne  l'étoient  pas  assez,  il  dit  avec  un  pro- 
fond sentiment  d'humilité  qu'un  grand  pécheur  comme 
lui  ne  pouvoit  mourir  avec  assez  d'infamie.  Enfin  il  se  mit 
à  genoux  proche  le  billot,  sur  lequel  il  posa  son  cou  en  se 


1624-1642  louis  xm.  —  l'oeuvre  de  Richelieu.  21 

recommandant  à  Dieu,  et  l'exécuteur  à  l'instant  lui  coupa 
la  tête,  chacun  ayant  détourné  les  yeux,  tous  fondant  en 
larmes,  et  les  gardes  même  jetant  les  plus  grands  soupirs. 

De  Pontis.  —  Mémoires,  1632. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  Le  Pas  de  Suze  forcé 
par  Louis  XIII ,  de  Claude  Lorrain,  —  Sculpture  :  Mausolée  de  Henri 
de  Montmorency,  par  .François  Anguier. 

A  dater  de  1632,  la  grande  préoccupation  extérieure  de  Richelieu  est  la  guerre 
contre  l'Autriche  à  laquelle  est  consacré  le  paragraphe  suivant.  A  l'intérieur,  c'est 
la  même  attitude  et  le  même  bonheur  contre  les  seigneurs  de  plus  en  plus  affai- 
blis par  la  création  des  intendants  (1635)  et  l'insuccès  des  complots  du  comte 
de  Soissons  (1641)  et  de  Cinq-Mars  (1642).  Mais  tant  de  luttes  avaient  épuisé 
les  forces  du  grand  ministre.  11  mourut  le  4  décembre  1642,  en  parfaite  tran- 
quillité d'esprit,  convaincu  de  n'avoir  rien  fait  que  «pour  le  bien  de  la  religion 
et  de  l'Etat.  »  Louis  Xill  lui  survécut  à  peine  cinq  mois. 

L'œuvre  de  Richelieu. 

Le  cardinal  de  Richelieu  fut  moins  un  ministre,  dans 
le  sens  exact  de  ce  mot,  qu'un  fondé  de  pouvoir  universel 
de  la  royauté.  Sa  prépondérance  au  conseil  suspendit 
l'exercice  delà  puissance  héréditaire,  sans  que  la  monar- 
chie cessât  d'exister  ;  et  ii  semble  que  cela  ait  eu  lieu  pour 
que  le  progrès  social,  arrêté  violemment  depuis  le  dernier 
siècle,  reprît  sa  marche  par  l'impulsion  d'une  sorte  de 
dictateur  dont  l'esprit  fût  libre  des  influences  qu'exerce 
sur  les  personnes  royales  l'intérêt  de  famille  et  de  dynas- 
tie. Par  un  étrange  concours  de  circonstances,  il  se  trouva 
que  le  prince  faible  ,  dont  la  destinée  devait  être  de  prêter 
son  nom  au  règne  du  grand  ministre  ,  avait  dans  son  ca- 
ractère, ses  instincts,  ses  qualités  bonnes  ou  mauvaises, 
tout  ce  qui  peut  répondre  aux  conditions  d'un  pareil  rôle. 
Louis  XIII ,  âme  sans  ressort  mais  non  sans  intelligence, 
ne  pouvait  se  passer  d'un  maître;  après  en  avoir  accepté 
et  quitté  plusieurs ,  il  prit  et  garda  celui  qu'il  reconnut 
capable  de  mener  la  France  au  but  que  lui-même  entre- 
voyait ,  et  où  il  aspirait  vaguement  dans  ses  rêveries  mé- 
lancoliques. On  dirait  qu'obsédé  par  la  pensée  des  gran- 
des choses  qu'avait  faites  et  voulues  son  père  ,  il  se  sentit 
sous  le  poids  d'immenses  devoirs  qu'il  ne  pouvait  remplir 
que  par  le  sacrifice  de  sa  liberté  d'homme  et  de  roi.  Souf- 
frant parfois  de  ce  joug,  il  était  tenté  de  s'en  affranchir, 
et  aussitôt  il  venait  le  reprendre,  vaincu  par  la  conscience 


22  HISTOIRE  DE  i/europe,   DE   1610   A   1789. 

qu'il  avait  du  bien  public  et  par  son  admiration  pour  ia 
génie  dont  les  plans  magnifiques  promettaient  l'ordre  eJ 
la  prospérité  au  dedans,  la  force  et  la  gloire  au  dehors. 

Dans  ses  tentatives  d'innovation,  Richelieu,  simple 
ministre,  dépassa  de  beaucoup  en  hardiesse  le  grand  roi 
qui  l'avait  précédé.  Il  entreprit  d'accélérer  si  fort  le  mou- 
vement vers  l'unité  et  l'égalité  civiles ,  et  de  le  porter  si 
loin  que,  désormais,  il  lut  impossible  de  rétrograder. 
Après  le  régne  de  Philippe  le  Bel ,  la  royauté  avait  reculé 
dans  sa  tâche  révolutionnaire  et  fléchi  sous  une  réaction 
de  l'aristocratie  féodale  ;  après  Charles  V,  il  s'était  fait  de 
même  un  retour  en  arrière  ;  l'œuvre  de  Louis  XI  avait 
été  près  de  s'abîmer  dans  les  troubles  du  seizième  siècle, 
et  celle  de  Henri  IV  se  trouvait  compromise  par  quinze 
ans  de  désordre  et  de  faiblesse.  Pour  qu'elle  ne  pérît  pas, 
il  fallait  trois  choses  :  que  la  haute  noblesse  fût  définiti- 
vement contrainte  à  l'obéissance  au  roi  et  à  la  loi,  que  le 
protestantisme  cessât  d'être  un  parti  armé  dans  l'Etat, 
que  la  France  pût  choisir  ses  alliés  librement  dans  son 
intérêt  et  dans  celui  de  l'indépendance  européenne.  C'est 
à  ce  triple  objet  que  le  ministre-roi  employa  sa  puissance 
d'esprit ,  son  infatigable  activité,  des  passions  ardenles  et 
une  force  d'âme  héroïque.  Sa  vie  de  tous  les  jours  fut  une 
lutte  acharnée  contre  les  grands ,  la  famille  royale  ,  les 
cours  sou  veraines,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  hautes  existences 
et  de  corps  constitués  dans  le  pays.  Pour  tout  réduire  au 
même  niveau  de  soumission  et  d'ordre ,  il  éleva  la  royauté 
au-dessus  des  liens  de  famille  et  du  lien  des  précédents  ; 
il  l'isola  dans  sa  sphère  comme  une  pure  idée ,  l'idée  vi- 
vante du  salut  public  et  de  l'intérêt  national. 

Des  hauteurs  de  ce  principe,  il  fit  descendre  dans 
l'exercice  de  l'autorité  suprême  une  logique  impassible  et 
des  rigueurs  impitoyables.  Il  fut  sans  merci  comme  il 
était  sans  crainte  ,  et  mitsous  ses  pieds  le  respect  des  for- 
mes et  des  traditions  judiciaires.  Il  fit  prononcer  des  sen- 
tences de  mort  par  des  commissaires  de  son  choix,  frappa, 
jusque  sur  les  marches  du  trône,  les  ennemis  de  la  chose 
publique,  ennemis  en  même  temps  de  sa  fortune,  et  con- 
fondit ses  haines  personnelles  avec  la  vindicte  de  l'Etat. 
Nul  ne  peut  dire  s'il  y  eut  ou  non  du  mensonge  dans  la 
sécurité  de  conscience  qu'il  fit  voir  à  ses  derniers  mo- 
ments :  Dieu  seul  a  connu  le  fond  de  sa  pensée.  Nous  qui 
avons  recueilli  le  fruit  lointain  de  ses  veilles  et  de  son  dé- 
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vouement  patriotique,  nous  ne  pouvons  que  nous  incliner 
devant  cet  homme  de  révolution  par  qui  ont  été  préparées 
les  voies  de  la  société  nouvelle.  Mais  quelque  chose  de 
triste  demeure  attaché  à  sa  gloire  :  il  a  tout  sacrifié  au 
succès  de  son  entreprise  ;  il  a  étouffé  en  lui-même  et  re- 
foulé dans  de  nobles  âmes  les  principes  éternels  de  la 
morale  et  de  l'humanité.  A  la  vue  des  grandes  choses 
qu'il  a  faites,  on  l'admire  avec  gratitude,  on  voudrait,  on 
ne  saurait  l'aimer. 

Aug.  Thierky  (1).  —  Essai  sur  l'histoire  du  tiers  état,  etc.,  ch.  8. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  Portrait  de  Richelieu, 
par  Champaigne  ;  Louis  XI II  couronné  par  la  Victoire,  de  id.;  Vœu  de 
Louis  XIII,  par  Ingres  -,  Richelieu  traînant  à  la  remorque  de  son  bateau 
Cinq-Mars  et  de  Thou,  par  Paul  Delaroehe.  —  Sculpture  :  Louis  XIII 
offre  à  Dieu  sa  couronne  et  son  sceptre,  par  Guillaume  Coustou  ;  Le  car" 
dinal  de  Richelieu  mort ,  par  Coysevox  ;  Tombeau  de  Richelieu ,  par 
Girardon. 

§  H.  —  Guerre  de  Trente  ans. 

La  guerre  de  Trente  ans,  dans  laquelle  Richelieu  s'était  mêlé  d'une  manière  si 
active  pour  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche  et  le  triomphe  du  principe 
d'équilibre,  avait  commencé  en  1618,  par  suite  de  diverses  causes,  entre  autres  : 
l'inobservation  du  réservât  ecclésiastique,  les  troubles  religieux  d'Aix-la-Chapelîe 
et  de  Donawerth,  la  formation  de  la  ligue  évangélique  et  de  la  ligne  catholique, 
la  concession  de  la  lettre  de  majesté  aux  Bohémiens,  l'ouverture  de  la  succes- 
sion de  Juliers,  l'affaire  des  temples  de  Braunau  et  de  Klostergrab,  enfin  la  dé- 
fenestration de  Prague  sur  laquelle  nous  allons  insister  (1618). 

Défenestration  de  Prague. 

Cependant,  la  vigilance  des  défenseurs  s'étant  un  peu 
ralentie  ,  la  cour  crut  pouvoir  hasarder  une  démarche 
d'autant  plus  vigoureuse.  L'église  de  Klostergrab  fut 
abattue  par  ordre  de  l'empereur,  celle  de  Braunau  fer- 
mée de  vive  force  ,  et  les  bourgeois  turbulents  furent  je- 
tés dans  les  cachots.  Cette  démarche  occasionna  une  agi- 
tation générale  parmi  les  protestants.  On  cria  à  la  viola- 
tion de  la  lettre  de  Majesté,  et  le  comte  de  Thurn,  animé 
par  la  vengeance  et  encore  plus  par  sa  charge  de  défen- 
seur, se  montra  surtout  empressé  d'échauffer  les  têtes.  Il 
fit  convoquer  à  Prague  des  députés  de  tous  les  cercles  du 
royaume  ,  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  dans  ce 
danger  commun.  L'on  convint  d'adresser  une  supplique 

(1)  Pour  Aug.  Thierry,  voir  Lectures  historiques,  t.  IV. 
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à  l'empereur,  et  d'insister  sur  la  liberté  des  prisonniers. 
La  réponse  de  l'empereur,  déjà  très-mal  accueillie  des 
Etats  ,  parce  qu'ils  la  reçurent  de  la  main  des  gouver- 
neurs ,  leur  reprochait  leur  conduite  comme  illégale  et 
séditieuse,  justifiait  par  un  ordre  impérial  les  événements 
de  Klostergrab  et  de  Braunau,  et  renfermait  même  quel- 
ques passages  susceptibles  d'être  regardés  comme  mena- 
çants. Le  comte  de  Thurn  ne  négligea  rien  pour  augmen- 
ter  la  mauvaise  impression  que  cet  écrit  impérial  produisit 
sur  les  Etats  assemblés.  11  peignit  avec  force  le  danger  de 
tous  ceux  qui  avaient  participé  à  la  supplique,  et  en  leur 
inspirant  autant  de  frayeur  que  d'animosité,  il  sut  les 
entraîner  aux  résjlutions  les  plus  violentes.  Un  soulève- 
ment immédiat  contre  l'empereur  eût  été  une  démarche 
encore  trop  hasardée;  ce  n'était  que  par  degrés  qu'il  les 
menait  à  ce  but,  désormais  inévitable  pour  eux.  il  jugea 
à  propos  de  diriger  d'abord  leur  mécontentement  contre 
les  conseillers  de  l'empereur,  et  sema  en  conséquence  le 
bruit  que  l'écrit  impérial  avait  été  rédigé  au  gouverne- 
ment de  Prague,  et  seulement  signé  à  Vienne.  Parmi  les 
gouverneurs  impériaux ,  le  président  de  la  chambre  , 
Slawata,  et  le  baron  de  Martinitz ,  nommé  bourgrave  à 
là  place  de  Thurn,  étaient  eu  butte  à  la  haine  universelle. 
Ces  deux  personnages  avaient  déjà  suffisamment  prouvé 
aux  protestants  leurs  sentiments  d'inimitié,  en  refusant 
seuls  d'assister  à  la  séance  où  la  lettre  de  Majesté  fut  in- 
sérée parmi  les  statuts  de  Bohême.  Dès  lors,  on  les  me- 
naça de  les  rendre  r<  sponsables  de  toute  atteinte  qui 
pourrait  être  portée  dans  la  suite  à  la  lettre  de  Majesté  ; 
et  depuis  cette  époque,  tout  ce  qui  arriva  de  fâcheux  aux 
protestants  fut  mis,  non  sans  raison  ,  sur  leur  compte. 
C'étaient,  de  tous  les  propriétaires  catholiques,  ceux  qui 
traitaient  avec  le  plus  de  dureté  leurs  sujets  protestants. 
On  les  accusait  de  lancer  des  chiens  après  eux  pour  les 
envoyer  à  la  messe  et  d'employer  le  refus  du  baptême, 
du  mariage  et  de  la  sépulture  pour  les  ramener  au  catho- 
licisme. Il  ne  fut  pas  difficile  d'enflammer  le  courroux 
de  la  nation  contre  deux  chefs  aussi  détestés ,  et  on  les 
désigna  pour  victimes  du  mécontentement  général. 

Le  23  mai  1618,  les  députés  parurent  armés  au  château 
royal  accompagnés  d'une  suite  nombreuse,  et  pénétrèrent 
brusquement  dans  la  salle  où  les  gouverneurs  Stern- 
berg,  Martinitz,  Lobkowitz  et  Slawata  étaient  assemblés. 


1618   GUERRE  DE  TRENTE  ANS.  —  DEFENESTRATION  DE  PRAGUE.      '25 

Ils  exigèrent  d'un  ton  menaçant  que  chacun  déclarât  s'il 
avait  eu  part  à  l'écrit  impérial,  et  s'il  y  avait  donné  sa 
voix.  Sternberg  les  reçut  avec  modération;  Martinitz  et 
Slawata  répondirent  avec  une  fierté  qui  décida  de  leur 
sort.  On  conduisit  par  le  bras ,  hors  de  la  salle,  Sternberg 
et  Lobkowitz,  moins  haïs  et  plus  redoutés  ;  alors  Slawata 
et  Martinitz  furent  saisis,  traînés  auprès  d'une  fenêtre  et 
précipités  de  80  pieds  d'élévation  dans  les  fossés  du 
château. 

11  n'était  pas  à  présumer  que  l'on  se  fût  beaucoup  avancé 
par  cette  exécution  dans  les  bonnes  grâces  de  l'empereur  ; 
mais  c'était  là  aussi  que  le  comte  de  Thurn  avait  voulu 
amener  les  Etats.  S'ils  s'étaient  permis  de  pareilles  vio- 
lences dans  la  crainte  d'un  péril  incertain ,  l'assurance 
de  la  punition,  le  besoin  de  sûreté  ne  pouvaient  que  les 
entraîner  encore  plus  avant.  Par  cette  manière  brutale 
de  se  faire  justice  soi-même,  on  avait  rendu  l'irrésolution 
dangereuse  et  le  repentir  inutile  ;  un  seul  crime  parut 
alors  ne  pouvoir  être  sauvé  que  par  une  suite  de  violen- 
ces. Le  crime  était  commis  ,  il  fallait  donc  s'occuper  de 
désarmer  la  force  destinée  à  le  punir.  Trente  directeurs 
furent  nommés  pour  continuer  juridiquement  la  révolte. 
On  se  saisit  de  toutes  les  affaires  du  gouvernement,  de 
tous  les  revenus  de  la  couronne,  on  reçut  le  serment  de 
tous  les  officiers  royaux  et  des  troupes ,  et  l'on  somma, 
par  une  proclamation ,  toute  la  nation  bohémienne  de 
défendre  la  cause  commune.  Les  Jésuites,  que  la  haine 
générale  accusait  de  l'ancienne  oppression ,  furent  ban- 
nis du  royaume,  et  les  Etats  crurent  nécessaire  de  jus- 
tifier, dans  un  manifeste  particulier ,  la  dureté  de  cette 
résolution.  Toutes  ces  démarches  avaient  pour  but  le 
maintien  de  la  puissance  royale  et  des  lois  :  langage  de 
tous  les  rebelles  jusqu'à  ce  que  la  fortune  se  soit  déclarée 
pour  eux. 

L'agitation  que  causa  à  la  cour  impériale  la  nouvelle 
de  cette  révolte  en  Bohême ,  ne  fut  pas  à  beaucoup  près 
aussi  vive  que  semblait  le  mériter  un  pareil  événement. 
L'empereur  Matthias  n'était  plus  cet  esprit  déterminé  qui 
avait  autrefois  précipité  de  trois  trônes  son  seigneur  et  roi 
après  avoir  été  le  chercher  au  milieu  de  son  peuple.  Le 
courage  et  la  confiance  qui  l'avaient  animé  dans  une 
usurpation  l'abandonnèrent  dans  une  défense  légitime. 
Les  rebelles  de  Bohême  s'étaient  armés  les  premiers ,  et 
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la  nature  des  choses  demandait  qu'il  en  fît  autant.  Mais 
il  ne  pouvait  pas  se  flatter  de  donner  à  la  guerre  les  fron 
tières  de  Bohême  pour  limites.  Dans  tous  les  pays  de  sa 
domination,  une  sympathie  effrayante  unissait  tous  les 
protestants.  Le  danger  commun  de  la  religion  pouvait 
en  former  sur-le-champ  une  république  formidable. 
Qu'avait  il  à  opposer  à  un  pareil  ennemi,  si  ses  sujets 
protestants  l'abandonnaient?  Les  deux  partis  n'allaient- 
ils  pas  s'épuiser  dans  une  guerre  aussi  désastreuse?  Tout 
n'était-il  pas  perdu,  s'il  succombait,  et  ne  ruinait-il  pas 
uniquement  ses  propres  sujets  s'il  était  vainqueur? 

De  pareilles  considérations  disposèrent  Matthias  et  ses 
conseils  à  la  douceur  et  à  la  paix;  mais  d'autres  prétendi- 
rent trouver  les  causes  du  mal  dans  cette  douceur  même. 
L'archiduc  Ferdinand  de  Gratz  félicita  au  contraire  l'em- 
pereur d'un  événement  qui  allait  justifier,  aux  yeux  de 
l'Europe  entière,  toute  violence  envers  les  protestants  de 
Bohême.  «  L'insubordination,  lui  dit-il,  la  révolte,  la 
licence,  ont  toujours  donné  la  main  au  protestantisme. 
Toutes  les  libertés  accordées  aux  Etats  par  vous-même 
et  votre  prédécesseur  n'ont  fait  qu'accroître  leurs  préten- 
tions. Tous  les  pas  des  hérétiques  sont  dirigés  contre  la 
puissance  souveraine,  et  c'est  en  la  bravant  par  degrés 
qu'ils  sont  enfin  parvenus  à  cette  dernière  attaque;  bien- 
tôt ils  porteront  les  mains  sur  la  personne  de  l'empereur, 
la  dernière  qui  reste  encore  à  leurs  outrages.  Tous  les 
maux  éprouvés  jusqu'ici  de  leur  part  sont  une  juste  pu- 
nition du  ciel  pour  le  ménagement  qu'on  a  gardé  à  l'égard 
de  ses  ennemis  les  plus  pervers.  Leur  dernière  sédition 
est  un  coup  visible  de  la  Providence  pour  combler  la 
mesure  de  leurs  crimes,  et  épuiser  la  patience  du  gouver- 
nement. Dans  les  armes  seules  on  trouvera  des  ressour- 
ces contre  un  pareil  ennemi;  sur  les  débris  seuls  de  ses 
privilèges  dangereux  ,  la  soumission  et  la  tranquillité  ; 
dans  la  destruction  totale  de  cette  secte,  sûreté  pour  la 
religion  catholique.  L'issue  de  la  guerre,  à  la  vérité,  est 
incertaine,  mais  la  perte  de  l'empereur  est  assurée  si  on 
ne  l'entreprend  pas.  Les  biens  confisqués  sur  les  rebelles 
dédommageront  amplement  des  dépenses  que  l'on  aura 
faites ,  et  l'effroi  des  exécutions  apprendra  aux  autres 
Etats  qu'ils  doivent  obéir.  » 

Cependant  les  Bohémiens  avaient  pris  les  armes  ,  et 
l'empereur  ne  pouvait  leur  offrir  la  paix  que  les  armes  à 
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la  main.  L'Espagne  subvint  aux  frais  des  préparatifs,  et 
promit  d'envoyer  des  troupes  d'Italie  et  des  Pays-Bas. 
On  nomma  généralissime  le  Brabançon  comte  de  Bouc- 
quoi,  parce  qu'on  ne  pouvait  se  fier  à  aucun  naturel  du 
pays  ;  un  autre  étranger,  le  comte  de  Dampierre,  com- 
mandait sous  ses  ordres.  Avant  de  mettre  cette  armée  en 
mouvement,  Matthias  tenta  encore  par  un  manifeste  les 
voies  de  la  douceur.  Il  déclara  aux  Bohémiens  '<  que  la 
lettre  de  Majesté  était  sacrée  pour  lui;  qu'il  n'avait  ja- 
mais rien  résolu  contre  leur  religion  et  leurs  privilèges; 
que  son  armement  était  nécessité  par  le  leur  ;  et  qu'en- 
fin, aussitôt  que  la  nation  poserait  les  armes,  il  con- 
gédierait son  armée.  »  Mais  cette  lettre ,  pleine  de 
clémence,  manqua  son  but,  parce  que  les  chefs  de  la  ré- 
volte jugèrent  à  propos  de  cacher  au  peuple  la  bonne  vo- 
lonté de  l'empereur.  Au  lieu  delà  lui  faire  connaître,  ils 
répandirent  dans  des  feuilles,  semées  à  profusion,  les 
bruits  les  plus  calomnieux,  osèrent  en  imposer  jusque 
dans  les  chaires ,  et  effrayèrent  le  peuple  en  lui  annon- 
çant des  Saint-Barthélémy  qui  n'existaient  que  dans 
leurs  têtes.  La  Bohême  entière  prit  part  à  la  révolte,  ex- 
cepté les  trois  villes  de  Budweiss,  Krummau  et  Pilsen. 
Ces  trois  villes,  en  grande  partie  catholiques,  eurent  seu- 
les le  courage  de  rester  fidèles.  Mais  le  comte  de  Thurn 
devait  nécessairement  sentir  tout  le  danger  de  laisser 
entre  les  mains  de  l'ennemi  trois  places  d'autant  plus  im- 
portantes qu'elles  ouvraient  aux  armes  de  l'empereur  l'en- 
trée du  royaume.  Aussi  actif  que  déterminé,  il  parut 
tout  à  coup  devant  Budweiss  et  Krummau,  espérant  que 
répouvante  lui  soumettrait  ces  deux  places.  Krummau 
se  rendit,  mais  Budweiss  rejjoussa  constamment  toutes 
ses  attaques. 

Alors  l'empereur  commença  à  montrer  un  peu  plus  de 
vigueur  et  d'activité.  Boucquoi  et  Dampierre  tombèrent 
avec  leurs  deux  armées  sur  le  territoire  de  Bohême,  où  ils 
entrèrent  en  ennemis,  mais  ils  trouvèrent  le  chemin  de 
Prague  plus  difficile  qu'ils  ne  s'y  étaient  attendus.  Tous 
les  passages  ,  tous  les  postes  un  peu  tenables  ne  purent 
être  enlevés  que  l'épée  à  la  main  ;  et  la  résistance  aug- 
mentait à  chaque  pas,  parce  que  les  désordres  commis 
par  leurs  troupes ,  la  plupart  wallonnes  et  hongroises  , 
entraînaient  les  amis  à  la  défection,  et  réduisaient  les  en- 
nemis au  désespoir.  Cependant ,  tandis  que  les  troupes 
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pénétraient  en  Bohême,  l'empereur  continuait  de  mon- 
trer la  paix  aux  Etats  et  de  faire  des  démarches  pour  un 
accommodement.  Une  nouvelle  perspective  qui  s'ouvrit 
pour  les  rebelles  éleva  encore  leur  courage.  Les  Etats  de 
Moravie  se  rangèrent  de  leur  parti,  et  il  leur  arriva  d'Al- 
lemagne, dans  la  personne  du  comte  de  Mansfeld,  un  dé- 
fenseur aussi  brave  qu'inattendu. 

Schiller  (1).  —  Hist.  de  la  guerre  de  Trente  ans,  1.  1,  trad.  Chamfeu. 

Les  hostilités  qui  suivirent  ont  été  groupées  dans  quatre  grandes  périodes 
historiques,  palatine,  danoke,  suédoise  et  française.  La  première,  ainsi  nom- 
mée de  l'électeur  palatin  qui  en  supporta  le  poids ,  aboutit  à  la  paix  de  Ra- 
tisbonne ,  favorable  à  l'empereur  (1623).  La  seconde,  soutenue  par  Chris- 
tian IV,  roi  de  Danemark,  eut  ime  conclusion  identique  au  traité  de  Lubeck 
(1629).  La  troisième  fut  inaugurée  par  Gustave-Adolphe,  roi  de  Suède. 

Gustave- Adolphe. 

Gustave-Adolphe  était  sans  contredit  le  premier  géné- 
ral de  son  siècle,  et  le  plus  brave  soldat  d'une  armée  qu'il 
avait  créée  lui-même.  Familiarisé  avec  la  tactique  des 
Grecs  et  des  Romains,  il  avait  inventé  un  nouvel  art  mi- 
litaire, qui,  depuis,  servit  de  modèle  aux  plus  grands  gé- 
néraux. Il  diminua  les  escadrons,  incommodes  par  leur 
étendue,  pour  rendre  les  mouvements  de  la  cavalerie  plus 
faciles  et  plus  prompts;  ce  fut  dans  le  même  but  qu'il 
plaça  les  bataillons  à  des  distances  plus  considérables 
entre  eux.  Son  armée  ne  formait  ordinairement  qu'une 
seule  ligne  de  bataille  ;  il  la  rangea  sur  deux  lignes ,  de 
sorte  que  la  seconde  pût  avancer  lorsque  la  première  était 
forcée  à  la  retraite.  Il  sut  suppléer  au  défaut  de  cavalerie, 
en  distribuant  des  fantassins  entre  les  cavaliers ,  ce  qui 
décida  très-souvent  la  victoire,  L'Europe  apprit  de  lui , 
pour  la  première  fois  ,  l'importance  de  l'infanterie  dans 
les  batailles.  L'Allemagne  entière  a  admiré  la  discipline 
qui  distingua  si  glorieusement  les  armées  suédoises  sur 
son  territoire.  Toutes  les  fautes  y  étaient  punies  avec  la 
plus  grande  sévérité,  mais  principalement  le  blasphème, 
le  vol,  le  jeu  et  le  duel.  La  simplicité  était  recommandée 
par  les  lois  militaires  de  Suède  ;  aussi,  dans  tout  le  camp, 
sans  en  excepter  la  tente  du  roi,  on  n'apercevait  ni  or  ni 
argent.  L'œil  du  général  veillait  avec  autant  de  soin  sur 

(1)  Pour  Schiller,  voir  Lectures  historiques,  t.  V 
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les  mœurs  des  soldats  que  sur  leur  bravoure.  Chaque  ré- 
giment devait  se  former  en  cercle  autour  de  son  ministre 
à  la  prière  du  matin  et  du  soir,  et  s'acquitter  en  plein  air 
de  cet  acte  religieux.  Le  législateur  servait  en  tout  de  mo- 
dèle. Une  piété  vive  et  sans  affectation  élevait  le  courage 
qui  animait  son  grand  cœur.  Exempt  de  l'incrédulité 
grossière  qui  laisse  sans  frein  les  mouvements  farouches 
du  barbare,  exempt  aussi  de  la  superstition  d'un  Ferdi- 
nand ,  qui  s'avilit  comme  un  insecte  devant  l'Etre  su- 
prême et  marche  avec  dédain  sur  l'humanité  qu'il  op- 
prime dans  l'ivresse  de  son  bonheur,  il  fut  toujours 
homme  et  chrétien,  mais  aussi  dans  sa  religion  toujours 
héros  et  toujours  roi*.  Supportant,  comme  le  dernier  de 
ses  soldats,  toutes  les  incommodités  de  la  guerre,  présent 
partout,  oubliant  la  mort  qui  l'environnait,  il  se  montrait 
toujours  sur  le  chemin  du  péril.  Sa  valeur  naturelle  lui  fît 
trop  souvent  perdre  de  vue  ce  qu'il  devait  au  général,  et 
la  mort  d'un  simple  soldat  termina  la  vie  d'un  roi.  Mais  le 
lâche  comme  le  brave  suivait  un  tel  guide  à  la  victoire,  et 
à  son  regard  attentif  n'échappait  aucune  des  actions  hé- 
roïques que  son  exemple  avait  fait  naître.  La  gloire  d'un 
tel  souverain  alluma  dans  sa  nation  un  sentiment  élevé 
d'elle-même  qui  doubla  son  ardeur  ;  fier  d'un  pareil  mo- 
narque ,  le  paysan  de  la  Finlande  et  de  la  Gothie  se  dé- 
pouilla gaiement  de  ce  que  lui  laissait  sa  misère  ;  le  sol- 
dat répandit  son  sang  avec  joie  ;  et  l'essor  élevé  que 
donna  à  la  nation  le  génie  d'un  seul  homme  survécut 
encore  longtemps  à  son  créateur. 

Schiller.  —  Histoire  de  la  guerre  de  Trente  ans,  1.  2, 
traduction  de  Chamfeu. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  La  Reddition  de  Breda, 
appelée  aussi  le  Tableau  des  Lances,  par  Vélasquez  ;  Portrait  de  Chris» 
tian  IV,  par  Van  Somers  ;  Portraits  en  grisaille  de  Gustave-Adolphe, 
de  Tilly  et  de  Wallenstein,  par  Van  Dyck  (à  la  Pinacothèque  de  Mu- 
nich).—  Sculpture:   Gustave-Adolphe,   statue  de  Fogelberg. 

m  Le  début  de  Gustave-Adolphe  fut  la  victoire  de  Leipzig ,  après  laquelle ,  au 
lieu  de  marcher  droit  à  Vienne,  il  se  porta  dans  l'Allemagne  occidentale  pour 
secourir  ses  coreligionnaires.  Il  y  réussit,  et  se  disposa  alors  à  attaquer  plus 
sûrement  le  cœur  de  l'Empire.  Tilly  essaya  en  vain  de  l'arrêter  au  confluent  du 
Lech  et  du  Danube.  Wallenstein ,  due  de  Friedland ,  le  tint  en  échec  devant 
Nuremberg,  jusqu'au  moment  où  le  héros  suédois  se  fut  décidé  à  regagner  la 
Saxe.  C'est  là  que  Gustave-Adolphe  trouva  la  mort  au  combat  de  Lutzen  (1632) . 
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Bataille  de  Lvtzen. 

Trois  coups  de  canon  que  le  comte  de  Colloredo  tira  du 
château  de  Weissen fels ,  annoncèrent  la  marche  du  roi, 
et,  à  ce  signal  convenu,  les  avant-postes  de  Friedland, 
sous  le  commandement  d'Isolani,  général  des  Croates,  se 
rassemblèrent  pour  occuper  les  villages  situés  sur  la  Rip- 
pacli.  Leur  faible  résistance  ne  put  arrêter  l'ennemi ,  qui 
passa,  près  du  village  de  Rippach,  la  rivière  de  ce  nom, 
et  prit  sa  position  au-dessous  de  Lutzen,  vis-à-vis  l'ar- 
mée impériale.  Le  grand  chemin  de  Weissenfels  à  Leip- 
zig est  coupé,  entre  Lutzen  et  Markranstadt,  par  le  canal 
qui  se  prolonge  de  Zeitz  jusqu'à  Mersebourg  et  réunit 
l'Elster  avec  la  Saale.  A  ce  canal  s'appuyaient  l'aile  gau- 
che des  Impériaux  et  la  droite  du  roi  de  Suède,  de  ma- 
nière cependant  que  la  cavalerie  des  deux  armées  s'éten- 
dait aussi  sur  l'autre  rive.  Vers  le  nord,  derrière  Lutzen, 
était  campée  l'aile  droite  de  Wallenstein  (1),  et  au  sud  de 

(1)  «  Albert  Wallenstein  eut  l'esprit  grand  et  hardi,  mais  inquiet  et  ennemi 
du  repos,  le  corps  vigoureux  et  haut,  le  visage  plus  majestueux  qu'agréable.  Il 
fut  naturellement  fort  sobre,  ne  dormant  quasi  point,  travaillant  toujours,  sup- 
portant aisément  le  froid  et  la  faim,  fuyant  les  délices,  et  surmontant  les  in- 
commodités de  la  goutte  et  de  l'âge  par  la  tempérance  et  par  l'exercice;  par- 
lant peu,  pensant  beaucoup,  écrivant  lui-même  toutes  ses  affaires;  vaillant  et 
judicieux  à  la  guerre,  admirable  à  lever  et  à  faire  subsister  les  armées,  sévère 
a  punir  les  soldats,  prodigue  à  les  récompenser,  pourtant  avec  choix  et  des- 
sein ;  toujours  ferme  contre  le  malheur,  civil  dans  le  besoin;  d'ailleurs  or- 
gueilleux et  fier;  ambitieux  sans  mesure;  envieux  de  la  gloire  d'autrui,  jaloux 
de  la  sienne  ;  implacable  dans  la  haine  ;  cruel  dans  la  vengeance,  prompt  à  la 
colère  ;  ami  de  la  magnificence,  de  l'ostentation  et  de  la  nouveauté  ;  extravagant 
en  apparence,  mais  ne  faisant  rien  sans  dessein,  et  ne  manquant  jamais  de 
prétexte  du  bien  public,  quoiqu'il  rapportât  tout  à  l'accroissement  de  sa  for- 
tune; méprisant  la  religion,  qu'il  faisait  servir  à  la  politique;  artificieux  au 
possible  et  principalement  à  paraître  désintéressé;  au  reste,  très-curieux  et 
très- clairvoyant  dans  les  desseins  des  autres,  très-avisé  à  conduire  les  siens, 
surtout  adroit  à  le  cacher,  et  d'autant  plus  impénétrable  qu'il  affectait  en  public 
la  candeur  et  la  liberté,  et  blâmait  en  autrui  la  dissimulation  dont  il  se  servait 
en  toutes  choses. 

»  Cet  homme,  ayant  étudié  soigneusement  la  conduite  et  les  maximes  de 
ceux  qui,  d'une  condition  privée,  étaient  arrivés  à  la  souveraineté,  n'eut  jamais 
que  des  pensées  vastes  et  des  espérances  trop  élevées,  méprisant  ceux  qui  se 
contentaient  de  la  médiocrité.  En  quelque  état  que  la  fortune- l'eût  mis,  il  son- 
gea toujours  à  s'accroître  davantage  ;  enfin,  étant  venu  à  un  tel  point  de  gran- 
deur qu'il  n'y  avait  que  les  couronnes  au-dessus  de  lui,  il  eut  le  courage  de 
songer  à  usurper  celle  de  Bohême  sur  l'empereur;  et,  quoiqu'il  sût  que  ce 
dessein  était  plein  de  péril  et  de  perfidie,  il  méprisa  le  péril  qu'il  avait  sur- 
monté, et  crut  toutes  les  actions  honnêtes,  outre  le  soin  de  se  conserver  en  les 
faisant  pour  régner.  »  {Sarrasin,  Conspiration  de  Wallmslein). 
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cette  petite  ville,  l'aile  gauche  des  Suédois.  Les  deux  ar- 
mées faisaient  face  au  grand  chemin  qui  passait  au  mi- 
lieu d'elles  et  séparait  les  deux  fronts  de  bataille.  Mais,  If 
veille  du  combat,  Wallenstein  s'était  emparé  de  cette 
route,  au  grand  désavantage  de  son  adversaire;  il  avait 
fait  approfondir  les  fossés  qui  la  bordaient  des  deux  côtés, 
et  les  avait  garnis  de  mousquetaires,  ce  qui  en  rendait  le 
passage  très-difficile  et  non  moins  périlleux.  Derrière 
eux  s'élevait  une  batterie  de  sept  pièces  de  canon  de  gros 
calibre,  destinées  à  soutenir  le  feu  de  la  mousqueterie  des 
fossés;  et  vers  les  moulins  à  vent  derrière  Lutzen,  près 
de  la  ville,  on  avait  placé  sur  une  hauteur  quatorze  pièces 
de  campagne,  qui  pouvaient  balayer  une  grande  partie  de 
la  plaine.  L'infanterie,  distribuée  seulement  en  cinq 
grandes  brigades,  était  en  ordre  de  bataille,  à  trois  cents 
pas  derrière  le  grand  chemin,  et  la  cavalerie  couvrait  les 
flancs.  Tous  les  bagages  furent  renvoyés  à  Leipzig  pour 
ne  pas  gêner  les  manœuvres,  et  les  chariots  de  munition 
restèrent  seuls  en  arrière  de  la  ligne.  Afin  de  cacher  la 
faiblesse  de  l'armée,  tous  les  valets  eurent  ordre  de  mon- 
ter à  cheval  et  de  se  joindre  à  l'aile  gauche,  mais  seule- 
ment jusqu'à  l'arrivée  de  Pappenheim.  L'obscurité  delà 
nuit  favorisa  ces  préparatifs,  et  avant  le  jour  tout  était 
prêt  à  recevoir  l'ennemi. 

Le  même  soir,  Gustave- Adolphe  parut  dans  la  plaine 
opposée  pour  faire  ses  dispositions.  Il  choisit  le  même  or- 
dre de  bataille  qui ,  un  an  auparavant,  lui  avait  valu  la 
victoire  près  de  Leipzig.  De  petits  escadrons  furent  semés 
à  travers  l'infanterie  ,  et  des  pelotons  de  mousquetaires 
distribués  çà  et  là  parmi  la  cavalerie.  L'armée  entière  for- 
mait deux  lignes,  le  canal  à  sa  droite,  et  derrière  elle  le 
grand  chemin  en  avant  de  son  front,  et  la  ville  de  Lutzen 
à  sa  gauche.  Au  centre,  était  l'infanterie  sous  les  ordres 
du  comte  de  Brahé,  la  cavalerie  sur  les  ailes  et  l'artillerie 
en  avant.  Un  héros  allemand ,  le  duc  Bernard  de  Wei- 
mar  ,  commandait  la  cavalerie  allemande  de  l'aile  gau- 
che ,  et  h  la  droite ,  le  roi  se  mit  en  personne  à  la  tête  de 
ses  Suédois,  pour  que  la  rivalité  des  deux  peuples  produi- 
sît entre  eux  un  déti  de  bravoure.  Les  mêmes  dispositions 
furent  observées  dans  la  seconde  ligne ,  et  derrière  elle 
était  un  corps  de  réserve  sous  le  commandement  de 
l'écossais  Henderson. 

Ces  dispositions  faites ,  on  attendit  le  jour  pour  com- 
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mencer  une  lutte  qui  devait  son  importance  plutôt  au 
long  délai  qu'elle  avait  éprouvé  qu'aux  conséquences 
qu'elle  pouvait  avoir ,  plutôt  au  choix  qu'au  nombre  de? 
troupes.  L'attente  de  l'Europe,  trompée  au  camp  devan* 
Nuremberg,  allait  être  satisfaite  dans  les  plaines  de  Lut- 
zen.  Pendant  tout  le  cours  de  cette  longue  guerre,  jamais 
deux  généraux  semblables,  doués  de  la  même  capacité, 
jouissant  de  la  même  considération  ,  de  la  même  gloire, 
n'avaient  mesuré  leurs  forces  en  bataille  rangée ,  jamais 
l'audace  n'avait  été  intimidée  par  un  pareil  défi ,  jamais 
un  prix  aussi  élevé  n'avait  flatté  l'espérance.  Cette  jour- 
née devait  montrer  à  l'Europe  le  premier  de  ses  guerriers 
et  donner  un  vainqueur  à  celui  qui  n'avait  jamais  été 
vaincu.  Sur  le  Lech  et  près  de  Leipzig,  était-ce  le  génie 
de  Gustave-Adolphe  ou  lïmpéritie  seule  de  son  adver- 
saire qui  avait  décidé  le  sort  du  combat?  C'était  ce  que 
cette  journée  allait  mettre  hors  de  doute.  L'époque  était 
arrivée  où  le  mérite  de  Friedland  devait  justifier  le  choix 
de  l'empereur  ;  il  fallait  que  la  grandeur  de  l'homme  con- 
tre-balançât  la  grandeur  du  prix  qu'il  avait  coûté.  Chaque 
soldat,  jaloux  de  la  reputatioir.de  son  chef,  la  partageait 
lui-même  ;  sous  chaque  armure  on  retrouvait  les  mêmes 
sentiments  qui  enflammaient  l'âme  du  général.  Si  la  vic- 
toire paraissait  incertaine,  on  était  sûr  du  travail  et  du 
sang  qu'elle  allait  coûter  au  vainqueur  comme  au  vaincu. 
Chacun  connaissait  l'ennemi  qui  était  en  présence,  et  l'in- 
quiétude que  l'on  combattait  en  vain  était  le  témoignage 
le  plus  glorieux  de  sa  capacité. 

Enfin  paraît  ce  jour  si  redouté;  mais  un  brouillard  im- 
pénétrable suspend  l'attaque  jusqu'au  moment  où  les 
armées  peuvent  se  découvrir.  Le  roi  se  jette  à  genoux 
devant  le  front  de  bataille,  toute  l'armée  suit  son  exemple 
et  commence  aussitôt  un  cantique  touchant  que  la  musi- 
que militaire  accompagne.  Alors  Gustave-Adolphe  monte 
à  cheval ,  et  vêtu  seulement  d'un  habit  de  drap  avec  un 
collet  de  cuir  (les  douleurs  d'une  ancienne  blessure  ne 
lui  permettaient  pas  de  porter  la  cuirasse) ,  il  parcourut 
les  rangs,  pour  inspirer  à  ses  braves  troupes  une  sérénité 
et  une  confiance  que  son  cœur  plein  de  pressentiments 
démentait  lui-même.  Dieu  avec  nous  était  ie  mot  des  Sué- 
dois ;  celui  des  Impériaux,  Jésus,  Marie!  Environ  à  onze 
heures,  le  brouillard  commence  à  se  dissiper  et  découvre 
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l'ennemi  :  on  voit  en  même  temps  les  flammes  de  Lutzen 
que  le  duc  avait  fait  incendier  pour  ne  pas  être  tourné 
sur  ce  point.  Alors  retentit  le  signal  de  l'attaque  ;  la  cava- 
lerie s'élance  contre  l'ennemi,  et  l'infanterie  marche  vers 
les  fossés. 

Reçus  par  un  feu  terrible  de  mousqueterie  et  par  celui 
de  la  grosse  artillerie  placée  sur  le  revers,  ces  braves  ba- 
taillons poursuivent  leur  attaque  avec  la  même  intrépi- 
dité ;  les  mousquetaires  ennemis  abandonnent  leurs  pos- 
tes, et  les  fossés  sont  franchis  ;  on  s'empare  de  la  batterie 
même,  que  l'on  dirige  sur-le-champ  contre  les  Impériaux. 
Les  Suédois  pénètrent  avec  une  impétuosité  irrésistible  ; 
la  première  des  cinq  brigades  de  Friedland  est  enfoncée; 
bientôt  après  la  seconde,  et  déjà  la  troisième  commence 
à  tourner  le  dos  ;  mais  l'esprit  toujours  présent  du  duc 
s'oppose  aux  progrès  de  l'ennemi.  Avec  la  vivacité  de 
l'éclair,  il  est  là  pour  réparer  le  désordre  de  son  infante- 
rie :  un  mot  de  sa  bouche  arrête  les  fuyards.  Soutenues 
de  trois  régiments  de  cavalerie,  les  brigades  déjà  battues 
font  de  nouveau  face  à  l'ennemi  et  pénètrent  avec  fureur 
dans  ses  rangs.  Alors  s'engage  le  combat  le  plus  sanglant  ; 
la  proximité  de  l'ennemi  ne  permet  plus  l'usage  de  l'arme 
à  feu ,  le  temps  de  la  charge  est  enlevé  par  la  fureur  de 
l'attaque;  on  combat  homme  à  homme;  l'arme  à  feu,  de- 
venue inutile,  fait  place  à  la  pique  et  à  l'épée,  l'art  à 
l'acharnement.  Enfin  les  Suédois  fatigués,  vaincus  par  le 
nombre,  plient  jusqu'au  delà  des  fossés,  et  la  batterie 
déjà  une  fois  emportée  est  abandonnée  dans  cette  retraite. 
Mille  corps  mutilés  couvrent  la  plaine,  l'on  n'a  pas  encore 
gagné  un  pouce  de  terrain. 

Cependant  l'aile  droite  du  roi,  conduite  par  lui-même, 
a  attaqué  l'aile  gauche  de  l'ennemi.  Déjà  le  premier  choc 
des  cuirassiers  finlandais  a  dispersé  les  corps  légers  des 
Polonais  et  des  Croates ,  et  leur  désordre  porte  aussi  la 
frayeur  et  la  confusion  dans  le  reste  de  la  cavalerie.  A  cet 
instant ,  on  annonce  au  roi  que  son  infanterie  se  retire 
au  delà  des  fossés,  et  que  son  aile  gauche,  inquiétée  d'une 
manière  terrible  par  l'artillerie  des  moulins ,  commence 
également  à  plier.  Avec  la  présence  d'esprit  la  plus 
prompte  ,  il  charge  le  général  Horn  de  poursuivre  l'aile 
de  l'ennemi  déjà  battue,  et  part  à  la  tête  du  régiment  de 
Steinbock  pour  arrêter  le  désordre  de  son  aile  gauche. 
Son  fier  coursier  le  porte  comme  un  trait  au  delà  des  fos- 
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ses ,  mais  le  passage  est  plus  difficile  pour  les  escadron, 
qui  le  suivent,  et  quelques  cavaliers  seulement,  parm 
lesquels  on  nomme  François- Albert,  duc  de  Saxe-Lauen 
bourg,  sont  assez  lestes  pour  demeurer  à  ses  côtés.  I 
pousse  directement  vers  l'endroit  où  sou  infanterie  es 
assaillie  avec  le  plus  de  fureur,  et  tandis  qu'il  jette  ses  re- 
gards autour  de  lui  pour  reconnaître  dans  l'armée  enne- 
mie un  jour  sur  lequel  il  puisse  diriger  son  attaque,  s? 
vue  courte  le  conduit  trop  près  d'elle.  Un  caporal  des  Im- 
périaux remarque  que  tout  cède  avec  respect  à  celui  qu. 
s'avance  le  premier,  et  sur-le-champ  il  commande  à  un 
mousquetaire  de  le  coucher  en  joue.  «  Tire  sur  celui-là, 
lui  dit-il,  ce  doit  être  un  homme  d'importance;  »  le  coup 
part  et  le  roi  a  le  bras  fracassé.  Dans  ce  moment  arrivent 
ses  escadrons,  et  un  cri  confus,  dans  lequel  il  ne  distin- 
gue que  ces  paroles  :  «  Le  roi  saigne,  le  roi  a  reçu  un  coup 
de  feu  !  »  répand  parmi  eux  l'horreur  et  l'elfroi.  «  Ce  n'est 
rien,  suivez-moi!  »  s'écrie  Gustave  en  recueillant  toutes 
ses  forces  ;  mais  vaincu  par  la  douleur  et  prêt  à  s'évanouir, 
il  prie,  en  langue  française,  le  duc  de  Saxe-Lauenbourg 
de  le  tirer  sans  éclat  de  la  foule.  Tandis  que  celui-ci  se 
porte  avec  le  roi  vers  l'aile  droite,  en  faisant  un  long  dé- 
tour pour  dérober  à  l'infanterie  découragée  ce  spectacle 
désolant,  Gustave  reçoit  dans  le  dos  un  second  coup  qui 
lui  enlève  le  reste  de  ses  forces.  «  J'en  ai  assez ,  mon 
»  frère,  dit-il  d'une  voix  mourante,  cherche  seulement  à 
»  sauver  ta  vie.  »  En  même  temps  il  tombe  de  cheval,  et 
percé  encore  de  plusieurs  coups,  abandonné  de  toute  sa 
suite,  il  rend  le  dernier  soupir  entre  les  mains  des  Croa- 
tes. Bientôt  son  cheval,  baigné  de  sang,  fuyant  seul 
dans  la  plaine ,  découvre  à  la  cavalerie  suédoise  la  perte 
de  son  roi.  Furieuse,  elle  accourt,  elle  pénètre  pour  arra- 
cher à  l'ennemi  ce  dépôt  sacré;  un  combat  meurtrier 
s'engage  autour  de  son  cadavre,  et  le  corps  défiguré  est 
enseveli  sous  un  monceau  de  morts. 

Cette  nouvelle  terrible  parcourt  en  peu  de  temps  toute 
l'armée  suédoise;  mais  au  lieu  d'abattre  le  courage  de  ces 
braves  cohortes,  elle  le  renouvelle,  elle  l'échauffé,  elle  le 
porte  jusqu'à  la  rage.  La  vie  n'a  plus  de  prix,  depuis  que 
la  plus  sacrée  de  toutes  est  perdue;  la  mort  n'a  plus  rien 
d'effrayant,  depuis  que  la  tête  couronnée  est  tombée  sous 
ses  coups.  Comme  des  lions  furieux,  les  régiments  upian- 
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dais,  smalanclais ,  finlandais,  ceux  d'Ost  et  Westgothie 
se  précipitent  pour  la  seconde  fois  sur  l'aile  gauche  de 
l'ennemi,  qui  déjà  n'oppose  plus  au  général  Horn  qu'une 
faible  résistance  ,  et  sa  défaite  est  achevée.  En  même 
temps,  le  duc  Bernard  de  Weimar  se  met  à  la  tête  de 
l'armée  orpheline  des  Suédois,  que  ses  talents  le  rendent 
digne  de  commander,  et  l'esprit  de  Gustave-Adolphe  con- 
duit de  nouveau  ses  bandes  victorieuses.  L'ordre  est  réta- 
bli à  l'aile  gauche  :  le  duc  Bernard  enfonce  la  droite  des 
Impériaux  et  s'empare  de  l'artillerie  des  moulins,  qui 
avait  vomi  sur  les  Suédois  un  feu  si  meurtrier.  De  son 
côté  le  centre  de  l'infanterie  suédoise,  sous  la  conduite 
de  Bernard  et  de  Kniphausen,  marche  de  nouveau  contre 
les  fossés  qu'elle  franchit  heureusement ,  et  pour  la  se- 
conde fois  les  sept  canons  sont  emportés.  Alors  l'attaque 
recommence  avec  une  nouvelle  fureur  contre  les  gros  ba- 
taillons du  centre  ;  leur  résistance  devient  toujours  plus 
faible,  et  le  hasard  même  conspire  avec  la  bravoure  sué- 
doise pour  achever  la  défaite.  Le  feu  prend  aux  caissons 
des  Impériaux  et,  avec  un  fracas  horrible,  il  fait  voler 
dans  les  airs  les  grenades  et  les  bombes.  L'ennemi  épou- 
vanté se  croit  surpris  par  derrière,  tandis  que  les  brigades 
suédoises  l'attaquent  en  front.  Le  courage  l'abandonne; 
il  voit  son  aile  gauche  battue,  sa  droite  sur  le  point  de 
succomber,  son  artillerie  entre  les  mains  des  Suédois.  La 
victoire  est  prête  de  se  décider,  le  sort  de  cette  journée 
ne  dépend  plus  que  d'un  seul  instant.  Alors  paraît  Pap- 
penheim  ,  suivi  de  cuirassiers  et  de  dragons.  Tous  les 
avantages  remportés  sont  perdus,  et  une  nouvelle  bataille 
commence. 

L'ordre  qui  rappelait  ce  maréchal  à  Lutzen  l'avait  at- 
teint à  Halle,  tandis  que  ses  soldats  achevaient  le  pillage 
de  cette  ville.  Il  était  impossible  de  rassembler  l'infanterie 
avec  la  promptitude  que  demandait  l'urgence  des  ordres 
et  l'impatience  de  ce  guerrier.  Sans  l'attendre,  il  fait 
monter  à  cheval  huit  régiments  de  cavalerie,  et  accourt  à 
toute  bride  vers  Lutzen,  afin  de  prendre  part  à  la  fête  de 
cette  journée.  Il  joint  l'armée  impériale  assez  tôt  pour 
être  témoin  de  la  déroute  de  son  aile  gauche  poursuivie 
par  Gustave  Horn,  et  dans  le  premier  moment  il  s'y  voit 
enveloppé  lui-même.  Mais  sa  présence  arrêtant  bientôt 
le  désordre,  il  rallie  les  fuyards etles  ramène  à  l'ennemi. 
En  trahie  par  son  courage  indomptable,  impatient  de  com- 
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battre  en  personne  le  roi  même  qu'il  soupçonne  à  la  tête 
de  cette  aile,  il  fond  avec  fureur  sur  les  cohortes  suédoi- 
ses, qui,  fatiguées  de  la  victoire  et  trop  faibles  en  nombre, 
succombent  sous  ces  flots  d'ennemis  après  la  plus  vigou- 
reuse résistance.  L'apparition  de  Pappenheim  ,  que  l'on 
n'osait  plus  espérer ,  ranime  aussi  le  courage  de  l'infan- 
terie impériale,  et  le  duc  de  Friedland  profite  du  moment 
favorable  pour  reformer  sa  ligne.  Les  bataillons  suédois, 
serrés  en  masse,  sont  repoussés  dans  un  combat  terrible 
jusqu'au  delà  des  fossés,  et  les  canons,  deux  fois  perdus, 
sont  arrachés  de  leurs  mains  pour  la  seconde  fois.  Tout  le 
régiment  jaune  comme  le  plus  excellent  de  ceux  qui  si- 
gnalèrent dans  cette  sanglante  journée  leur  valeur  hé- 
roïque ,  était  étendu  sur  le  champ  de  bataille  dans  le 
même  ordre  qu'il  avait  conservé  avec  tant  d'intrépidité 
avant  de  périr.  Le  même  sort  tomba  sur  un  régiment 
bleu,  que  le  comte  Piccolomini,  à  la  tête  de  la  cavalerie 
impériale,  tailla  en  pièces  après  un  combat  furieux.  Cet 
excellent  général  renouvela  sept  fois  son  attaque  ;  sept 
chevaux  furent  tués  sous  lui  ;  percé  de  six  coups  de  feu, 
il  n'abandonna  le  champ  de  bataille  que  lorsque  l'armée 
entière  l'entraîna  dans  sa  retraite.  On  vit  le  duc  lui- 
même,  au  milieu  d'une  pluie  de  balles,  parcourir  avec 
calme  toutes  ses  divisions;  il  était  présent  partout,  secou- 
rant le  faible,  applaudissant  au  brave,  punissant  le  lâche 
de  son  regard  imposant.  Autour  de  lui,  près  de  sa  per- 
sonne, la  mort  exerce  ses  ravages  ,  son  manteau  mêm6 
est  criblé  de  balles  ;  mais  les  dieux  vengeurs  le  couvrent 
aujourd'hui  de  son  égide,  tandis  qu'un  autre  fer  se  forge 
déjà  pour  le  frapper  :  Wallenstein  ne  devait  pas  terminer 
une  vie  coupable  sur  le  lit  d'honneur  où  Gustave-Adol- 
phe venait  d'expirer. 

Le  même  bonheur  ne  fut  pas  réservé  à  Pappenheim,  le 
Télamon  de  l'armée,  le  plus  redoutable  soldat  de  la  mai- 
son d'Autriche  et  de  l'Eglise.  Le  désir  brûlant  de  com- 
battre le  roi  corps  à  corps  entraîna  ce  guerrier  furieux  au 
milieu  de  la  mêlée  la  plus  sanglante,  là  où  il  se  croyait 
le  plus  sûr  de  rencontrer  son  généreux  ennemi.  Gustave 
n'avait  pas  cherché  avec  moins  d'ardeur  à  voir  de  près 
cet  adversaire  qu'il  estimait  ;  mais  tant  d'animosité  ne  put 
être  satisfaite,  et  la  mort  seule  rapprocha  les  deux  héros. 
Deux  balles  de  mousquet  traversèrent  la  poitrine  de  Pap- 
penheim, déjà  couvertes  de  cicatrices,  et  les  siens  furent 
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obligés  de  l'arracher  de  force  à  cette  scène  de  carnage. 
Tandis  que  l'on  était  occupé  à  le  porter  sur  les  derrières, 
un  bruit  confus  perce  son  oreille  :  il  croit  entendre  que 
celui  qu'il  cherchait  est  étendu  sur  le  champ  de  bataille. 
Lorsqu'on  lui  confirma  cette  nouvelle ,  tous  ses  traits 
s'épanouirent,  et  ses  yeux  s'enflammèrent  pour  la  der- 
nière fois.  «  Qu'on  annonce  donc  au  duc  de  Friedland  , 
dit-il ,  que  je  suis  blessé  et  sans  espérance,  mais  que  je 
meurs  content  puisque  l'ennemi  implacable  de  ma  reli- 
gion a  péri  le  même  jour  que  moi.  » 

Avec  Pappenheim,  le  bonheur  des  Impériaux  disparut 
du  champ  de  bataille.  La  cavalerie  de  l'aile  gauche,  déjà 
battue  une  fois,  n'avait  été  ralliée  que  par  lui  ;  à  peine 
privée  de  ce  guide  victorieux  ,  elle  crut  tout  perdu,  et  as- 
sez faible  pour  désespérer,  elle  chercha  son  salut  dans  la 
fuite.  Une  pareille  épouvante  s'empara  aussi  de  l'aile 
droite  à  l'exception  de  quelques  régiments,  que  la  bra- 
voure de  leurs  commandants  Gœtz,  Terzki,  Golloredo  et 
Piccolomini  força  de  faire  tête  à  l'ennemi.  L'infanterie 
suédoise  saisit  avec  la  plus  ferme  résolution  ce  moment 
d'épouvante.  Afin  de  remplir  les  vides  que  la  mort  avait 
laissés  dans  le  premier  corps  de  bataille,  les  deux  lignes 
se  réunissent  et  hasardent  enfin  l'attaque  décisive.  Pour 
la  troisième  fois  l'infanterie  franchit  les  fossés,  et  pour  la 
troisième  fois  les  canons  placés  sur  les  revers  tombent  en- 
tre ses  mains.  Le  soleil  va  terminer  sa  carrière,  et  le 
choc  des  deux  armées  recommence.  Près  de  sa  fin  ,  le 
combat  n'en  devient  que  plus  opiniâtre;  les  dernières  for- 
ces luttent  contre  les  dernières  forces,  l'adresse  et  la  fu- 
reur font  des  efforts  inouïs  pour  reconquérir  dans  ces  mi- 
nutes précieuses  une  journée  totalement  perdue.  En  vain 
le  désespoir  élève  chaque  combattant  au-dessus  de  lui- 
même  :  aucun  ne  sait  vaincre,  aucun  ne  sait  céder;  et  la 
tactique  n'épuise  d'un  côté  tous  ses  moyens  que  pour  faire 
exécuter  de  l'autre  des  manœuvres  que  l'on  n'a  jamais 
apprises,  jamais  exercées.  Enfin  le  brouillard  et  la  nuit 
mettent  au  combat  un  terme  que  la  fureur  refuse  de  re- 
connaître, et  l'attaque  cesse  parce  que  l'on  ne  peut  plus 
trouver  son  ennemi.  Un  mouvement  uniforme  sépare  les 
deux  armées  ;  les  trompettes  font  entendre  le  signal  con- 
solant, et  chacun,  désavouant  la  défaite ,  disparaît  de  la 
plaine. 
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L'artillerie  des  deux  armées  y  passa  la  nuit  faute  de 
chevaux  ;  elle  devait  être  le  fruit  et  le  gage  de  la  victoire 
pour  celui  qui  s'emparerait  du  terrain.  Mais  la  précipita- 
tion avec  laquelle  le  duc  de  Friedland  prit  congé  de  Leip- 
zig et  de  la  Saxe,  lui  fît  oublier  ce  qui  lui  appartenait  sur 
le  champ  de  bataille.  Peu  de  temps  après  la  fin  du  com- 
bat arriva  sur  le  terrain  même  l'infanterie  de  Pappen- 
heim,  forte  de  six  régiments  qui  n'avaient  pu  suivre  as- 
sez vite  leur  général.  Quelques  heures  plus  tôt,  ce  renfort 
considérable  eut  vraisemblablement  décidé  la  bataille  à 
l'avantage  de  l'empereur;  en  ce  moment  même  elle  eût 
encore  pu  sauver  l'artillerie  du  duc  et  enlever  celle  des 
Suédois.  Mais  il  n'y  avait  point  d'ordres  pour  détermi- 
ner sa  conduite,  et,  trop  incertaine  sur  Tissue  du  combat, 
elle  prit  le  chemin  de  Leipzig  ,  où  elle  espérait  trouver 
l'armée. 

Le  duc  de  Friedland,  qui  y  avait  fait  sa  retraite,  fut  suivi 
le  lendemain  par  les  restes  dispersés  de  ses  troupes,  sans 
artillerie,  sans  étendards  et  presque  sans  armes.  Il  paraît 
qu'après  les  efforts  de  cette  journée  sanglante,  le  duc 
Bernard  fit  rafraîchir  les  siens  entre  Lutzen  et  Weissen- 
fels,  assez  près  du  champ  de  bataille,  pour  déjouer  toutes 
les  tentatives  de  l'ennemi  s'il  cherchait  à  s'en  emparer. 
Plus  de  neuf  mille  hommes  des  deux  armées  restèrent 
sur  la  place;  le  nombre  des  blessés  fut  encore  beaucoup 
plus  considérable,  et  parmi  les  Impériaux  surtout,  il  se 
trouva  à  peine  un  seul  homme  qui  fût  revenu  sain  et  sauf 
du  combat.  Toute  la  plaine,  depuis  Lutzen  jusqu'au  ca- 
nal, était  couverte  de  blessés,  de  mourants  et  de  morts. 
Des  deux  côtés,  une  grande  partie  de  la  noblesse  la  plus 
distinguée  avait  péri  ;  l'abbé  de  Fulde  même  ,  qui  s'était 
mêlé  comme  spectateur  dans  la  bataille,  paya  de  sa  vie 
sa  curiosité  et  son  zèle  pour  sa  croyance.  L'histoire  ne 
parle  pas  de  prisonniers  :  nouvelle  preuve  de  la  fureur 
des  armées,  qui  ne  donna  ni  ne  reçut  de  pardon. 

Schiller.  —  Histoire  de  la  guerre  de  Trente  ans,  1.  3, 
trad.  Champfeu. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Théâtre  :  Le  camp  de  Waldstein, 
les  Piccolomini  et  la  Mort  de  Waldstein,  par  Schiller.  —  Peinture  : 
Portrait  de  Waldstein,  par  Van  Dyck.  • 

Les  généraux  de  Gustave-Adolphe,  et  notamment  Bernard  de  Saxe-Weimar, 
e  plus  illustre  d'entre  eux,  continuèrent  les  hostilités  avec  l'assentiment  du  sénat 
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de  Suède  pendant  la  minorité  de  la  reine  Christine,  fille  du  défunt,  et  sous  la  di 
rection  du  chancelier  Oxenstiern.  Mais  ils  lurent  battus  et  obligés  de  traiter  à 
Prague  (1635).  Heureusement,  Richelieu  entra  alors  dans  la  lice,  et  nous  eûmes 
pour  nous  non-seulement  la  Suède  et  ses  glorieux  généraux ,  mais  encore  la 
Hollande,  la  Savoie,  et,  bientôt  après,  la  Catalogne" et  le  Portugal.  La  lutte 
s'engagea  sur  tous  les  points  de  nos  frontières  ;  nous  n'insisterons  que  sur  les 
graves  événements  accomplis  au  delà  des  Pyrénées  (1640). 

Révolte  de  la  Catalogne  et  du  Portugal. 

De  tous  les  événements  de  cette  guerre,  celui  qui  dé* 
concertaie  plus  la  maison  d'Autriche  fut  le  soulèvement 
de  la  Catalogne,  qui  fut  bientôt  suivi  d'une  plus  grande 
révolution  dans  le  Portugal.  L'animosité  particulière  du 
comte-duc  d'Olivarez  contre  les  Catalans,  peuple  fier  et 
indépendant  qui  refusait  de  plier,  comme  tout  le  reste  de 
l'Espagne,  sous  son  autorité  absolue,  fut  la  première  ori- 
gine des  troubles.  Ce  ministre  croyait  qu'il  était  de  la 
bonne  politique  d'assujétir  entièrement  une  province  dont 
l'indocilité  était  un  obstacle  perpétuel  aux  desseins  que 
l'on  formait  pour  le  bien  de  l'Etat;  et,  agissant  sur  ce 
principe,  il  n'omettait  aucune  occasion  d'enfreindre  ou- 
vertement les  privilèges  de  la  nation.  Un  des  principaux 
privilèges  de  la  province  est  de  n'être  point  obligée  de  re- 
cevoir ni  de  loger  des  gens  de  guerre.  Cependant  soitque 
ce  fût  une  nécessité  de  laisser  l'armée  espagnole  en  quar- 
tier dans  la  Catalogne,  afin  d'être  en  état  d'agir  de  ce 
côté-là,  soit  que  ce  fût  un  prétexte  pour  mortifier  les 
Catalans  qui  avaient  assez  mal  servi  dans  la  dernière 
campagne,  Olivarez  rit  prendre  des  quartiers  à  toute 
l'armée  dans  la  Catalogne  et  dans  le  Roussillon.  Les  ha- 
bitants auraient  peut-être  dissimulé  si  on  s'en  était  tenu 
là.  Mais  il  sembla  qu'on  eût  entrepris  de  pousser  leur 
patience  à  bout  en  ordonnant  une  levée  de  six  mille  Ca- 
talans pour  aller  servir  en  Italie  ;  et  ce  qui  acheva  de 
soulever  toute  la  province,  ce  furent  les  désordres  in- 
croyables, les  meurtres,  les  violences  ,  les  sacrilèges  que 
les  troupes  commirent  partout  avec  une  licence  effrénée , 
.qui  fit  croire  à  quelques-uns  qu'on  avait  assuré  les  sol- 
dats de  l'impunité.  L'évêque  de  Girone,  indigné  de  tant 
deprofanations  scandaleuses,  excommunia  publiquement 
ces  impies  :  ce  fut  comme  le  signal  d'une  révolte  géné- 
rale. Plusieurs  paysans  attroupés  autour  de  Barcelone 
massacrèrent  quelques  soldats  qu'ils  rencontrèrent.  Ils 
entrèrent  dans  la  ville ,  et,  secondés  de  la  populace ,  ils 
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allaient  mettre  le  feu  au  palais  du  comte  de  Sainte-Co- 
lome ,  vice-roi  de  la  province  ,  si  les  magistrats  n'étaien; 
accourus  pour  l'empêcher.  Ce  seigneur  fut  cependan1 
obligé  de  s'enfuir  de  la  ville  ,  et  fut  tué  en  chemin  ,  ou  se 
tua  lui-même  dans  la  frayeur  où  il  était,  en  tombant  sur 
des  rochers.  Toute  la  province  suivit  l'exemple  delà  capi- 
tale, et  les  paysans  joints  aux  milices  assommèrent  tout 
ce  qu'ils  rencontrèrent  de  soldats  castillans.  Le  reste  de 
l'armée  espagnole  se  retira  à  l'extrémité  du  Roussillon 
pour  y  attendre  des  secours  ou  des  ordres  de  la  cour  de 
Madrid.  Le  comte-duc  ,  étonné  d'un  si  grand  mouvement, 
fît  en  vain  tous  ses  efforts  pour  apaiser  la  sédition.  Les 
révoltés  devinrent  d'au  tant  plus  fiers,  qu'ils  se  virent  sou- 
tenus des  troupes  de  France  qui  étaient  dans  le  voisinage 
de  la  province  ;  et,  après  avoir  repoussé  l'armée  espagnole 
devant  Barcelone ,  les  Catalans  se  donnèrent  au  roi  de 
France  par  un  acte  qu'ils  signèrent  le  23  janvier  1041. 
Ils  firent  ensuite  hommage  à  leur  nouveau  souverain  ,  et 
envoyèrent  à  Paris  trois  députés  avec  le  titre  d'ambassa- 
deurs ,  qui  présentèrent  au  roi  l'acte  de  donation.  Cet 
acte  fut  accepté  par  le  roi  de  France,  et  signé  le  18  sep- 
tembre de  la  même  année.  Le  maréchal  de  Brezé  fut 
nommé  vice-roi  de  Catalogne ,  et  le  roi  promit  d'aller  lui- 
même  à  Barcelone  jurer  l'observation  des  privilèges  de 
la  province. 

La  cour  de  Madrid  était  encore  étourdie  d'un  coup  si 
funeste  à  la  monarchie  d'Espagne  ,  lorsqu'elle  reçut  une 
nouvelle  beaucoup  plus  accablante,  qui  acheva  de  décou- 
rager également  les  peuples  et  les  ministres.  Le  Portugal 
s'était  soulevé  à  l'exemple  de  la  Catalogne,  et  s'était  donné 
un  nouveau  maître ,  avec  cette  différence  que  la  Catalogne 
était  une  province  révoltée  qui  implorait  le  secours  d'un 
prince  étranger ,  au  lieu  que  le  Portugal  était  un  royaume 
qui  secouait  le  joug  d'une  domination  étrangère  pour  se 
remettre  sous  l'obéissance  de  son  légitime  souverain ,  et 
t'est  ce  qui  rendait  cette  seconde  perte  beaucoup  plus 
irréparable  que  la  première. 

Il  y  avait  soixante  ans  que  le  Portugal %  usurpé  par 
Philippe  II  sur  la  maison  de  Bragance  ,  était  devenu  une 
provincedu  royaume  de  Castille.  Tandis  que  les  Castillans 
gouvernèrent  leurs  nouveaux  sujets  avec  douceur,  les 
Portugais  portèrent  leur  joug  avec  patience  ;  mais  les  suc- 
cesseurs de  Philippe  II  trouvèrent  que  les  privilèges  de 
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la  nation  gênaient  leur  autorité  ,  et,  pour  les  violer  plus 
impunément ,  ils  entreprirent  d'affaiblir  insensiblement 
et  d'épuiser  le  royaume  d'hommes  et  d'argent.  Ce  projet 
était  fort  du  goût  d'Olivarez,  comme  on  peut  juger  par  la 
conduite  qu'il  tint  à  l'égard  des  Catalans.  Mais  il  se  pressa 
trop  de  l'exécuter.  Une  longue  servitude  gui  croit  insen- 
siblement efface  peu  à  peu  dans  un  peuple  les  sentiments 
de  liberté ,  mais  une  tyrannie  portée  tout  d'un  coup  à 
l'excès  l'irrite  et  le  révolte.  Le  comte-duc  crut  qu'en  ac- 
cordant tout  aux  uns  et  en  refusant  tout  aux  autres ,  il 
ferait  naître  des  jalousies  et  des  divisions  entre  les  grands, 
et  que  les  familles,  ainsi  divisées  par  des  intérêts  parti- 
culiers ,  ne  se  réuniraient  pas  pour  un  intérêt  commun. 
Suivant  ce  principe ,  il  combla  de  bienfaits  les  Portugais 
qui  s'attachaient  à  la  maison  d'Autriche  ;  tous  les  autres 
furent  exclus  des  charges  et  des  emplois.  Il  entreprit  en- 
core de  ruiner  les  principales  forces  du  royaume ,  en  obli- 
geant les  milices  et  les  gentilshommes  d'aller  servir  en 
des  provinces  éloignées  ;  et,  comme  il  était  surtout  avide 
d'argent  pour  soutenir  la  guerre ,  il  établit  des  impôts 
extraordinaires.  Il  était  parfaitement  secondé  dans  ses  vues 
secrètes  par  un  homme  qui  était  aussi  fier,  aussi  impé- 
rieux et  plus  dur  que  lui  :  c'était  Michel  Vasconcellos, 
qui  avait  toute  l'autorité  dans  l'Etat  sous  l'administration 
de  la  vice-reine  Marguerite  de  Savoie ,  duchesse  douai- 
rière de  Mantoue.  Les  Portugais  se  souvenaient  encore 
de  la  douceur  du  gouvernement  sous  leurs  rois,  et  ne  pu- 
rent souffrir  que  les  impôts  et  la  servitude  fussent  le  prix 
de  leur  soumission.  Il  y  eut  de  grandes  émotions  à  Lis- 
bonne et  à  Evora,  et  tout  le  royaume  parut  disposé  aune 
révolte  générale;  mais  ce  ne  sont  pas  ordinairement  ces 
saillies  subites  d'un  peuple  irrité  qui  causent  les  grandes 
révolutions.  Le  projet  fut  longtemps  médité,  la  conjura- 
tion fut  formée  avec  réflexion ,  et  conduite  avec  habileté. 
Le  temps  ,  la  manière  ,  le  lieu  de  l'exécution  ,  tout  fut 
concerté  avec  un  secret  admirable ,  et  le  duc  de  Bragance 
était  déjà  roi  de  Portugal  avant  que  les  Castillans  ,  qui 
étaient  à  Lisbonne  ,  en  eussent  le  moindre  soupçon.  L'ac- 
quisition d'un  si  beau  royaume  ne  coûta,  dit  un  Castil- 
lan ,  que  quelques  feux  de  joie. 

P.  Bougeant  (1).  —  Histoire  du  traité  de  Westphalie,  1.  6. 

(1)  Le  père  Bougeant  (1690-1743) ,  de  la  Compagnie  de  Jésus ,  a  publié , 
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Partout,  nos  armes  remportèrent  d'importants  avantages.  La  paix  allait  mêm 
être  conclue,  lorsque  Richelieu  mourut  (1642),  et  tout  fut  remis  en  question 
Heureusement,  le  duc  d'Knghien  inaugura  alors  le  nouveau  règne  (le  roi  avai 
à  peine  survécu  cinq  mois  au  grand  ministre)  parla  victoire  de  Rocroi  (1643) 

Bataille  de  Rocroi. 

Dieu  avait  choisi  le  duc  d'Enghien  pour  le  défendra 
(Louis  XIV)  dans  son  enfance.  Aussi,  vers  les  premier? 
jours  de  son  règne,  à  l'âge  de  vingt-deux  ans  ,  le  duc 
conçut  un  dessein  où  les  vieillards  expérimentés  ne  pu- 
rent atteindre;  mais  la  victoire  le  justifia  devant  Rocroi 
L'armée  ennemie  est  plus  forte,  il  est  vrai;  elle  est  com- 
posée de  ses  vieilles  bandes  wallones  ,  italiennes  et  es- 
pagnoles, qu'on  n'avait  pu  corrompre  jusqu'alors  ;  mais 
pour  combien  fallait-il  compter  le  courage  qu'inspiraient 
à  nos  troupes  le  besoin  pressant  de  l'Etat,  les  avantages 
passés  ,  et  un  jeune  prince  du  sang  qui  portait  la  victoire 
dans  ses  yeux!  Don  Francisco  de  Mellos  l'attend  de  pied 
ferme;  et,  sans  pouvoir  reculer,  les  deux  généraux  et  les 
deux  armées  semblentavoir  voulu  se  renfermer  dans  des 
bois  et  clans  des  maiais,  pour  décider  leur  querelle, 
comme  deux  braves  en  champ  clos.  Alors  que  ne  vit-on 
pasl  Le  jeune  prince  parut  un  autre  homme  :  touchée 
d'un  si  digne  objet,  sa  grande  âme  se  déclara  tout  entière  •■ 
son  courage  croissait  avec  les  périls ,  et  ses  lumières  avec 
son  ardeur.  A  la  nuit  qu'il  fallut  passer  en  présence  des 
ennemis,  comme  un  vigilant  capitaine  ,  il  reposa  le  der- 
nier, mais  jamais  il  ne  reposa  plus  paisiblement.  A  la 
veille  d'un  si  grand  jour,  et  dès  la  première  bataille  ,  il 
est  tranquille,  tant  il  se  trouve  dans  son  naturel  ;  et  on 
sait  que  le  lendemain,  à  l'heure  marquée  ,  il  fallut  réveil- 
ler d'un  profond  sommeil  cet  autre  Alexandre.  Le  voyez- 
vous,  comme  il  vole  ou  à  la  victoire  ou  à  la  mort?  Aussitôt 
qu'il  eut  porté  de  rang  en  rang  l'ardeur  dont  il  était  animé, 
on  le  vit  presque  en  même  temps  pousser  l'aile  droite  des 
ennemis,  soutenir  la  nôtre  ébranlée,  rallier  les  Français 
à  demi  vaincus,  mettre  en  fuite  l'Espagnol  victorieux, 
porter  partout  la  terreur,  et  étonner  de  ses  regards  étin- 

entre  autres  écrits,  deux  ouvrages  historiques  justement  estimés  :  Histoire  dt 
traité  de  Westvhalie  ou  des  négociations  qui  se  firent  à  Munster  et  à  Osnabruck, 
et  Histoire  des  guerres  et  des  négociations  qui  précédèrent  le  traite  de  West' 
jihalie  sous  le  règne  de  Louis  XÛ1  et  le  ministère  des  cardinaux  de  Richelieu 
91  Mazarin. 
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celants  ceux  qui  échappaient  à  ses  coups.  Restait  cette 
redoutable  infanterie  de  l'armée  d'Espagne  ,  dont  les  gros 
bataillons  serrés,  semblables  à  autant  de  tours,  mais  à 
des  tours  qui  sauraient  réparer  leurs  brèches,  demeuraient 
inébranlables  au  milieu  de  tout  le  reste  en  déroute ,  et 
lançaient  des  feux  de  toutes  parts.  Trois  fois  le  jeune 
vainqueur  s'efforça  de  rompre  cesintrépides  combattants, 
trois  lois  il  fut  repoussé  par  le  valeureux  comte  de  Fon- 
taines ,  qu'on  voyait  porté  dans  sa  chaise  ,  et ,  malgré  ses 
infirmités ,  montrer  qu'une  âme  guerrière  est  maîtresse 
du  corps  qu'elle  anime  ;  mais  enfin  il  faut  céder.  C'est  en 
vain  qu'à  travers  des  bois  ,  avec  sa  cavalerie  toute  fraîche, 
Beck  précipite  sa  marche  pour  tomber  sur  nos  soldats 
épuisés;  le  prince  Ta  prévenu;  les  bataillons  enfoncés  de- 
mandent quartier  :  mais  la  victoire  va  devenir  plus  ter- 
rible pour  le  duc  d'Enghien  que  le  combat.  Pendant 
qu'avec  un  air  assuré  il  s'avance  pour  recevoir  la  parole 
de  ces  braves  gens,  ceux-ci,  toujours  en  garde,  crai- 
gnent la  surprise  de  quelque  nouvelle  attaque  :  leur 
effroyable  décharge  met  les  nôtres  en  furie;  on  ne  voit 
plus  que  carnage  ;  le  sang  enivre  le  soldat,  jusqu'à  ce  que 
le  grand  prince,  qui  ne  put  voir  égorger  ces  lions  comme 
de  timides  brebis,  calma  les  courages  émus,  et  joignit 
au  plaisir  de  vaincre  celui  de  pardonner.  Quel  fut  alors 
l'étonnement  de  ces  vieilles  troupes  et  de  leurs  braves 
officiers,  lorsqu'ils  virent  qu'il  n'y  avait  plus  de  salut 
pour  eux  qu'entre  les  bras  du  vainqueur  !  De  quels  yeux 
regardèrent-ils  le  jeune  prince  ,  dont  la  victoire  avait  re- 
levé la  haute  contenance,  à  qui  la  clémence  ajoutait  de 
nouvelles  grâces"?  Qu'il  eût  encore  volontiers  sauvé  la  vie 
au  brave  comte  de  Fontainesl  mais  il  se  trouva  par  terre 
parmi  ces  milliers  de  morts  dont  l'Espagne  sent  encore  la 
perte.  Elle  ne  savait  pas  que  le  prince  qui  lui  fit  perdre 
tant  de  ses  vieux  régiments  à  la  journée  de  Rocroi  en 
devait  achever  les  restes  dans  les  plaines  de  Lens.  Ainsi 
la  première  victoire  fut  le  gage  de  beaucoup  d'autres.  Le 
prince  fléchit  le  genou,  et  dans  le  champ  de  bataille  il 
rend  au  Dieu  des  armées  la  gloire  qu'il  lui  envoyait;  là 
on  célébra  Rocroi  délivré ,  les  menaces  d'un,  redoutable 
ennemi  tournées  à  sa  honte,  la  régence  affermie,  la  France 
en  repos,  et  un  règne  qui  devait  être  si  beau  commencé 
par  un  si  heureux  présage.  L'armée  commença  l'action  de 
grâces  :  toute  la  France  suivit  ;  on  y  élevait  jusqu'au  ciel 
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le  coup  d'essai  du  duc  d'Enghien  :  c'en  serait  assez  poui 
illustrer  une  autre  vie  que  la  sienne  ;  niais  pour  lui ,  c'es 
le  premier  pas  de  sa  course. 

Bossuet  (1).  —  Oraison  funèbre  du  prince  de  Condé  (2) 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  Bataille  de  Rocroi,  par 
Schnetz  et  par  Heim. 

De  Rocroi  à  Lens. 

Cette  journée  de  Rocroi  devint  l'époque  de  la  gloire 
française  et  de  celle  de  Condé  ;  il  sut  vaincre  et  profiter 
de  la  victoire.  Ses  lettres  à  la  cour  firent  résoudre  le  siège 
de  Thionville ,  que  le  cardinal  de  Richelieu  n'avait  pas 
osé  hasarder,  et,  au  retour  de  ses  courriers,  tout  était  déjà 
préparé  pour  cette  expédition. 

Le  prince  de  Condé  passa  à  travers  le  pays  ennemi, 
trompa  la  vigilance  du  général  Beck,  et  prit  enfin  Thion- 
ville. De  là  il  courut  mettre  le  siège  devant  Cirq  (Sierck) , 
et  s'en  rendre  maître.  11  fit  repasser  le  Rhin  aux  Alle- 
mands; il  le  passa  après  eux;  il  courut  réparer  les  pertes 
et  les  défaites  que  les  Français  avaient  essuyées  sur  ces 
frontières  après  la  mort  du  maréchal  de  Guébriant.  Il 
trouva  Fribourg  pris,  et  le  général  Merci  sous  ses  murs 
avec  une  armée  encore  supérieure  à  la  sienne.  Condé  avait 
sous  lui  deux  maréchaux  de  France ,  dont  l'un  était  Gram- 
mont  et  l'autre  ce  Turenne ,  fait  maréchal  depuis  peu  de 
mois ,  après  avoir  servi  heureusement  en  Piémont  contre 
les  Espagnols.  Il  jetait  alors  les  fondements  de  la  grande 
réputation  qu'il  eut  depuis.  Le  prince  avec  ses  deux  gé- 
néraux attaqua  le  camp  de  Merci ,  retranché  sur  deux 
éminences.  Le  combat  recommença  trois  fois,  à  trois  jours 
différents.  On  dit  que  le  duc  d'Enghien  jeta  son  bâton 
de  commandant  dans  les  retranchements  des  ennemis,  et 
marcha  pour  le  reprendre  l'épée  à  la  main ,  à  la  tête  du 
régiment  de  Conti.  Il  fallait  peut-être  des  actions  aussi 
hardies  pour  mener  les  troupes  à  des  attaques  si  difficiles. 

(1)  Pour  Bossuet,  voir  Lectures  historiques,  t.  I. 

(2)  Il  est  presque  inutile  de  noter  ici  que  cette  description  a  une  forme  ora- 
toire qui  n'est  point  dans  le  caractère  ordinaire  du  genre  historique.  Nom 
n'avons  pas  hésité  cependant  à  la  donner,  renvoyant,  pour  un  récit  plus  com- 
plet, aux  belles  pages  de  M.  Cousin,  dans  Madame  de  Longueville.  —  Même 
observation  pour  le  portrait  de  Cromwell  au  chapitre  suivant. 
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Cette  bataille  de  Fribourg,  plus  meurtrière  que  décisive 
fut  la  seconde  victoire  de  ce  prince.  Merci  décampa  quatre 
jours  après.  Philipsbourg  et  Mayence  rendus,  furent  la 
preuve  et  le  fruit  de  la  victoire. 

Le  duc  d'Enghien  retourne  à  Paris,  reçoit  les  acclama 
tions  du  peuple,  et  demande  des  récompenses  à  la  cour  ;  il 
laisse  s-on  armée  au  prince  maréchal  de  Turenne.  Mais  ce 
général,  tout  habile  qu'il  est  déjà,  est  battu  àMariendal. 
Le  prince  revole  à  l'armée ,  reprend  le  commandement , 
et  joint  à  la  gloire  de  commander  encore  Turenne ,  celle 
de  réparer  sa  défaite.  11  attaque  Merci  dans  les  plaines  de 
Norlingue.  Il  y  gagne  une  bataille  complète.  Le  maréchal 
de  Grammont  y  est  pris  ;  mais  le  général  Glen,  qui  com- 
mandait sous  Merci ,  est  fait  prisonnier ,  et  Merci  est  au 
nombre  des  morts.  Ce  général ,  regardé  comme  un  des 
plus  grands  capitaines,  fut  enterré  près  du  champ  de  ba- 
taille ,  et  on  grava  sur  sa  tombe  :  Sta,  viator,  heroem 
calcas  :  Arrête,  voyageur ,  tu  foules  un  héros. 

Le  nom  du  duc  d'Enghien  éclipsait  alors  tous  les  autres 
noms.  11  assiégea  ensuite  Dunkerque  à  la  vue  de  l'armée 
espagnole ,  et  il  fut  le  premier  qui  donna  cette  place  à  la 
France. 

Tant  de  succès  et  de  services,  moins  récompensés  que 
suspects  à  la  cour,  le  faisaient  craindre  du  ministre  au- 
tant que  des  ennemis.  On  le  tira  du  théâtre  de  ses  conquê- 
tes et  de  sa  gloire,  et  on  l'envoya  en  Catalogne  avec  de 
mauvaises  troupes  mal  payées  ;  il  assiégea  Lérida,  et  fut 
obligé  de  lever  le  siège.  On  l'accusa,  dans  quelques  livres, 
de  fanfaronnade ,  pour  avoir  ouvert  la  tranchée  avec  des 
violons.  On  ne  savait  pas  que  c'était  l'usage  en  Espagne. 

Bientôt  les  affaires  chancelantes  forcèrent  la  cour  de 
rappeler  Condé  en  Flandre.  L'archiduc  Léopold,  frère  de 
l'empereur  Ferdinand  III,  assiégeait  Lens  en  Artois. 
Condé,  rendu  à  ses  troupes  qui  avaient  toujours  vaincu 
sous  lui,  les  mena  droit  à  l'archiduc.  C'était  pour  la  troi- 
sième fois  qu'il  donnait  bataille  avec  le  désavantage  du 
nombre.  Il  dit  à  ses  soldats  ces  seules  paroles  :  «  Amis , 
sou  venez- vous  de  Rocroi,  de  Fribourg  et  de  Norlingue.  » 
Cette  bataille  de  Lens  mit  le  comble  à  sa  gloire.  Turenne 
eut  l'honneur  dans  cette  journée  d'aider  puissamment  le 
prince  de  Condé,  et  de  contribuer  à  une  victoire  qui  pou- 
vait l'humilier.  Peut-être  ne  fut-il  jamais  si  grand  qu'en 
servant  ainsi  son  émule 


h.  STOIRE   DE   L'EUROPE  ,    DE    1610   A    1789. 

Il  dégagea  lui-même  le  maréchal  de  Grammont,  qu 
pliait  avec  l'aile  gauche  ;  il  prit  le  général  Beck.  L'archi 
duc  se  sauva  à  peine  avec  le  comte  de  Fuensaldagne.  Les 
Impériaux  et  les  Espagnols,  qui  composaient  cette  armée 
furent  dissipés;  ils  perdirent  plus  de  cent  drapeaux  e* 
trente-huit  pièces  de  canon ,  ce  qui  était  alors  très-consi- 
dérable. On  leur  lit  cinq  mille  prisonniers,  on  leur  tua 
trois  mille  hommes;  le  reste  déserta,  et  l'archiduc  de- 
meura sans  armée. 

Ceux  qui  veulent  véritablement  s'instruire  peuvent  re- 
marquer que,  depuis  la  fondation  de  la  monarchie,  jamais 
les  Français  n'avaient  gagné  de  suite  tant  de  batailles  et 
de  si  glorieuses  par  la  conduite  et  par  le  courage  (1). 

Voltaire  (2).  —  Siècle  de  Louis  XIV,  ch.  3. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  Le  premier  des  trois 
combats  de  Fribourg,  par  Casanova  ;  Bataille  de  Lens ,  par  id.  ;  Traité 
de  Munster,  par  Jacquand,  d'après  le  tableau  de  Terburg  ;  Commémo- 
ration de  la  paix  de  Munster,  par  Van  der  Helst,  gravé  par  Kaiser. 

CHAPITRE  II. 

RÉVOLUTION   D'ANGLETERRE. 

I  I.  —  Jacques  Ier  et  Charles  I". 

Les  Stuarts  montèrent  sur  le  trône  d'Angleterre  en  1603  ,  dans  la  personne 
de  Jacques  I",  déjà  roi  d'Ecosse  sous  le  nom  de  Jacques  VI.  Ce  prince,  peu  ca- 
pable de  gouverner,  indisposa  tout  le  monde  pendant  son  règne  de  vingt-deux 
ans,  surtout  par  les  faveurs  dont  il  combla  son  principal  conseiller  •,  le  duc  de 
Buckingham;  aussi,  lorsqu'il  mourut,  sa  succession  était-elle  pleine  de  périls. 

Portrait  de  Buckingham. 

G'étoit  un  homme  de  peu  de  noblesse  de  race,  mais  de 
moindre  noblesse  encore  d'esprit,  sans  vertu  et  sans 
étude,  mal  né  et  plus  mai  nourri.  Son  père  avoit  eu  l'es- 
prit égaré  ;  son  frère  aîné  étoit  si  fou  qu'il  le  falloitlier. 
Quant  à  lui,  il  étoit  entre  le  bon  sen*et  la  folie,  plein 
d'extravagances,  furieux,  et  sans  bornes  en'ses  passions. 
Sa  jeunesse,  sa  taille  et  la  beauté  de  son  visage ,  le  rendi- 

(1)  La  victoire  de  Lens  fut  suivie  du  traité  de  Munster  ou  de  Westphalie, 
avec  lequel  se  termine  la  guerre  de  Trente  ans  (1648).  On  en  trouvera  plug 
loin  les  clauses  principales  (l  Espagne  après  la  paix  de  Westplialie). 

(2)  Pour  Voltaire,  voir  Lectures  historiques,  t.  V. 
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rent  agréable  au  roi  Jacques,  et  le  mirent  en  sa  faveur 
plus  avant  qu'aucun  autre  qui  fût  en  la  cour.  Il  s'y  entre- 
tint depuis  par  tontes  sortes  de  mauvais  moyens,  flattant, 
mentant,  feignant  des  crimes  aux  uns  et  aux  autres,  les 
soutenant  impudemment  ;  et,  quand  il  ne  pouvoit  trouver 
invention  de  leur  rien  imputer  avec  apparence,  il  avoifc 
recours  au  poison,  avec  lequel  il  se  défît  du  duc  de 
Lenox  et  du  marquis  d'Hamilton,  de  la  naissance  et  de 
l'autorité  desquels  il  avoit  jalousie.  Etant  tel,  et  le  roi 
d'Angleterre  abandonnant  son  Etat  à  sa  conduite,  ce 
n'est  pas  de  merveille  s'il  le  portoit  à  sa  ruine  contre 
toute  raison. 

Richelieu.  —  Mémoires,  1626. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  Portrait  de  Buckin- 
gham,  par  Jeanssen.  —  (Sur  Jacques  Ier,  Charles  Ier  et  Buckingham, 
fere  de  très-belles  pages  de  M.  Guizot  dans  un  Projet  de  mariage  royal, 
ou  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  juillet  1862,  p.  258-251). 

Charles  Ier,  qui  recueillit  la  lourde  succession  de  Jacques  Ier  et  de  Buckin- 
gham, ne  tarda  pas  à  se  trouver  aux  prises  avec  le  parlement.  Quatre  fois  il  brisa 
cette  assemblée  sans  la  rendre  plus  traitable.  Quand  il  la  rappela  une  cinquième 
fois,  ce  fut  pour  subir  ses  exigences ,  comme  dans  le  procès  du  ministre  Straf- 
ford, le  plus  illustre  et  peut-être  le  plus  dévoué  des  serviteurs  de  la  couronne 
(1641). 

Procès  de  Strafford. 

Strafford  avait  prévu  cette  explosion  et  supplié  le  roi  de 
le  dispenser  de  se  rendre  au  parlement  :  a  Je  n'y  serai , 
»  lui  écrivit-il,  d'aucun  service  à  Votre  Majesté;  ma 
»  présence  accroîtra  ses  périls  et  me  livrera  à  mes  enne- 
»  mis;  qu'elle  me  permette  de  rester  éloigné,  en  Irlande, 
»  à  l'armée,  où  elle  voudra  ;  je  pourrai  l'y  servir  encore, 
»  et  me  soustraire  à  la  ruine  qui  m'attend.  »  —  «  Je  ne 
»  puis  ,  lui  répondit  le  roi,  me  passer  ici  de  vos  conseils  ; 
»  aussi  vrai  que  je  suis  roi  d'Angleterre,  vous  ne  courez 
»  aucun  danger  :  ils  ne  toucheront  pas  un  cheveu  de  votre 
»  tête.  »  Strafford  balançait  encore  ;  mais  sur  une  seconde 
invitation ,  bravant  l'orage  puisqu'il  fallait  le  subir  ,  il 
partit,  résolu  d'accuser  lui-même  devant  la  chambre 
haute  et  sur  des  preuves  récemment  recueillies,  les  prin- 
cipaux chefs  des  communes,  pour  avoir  provoqué  et  sou- 
tenu l'invasion  des  Ecossais.  Informés  du  coup  qu'il  leur 
voulait  porter,  Pym  et  ses  amis  frappèrent  les  premiers. 
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Le  9  novembre ,  Strafford  arriva  à  Londres  ;  le  10,  la  fa- 
tigue et  la  lièvre  le  retinrent  dans  son  lit  ;  le  1 1 ,  la  cham- 
bre des  communes  fit  fermer  ses  portes,  et,  sur  la  motion 
de  Pym  ,  l'accusa  de  haute  trahison.  LordFalkland  seul, 
bien  qu'ennemi  de  Strafford,  dit  qu'un  délai  et  quelque 
examen  lui  semblaient  exigés  par  la  justice  et  la  dignité 
de  la  chambre.  «  Le  moindre  retard  peut  tout  perdre , 
»  répondit  Pym;  si  le  comte  s'entretient  une  seule  fois 
»  avec  le  roi ,  le  parlement  sera  dissous  ;  d'ailleurs  la 
»  chambre  ne  fait  qu'accuser  et  ne  jugera  point.  »  Et  il 
sortit  aussitôt  suivi  d'un  comité,  pour  aller  porter  l'accu- 
sation à  la  chambre  des  lords. 

Strafford  était  en  ce  moment  chez  le  roi.  Au  premier 
avis,  il  se  rend  en  toute  hâte  à  la  chambre  haute,  où 
Pym  l'avait  devancé.  Il  trouve  la  porte  fermée ,  frappe 
rudement ,  et  tançant  avec  colère  l'huissier  qui  hésitait  à 
lui  ouvrir,  il  traversait  la  salle  pour  aller  prendre  sa  place, 
lorsque  plusieurs  voix  lui  crièrent  de  se  retirer.  Le  comte 
s'arrêta,  regarda  autour  de  lui,  et  obéit, après  quelques 
secondes  d'hésitation.  Rappelé  une  heure  après,  on  lui 
enjoignit  de  se  mettre  à  genoux ,  à  la  barre  ;  là  il  apprit 
que  la  chambre  avait  admis  l'accusation  des  communes , 
et  décidé,  sur  leur  demande,  qu'il  serait  détenu  à  la 
Tour.  Il  voulut  parler,  mais  la  chambre  refusa  de  l'enten- 
dre, et  l'ordre  d'emprisonnement  fut  aussitôt  exécuté... 

La  perte  de  Strafford  fut  irrévocablement  résolue  ;  son 
procès  commença. 

La  chambre  des  communes  tout  entière  y  voulut  assis- 
ter, pour  soutenir  l'accusation  de  sa  présence.  Avec  les 
communes  d'Angleterre  siégeaient  les  commissaires 
d'Ecosse  etd'Irlande,  égalementaccusateurs.  Quatre-vingts 
pairs  étaient  présents  comme  juges;  les  évoques,  d'après 
le  vœu  violemment  exprimé  des  communes ,  s'étaient  ré- 
cusés, comme  dans  tout  procès  de  vie  et  de  mort.  Au- 
dessus  des  pairs,  dans  une  tribune  fermée ,  prirent  place 
le  roi  et  la  reine  ,  avides  de  tout  voir,  mais  cachant,  l'un 
son  angoisse,  l'autre  sa  curiosité.  Dans  des  galeries  et  sur 
des  gradins  plus  élevés  se  pressaient  une  foule  de  specta- 
teurs ,  hommes  ,  femmes ,  presque  tous  de  haut  rang , 
émus  d'avance  par  la  pompe  du  spectacle ,  la  grandeur 
de  la  cause  et  l'attente  qu'excitait  le  caractère  connu  de 
l'accuse. 
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Conduit  par  eau  de  la  Tour  à  Westminster,  il  traversa, 
sans  trouble  ni  insulte,  la  multitude  assemblée  aux  portes  : 
en  dépit  delà  haine,  sa  grandeur  si  récente,  son  maintien  , 
la  terreur  même  naguère  attachée  à  son  nom,  comman- 
daient encore  le  respect.  A  mesure  qu'il  passait,  le  corps 
un  peu  courbé  avant  l'âge  par  la  maladie,  mais  le  regard 
brillant  et  lier  comme  dans  sa  jeunesse,  la  l'oule  s'écar- 
tait ,  tous  étaient  leur  chapeau,  et  il  saluait  avec  courtoi- 
sie ,  regardant  cette  attitude  du  peuple  comme  de  bon  au-, 
gure.  L'espérance  ne  lui  manquait  point  :  il  dédaignait 
ses  adversaires  ,  avait  bien  étudié  les  charges,  et  ne  dou- 
tait pas  ru'il  ne  réussît  à  se  laver  du  crime  de  haute  tra- 
hison. L'accusation  des  Irlandais  seule  l'avait  étonné  un 
moment:  il  ne  pouvait  comprendre  qu'un  royaume,  jus- 
que-là si  soumis,  si  empressé  même  à  le  flatter  et  à  le 
servir,  eût  ainsi  changé  tout  à  coup. 

Dès  le  second  jour,  un  incident  lui  fit  voir  qu'il  avait 
mal  jugé  de  sa  situation,  et  quelles  seraient  les  difficultés 
de  sa  défense  :  «  J'espère,  dit-il,,  que  je  repousserai  sans 
»  peine  les  imputations  de  mes  malicieux  ennemis.  » 
Aces  mots,  Pym  qui  dirigeait  la  poursuite,  se  récria 
avec  emportement  :  «  C'était ,  dit-il ,  aux  communes  que 
»  s'adressait  cette  injure,  et  il  y  avait  crime  à  les  taxer 
»  ainsi  de  malicieuse  inimitié.  »  Stratford,  troublé,  tomba 
à  genoux,  s'excusa,  et  dès  ce  moment,  parfaitement 
calme  et  m  lître  de  lui-même,  il  ne  laissa  échapper  aucun 
signe  de  colère  ou  seulement  d'impatience,  aucune  parole 
qu'on  pût  tourner  contre  lui. 

Pendant  dix-sept  jours,  il  discuta,  seul  contre  treize  ac- 
cusateurs qui  se  relevaient  tour  à  tour,  les  faits  qui  lui 
étaient  imputés.  Un  grand  nombre  furent  prouvés  invin- 
ciblement pleins  d'iniquité  et  de  tyrannie.  Mais  d'autres, 
follement  exagérés  ou  aveuglementaccueillis  par  la  haine, 
furent  facil  s  à  repousser,  et  aucun  ne  rentrait,  à  vrai 
dire,  dans  la  définition  légale  de  la  haute  trahison.  Straf- 
ford  mit  tous  ses  soins  à  les  dépouiller  de  ce  caractère, 
parlant  noblement  de  ses  imperfections,  de  ses  faiblesses, 
opposant  à  la  violence  de  ses  adversaires  une  dignité  mo- 
deste, faisant  ressortir,  sans  injure,  l'illégalité  passionnée 
de  leurs  procédés.  D'odieuses  entraves  gênaient  sa  dé- 
fense ;  ses  conseils,  obtenus  à  grand'peine  et  malgré  les 
communes,  n'étaient  point  admis  à  parler  sur  les  faits  ni 
à  interroger  les  témoins  ;  la  permission  de  citer  des  té- 
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moins  à  décharge  ne  lui  avait  été  accordée  que  trois  jour? 
avant  l'ouverture  des  débats,  et  la  plupart  étaient  en 
Irlande.  Dans  chaque  occasion,  il  réclamait  son  droit, 
remerciait  ses  juges  s'ils  consentaient  à  le  reconnaître, 
ne  se  plaignait  point  de  leur  refus,  et  répondait  simple- 
ment à  ses  ennemis  qui  se  courrouçaient  des  lenteurs 
suscitées  par  son  habile  résistance  :  «  Il  m'appartient,  je 
»  crois,  de  défendre  ma  vie,  aussi  bien  qu'à  tout  autre  de 
»  l'attaquer.  » 

Tant  d'énergie  embarrassait  et  humiliait  les  accusateurs. 
Deux  fois  les  communes  sommèrent  les  lords  de  mener 
plus  vite  un  procès  qui  leur  faisait  perdre,  disaient-elles, 
un  temps  précieux  pour  le  pays.  Les  lords  refusèrent  ;  le 
succès  de  l'accusé  leur  rendait  quelque  énergie.  Le  débat 
des  faits  terminés,  avant  que  les  conseils  de  Strafford  eus- 
sent ouvert  la  bouche  et  qu'il  eût  lui-même  résumé  sa 
défense,  le  comité  d'accusation  se  sentit  vaincu,  du  moins 
quant  à  la  preuve  de  haute  trahison.  L'agitation  des  com- 
munes devint  extrême  ;  à  la  faveur  du  texte  de  la  loi  et 
de  son  fatal  génie,  un  grand  coupable  allait  donc  échap- 
per, et  la  réforme,  à  peine  commencée,  retrouverait  son 
plus  dangereux  ennemi.  Un  coup  d'Etat  fut  résolu.  Sir 
Arthur  Haslerig,  homme  dur  et  grossièrement  passionné, 
proposa  de  déclarer  Strafford  coupable  et  de  le  condamner 
par  acte  du  parlement.  Ce  procédé,  qui  affranchissait  les 
juges  de  toute  loi,  n'était  pas  sans  exemple,  quoique  tou- 
jours dans  des  temps  de  tyrannie  et  toujours  qualifié 
bientôt  après  d'iniquité.  Quelques  notes  trouvées  dans  les 
papiers  du  secrétaire  d'Etat  Vane,  et  livrées  à  Pym  par 
son  fils,  furent  produites  comme  supplément  de  preuve 
suffisant  pour  démontrer  la  haute  trahison.  Elles  impu- 
taient à  Strafford  d'avoir  donné  au  roi,  en  plein  conseil, 
l'avis  d'employer  l'armée  d'Irlande  à  dompter  l'Angle- 
terre. Les  paroles  qu'elles  lui  attribuaient,  bien  que  dé- 
menties par  le  témoignage  de  plusieurs  conseillers,  et 
susceptibles  d'un  sens  moins  odieux,  étaient  trop  confor- 
mes à  sa  conduite,  et  aux  maximes  qu'il  avait  souvent 
professées,  pour  ne  pas  produire  une  vive  impression  sur 
les  esprits.  Le  bill  obtint  sur-le-champ  une  première 
lecture.  Les  uns  crurent  sacrifier  la  loi  à  la  justice,  d'au- 
tres la  justice  à  la  nécessité. 

En  même  temps  le  procès  continuait,  car  on  ne  voulait 
perdre  contre  l'accusé  aucune  chance,  ni  que  le  péril  du 
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coup  d'Etat  l'affranchît  de  celui  du  jugement  légal.  A  van  6 
que  ses  conseils  prissent  la  parole  pour  traiter  la  question 
de  droit,  Strafford  résuma  sa  défense  ;  il  parla  longtemps 
et  avec  une  merveilleuse  éloquence,  toujours  appliqué  à 
prouver  que,  par  aucune  loi,  aucun  de  ses  actes  n'était 
qualifié  de  haute  trahison.  La  conviction  grandissait  de 
moment  en  moment  dans  l'âme  de  ses  juges,  et  il  en  sui- 
vait habilement  les  progrès,  adaptant  ses  paroles  aux  im- 
pressions qu'il  voyait  naître,  profondément  ému,  mais 
sans  que  l'émotion  l'empêchât  d'observer  et  d'apercevoir 
ce  qui  se  passait  autour  de  lui  :  «  Milords,  dit-il  en  finis- 
»  sant,  ces  messieurs  disent  qu'ils  parlent  pour  le  salut 
»  de  la  république  contre  ma  tyrannie  arbitraire  ;  per- 
»  mettez-moi  de  dire  que  je  parle  pour  le  salut  de  la  répu- 
»  blique  contre  leur  trahison  arbitraire.  Nous  vivons  à 
»  l'ombre  des  lois  ;  faudra-t-il  que  nous  mourions  par  des 
»  lois  qui  n'existent  point?  Vos  ancêtres  ont  soigneuse- 
»  ment  enchaîné,  dans  les  liens  de  nos  statuts,  ces  terri  - 
»  blés  accusations  de  haute  trahison  :  ne  recherchez  pas 
»  l'honneur  d'être  plus  savants  et  plus  habiles  dans  l'art 
»  de  tuer.  Ne  vous  armez  pas  de  quelques  sanglants 
»  exemples;  n'allez  pas,  en  fouillant  de  vieux  registres 
»  rongés  des  vers  et  oubliés  le  long  des  murs,  réveiller 
»  ces  lions  endormis,  car  ils  pourraient  un  jour  vous 
»  mettre  aussi  en  pièces ,  vous  et  vos  enfants.  Quant  à 
»  moi,  pauvre  créature  que  je  suis,  n'était  l'intérêt  de 
»  vos  seigneuries,  et  aussi  celui  des  gages  sacrés  que 
»  m'a  laissés  une  sainte  maintenant  au  ciel...  (à  ces  mots 
»  il  s'arrêta,  fondit  en  larmes,  et  relevant  aussitôt  la  tête. . .) 
»  je  ne  prendrais  pas  tant  de  peine  pour  défendre  ce  corps 
»  qui  tombe  en  ruine,  et  déjà  chargé  de  tant  d'infirmités 
»  qu'en  vérité  j'ai  peu  de  plaisir  à  en  porter  le  poids  plus 
»  longtemps.  »  11  s'arrêta  de  nouveau  comme  à  la  recher- 
che d'une  idée  :  «  Milords,  reprit-il,  il  me  semble  que 
»  j'avais  encore  quelque  chose  à  vous  dire;  mais  ma  force 
»  et  ma  voix  défaillent;  je  remets  humblement  mon  sort 
»  en  vos  mains;  quel  que  soit  votre  arrêt,  qu'il  m'apporte 
»  la  vie  ou  la  mort,  je  l'accepte  d'avance  librement  ;  te 
»  Deum  laudamus.  » 

L'auditoire  demeura  saisi  d'attendrissement  et  d'admi- 
ration. Pym  voulut  répondre,  Strafford  le  regarda  ;  la  me- 
nace éclatait  dans  l'immobilité  de  son  maintien;  sa  lèvre 
pâle  et  avancée  portait  l'expression  d'un  dédain  passionné. 
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Pym  troublé  s'arrêta;  ses  mains  tremblaient,  et  il  cher- 
chait, sans  le  trouver,  un  papier  placé  devant  ses  yeux. 
C'était  sa  réponse  qu'il  avait  préparée,  ei  qu'il  lut  sans 
que  personne  i'ecoutàt,  se  hâtant  lui-même  de  finir  un 
discours  étranger  aux  sentiments  de  l'assemblée,  et  qu'il 
avait  peine  à  prononcer. 

Le  trouble  passe,  la  colère  demeure;  celle  de  Pym  et 
de  ses  amis  fut  au  comble;  ils  pressèrent  la  seconde  lec- 
ture du  bili  à'aUainder.  En  vain  Selden ,  le  plus  ancien 
et  le  plus  illustre  des  défenseurs  de  la  liberté,  Holbome, 
l'un  des  avocats  de  Hampdendans  l'affaire  de  la  taxe  des 
vaisseaux ,  et  plusieurs  autres,  le  combattirent.  C'était 
maintenant  l'unique  ressource  du  parti,  car  il  voyait  bien 
que  les  lords  ne  condamneraient  point  Straiï'oid  comme 
juges  et  au  nom  de  la  loi.  11  eût  voulu  même  que  le  pro- 
cès fût  tout  à  coup  suspendu,  qu'on  n'entendît  point  les 
conseils  de  Strallord,  et  tel  était  l'emportement,  qu'il  fut 
question  de  mander  à  la  barre  et  de  punir  «  ces  avocats 
i>  insolents  qui  osaient  défendre  un  homme  que  la  cham- 
»  bre  déclarait  coupable  de  haute  trahison.  »  Les  lords 
repoussèrent  ces  propositions  furieuses  :  les  conseils  de 
Stralïbrd  furent  entendus;  mais  les  communes  ne  leur 
répondirent  joint,  n'assistèrent  même  pas  à  la  séance, 
disant  qu'il  était  au-dessous  de  leur  dignité  de  lutter 
contre  des  avocats  ;  et  quatre  jours  après,  malgré  la  vive 
opposition  de  lord  Digby,  jusque-là  l'un  des  plus  acharnés 
accusateurs  de  Strallord,  le  bill  à'attainder  lut  délinitive- 
ment  adopté. 

A  cette  nouvelle,  le  roi  désolé  ne  songea  plus  qu'à  sau- 
ver le  comte,  n'importe  à  quel  prix  :  «  Soyez  sûr,  lui  écri- 
»  vit-il,  sur  ma  parole  de  roi,  que  vous  ne  souffrirez  ni 
»  dans  votre  vie,  ni  dans  votre  fortune,  ni  dans  votre 
3>  honneur.  »  Tout  fut  tenté  à  la  fois,  avec  l'aveugle  em- 
pressement de  la  crainte  et  de  la  douleur.  On  essayait, 
par  des  concessions  et  des  promesses,  d'adoucir  les  chefs 
des  communes,  on  conspirait  pour  faire  évader  le  pri- 
sonnier. Mais  les  complots  nuisaient  aux  négociations,  les 
négociations  aux  complots.  Le  comte  de  Bedford ,  qui 
semblait  disposé  à  quelque  complaisance,  mourut  subite- 
ment. Le  comte  d'Essex  répondit  à  II  y  de  qui  lui  parlait 
de  la  résistance  insurmontable  qu'opposerait  au  bill  la 
conscience  du  roi  :  «  Le  roi  estobligéde  se  conformer,  lui 
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>  et  sa  conscience,  à  l'avis  et  à  la  conscience  da  parle- 
»  ment.  »  On  ht  offrir  à  sir  William  Ballon r,  gouverneur 
de  la  Tour,  20,000  livres  sterling  et  une  tille  de  Straiïbrd 
pour  son  fils  s'il  voulait  se  prêter  à  l'évasion  :  il  s'y  re- 
fusa. On  lui  ordonna  de  recevoir  dans  la  prison,  à  titre 
de  gardes,  cent  hommes  choisis,  commandés  par  le  ca- 
pitaine Biliingsley,  officier  mécontent;  il  en  informa  les 
communes.  Chaque  jour  voyait  naître  et  échouer,  pour 
le  salut  du  comte,  quelque  nouveau  dessein.  Enfin  le  roi, 
contre  l'avis  de  Strafford  lui-même,  fit  appeler  les  deux 
chambres,  et  reconnaissant  les  fautes  du  comte,  promet* 
tant  que  jamais  il  ne  l'emploierait,  fût-ce  comme  consta- 
ble,  il  leur  déclara  que  jamais  aussi  aucune  raison, 
aucune  crainte  ne  le  ferait  consentir  à  sa  mort. 

Mats  la  haine  des  communes  était  inflexible,  et  plus 
hardie  que  la  douleur  du  roi  ;  elles  avaient  prévu  sa  ré- 
sistance et  préparé  les  moyens  de  la  vaincre.  Depuis  que 
le  bill  d'attainder  avait  été  porté  à  la  chambre  haute,  la 
multitude  s'assemblait  chaque  jour  autour  de  Westmins- 
ter ,  armée  d'épées  ,  de  couteaux,  de  bâtons,  criant: 
Justice!  justice!  et  menaçant  les  lords  qui  tardaient  à 
prononcer.  Lord  Arundel  fut  contraint  de  descendre  de 
voiture,  et,  chapeau  bas,  il  pria  le  peuple  de  se  retirer, 
s'engageant  à  presser  l'accomplissement  de  ses  vœux. 
Cinquante- neuf  membres  des  communes  avaient  voté 
contre  le  bill  ;  leurs  noms  furent  placardés  dans  les  rues 
avec  ces  mots  :  Voici  les  Slraffordiens,  traîtres  à  leur  pays. 
La  chaire  retentissait  des  mêmes  menaces  ;  on  prêchait, 
on  priait  pour  le  supplice  d'un  grand  délinquant.  Les 
lords ,  provoqués  par  un  message  du  roi ,  se  plaignirent 
aux  communes  de  ces  désordres;  les  communes  ne  ré- 
pondirent point.  Cependant  le  bill  demeurait  toujours  en 
suspens.  Un  coup  décisif,  jusque-là  tenu  en  réserve,  fut 
résolu  :  Pym,  appelant  la  peur  à  l'aide  de  la  vengeance, 
vint  dénoncer  le  complot  de  la  cour  et  des  officiers  pour 
soulever  l'armée  contre  le  parlement.  Quelques-uns  des 
prévenus  prirent  soudain  la  fuite,  ce  qui  confirma  tous 
les  soupçons.  Une  terreur  furieuse  s'empara  de  la  cham- 
bre et  du  peuple.  On  décréta  que  les  ports  seraient  fer- 
més ,  qu'on  ouvrirait  toutes  les  lettres  venues  du  dehors. 
D'absurdes  alarmes  révélèrent  et  accrurent  encore  le 
trouble  des  esprits.  Le  bruit  se  répandit  dans  la  cité  que 
la  salle  des  communes  était  minée  et  près  de  sauter  ;  la 
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milice  prit  les  armes,  une  foule  immense  se  précipita  vers 
Westminster.  Sir  Walter  Harl  accourut  en  toute  hâte 
pour  en  informer  la  chambre;  comme  il  parlait,  MM.  Mid- 
dleton  et  Moyle,  remarquables  par  leur  corpulence,  se 
levèrentbrusquement  pour  l'écouter  :  le  plancher  craqua  : 
«  La  chambre  saute  1  »  s'écrièrent  plusieurs  membres  en 
s'élançant  hors  de  la  salle,  qui  fut  aussitôt  inondée  du 
peuple  ;  et  des  scènes  de  même  nature  se  renouvelèrent 
deux  fois  en  huit  jours.  Au  milieu  de  tant  d'agitations, 
des  mesures  savamment  combinées  assuraient  l'empire 
des  communes  et  le  succès  de  leurs  desseins.  A  l'imita- 
tion du  covenant  écossais,  un  serment  d'union,  pour  la 
défense  de  la  religion  protestante  et  des  libertés  publi- 
ques, fut  adopté  par  les  deux  chambres;  les  communes 
voulurent  même  l'imposer  à  tous  les  citoyens;  et  sur  les 
refus  des  lords,  elles  déclarèrent  quiconque  s'y  refuserait 
incapable  de  toute  fonction  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat. 
Enfin,  pour  mettre  l'avenir  à  l'abri  de  tout  péril,  un  bill 
fut  proposé,  portant  que  ce  parlement  ne  pourrait  être 
dissous  sans  sou  propre  aveu.  A  peine  une  mesure  si  har- 
die excita-t-elle  quelque  surprise;  la  nécessité  de  donner 
une  garantie  aux  emprunts  devenus,  dit-on,  plus  diffici- 
les, servit  de  prétexte;  l'emportement  universel  étouffa 
toute  objection.  Les  lords  essayèrent  d'amender  le  bill, 
mais  en  vain  :  la  chambre  haute  était  vaincue  ;  les  juges 
offrirent  à  sa  faiblesse  la  sanction  de  leur  lâcheté;  ils  dé- 
clarèrent qu'aux  termes  des  lois  les  crimes  de  Strafford 
constituaient  vraiment  la  haute  trahison.  Le  bill  (ïattain- 
der  fut  soumis  à  un  dernier  débat  ;  trente-quatre  des  lords 
qui  avaient  assisté  au  procès  s'absentèrent  de  la  cham- 
bre; parmi  les  présents,  vingt-six  votèrent  pour  le  bill, 
dix-neuf  contre;  il  n'y  manqua  plus  que  l'adhésion  du  roi. 
Charles  se  débattait  encore,  se  croyant  incapable  d'ac- 
cepter un  tel  déshonneur.  Il  fit  venir  Hollis.  beau-frère 
de  Strafford,  et  qui,  à  ce  titre,  était  demeuré  étranger  à 
l'accusation.  «  Que  peut-on  faire  pour  le  sauver?  »  lui 
demanda-t-il  avec  angoisse.  Hollis  fut  d'avis  que  Straf- 
ford sollicitât  du  roi  un  sursis,  et  que  le  roi  allât  en  per- 
sonne présenter  sa  pétition  aux  chambres,  en  leur  adres- 
sant un  discours  qu'il  rédigea  lui-même  sur-le-champ;  en 
même  temps ,  il  promit  de  tout  faire  pour  décider  ses 
amis  à  se  contenter  du  bannissement  du  comte  :  tout 
ainsi  convenu,  ils  se  séparèrent.  Déjà,  dit-on,  les  démar- 
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€hes  de  Hollis  dans  la  chambre  avaient  obtenu  quelques 
succès;  mais  la  reine,  épouvantée  des  émeutes  chaque 
jour  plus  vives,  de  tout  temps  ennemie  de  Strafford,  et 
craignant  même ,  dit-on  ,  d'après  les  rapports  de  quel- 
ques afûdés,  qu'il  ne  se  fût  engagé,  pour  sauver  sa  vie,  à 
révéler  tout  ce  qu'il  savait  de  ses  intrigues,  vint  assiéger 
son  mari  de  ses  soupçons  et  de  ses  terreurs  ;  son  effroi 
était  si  grand  qu'elle  voulait  s'enfuir  ,  s'embarquer ,  re- 
tourner en  France,  et  faisait  déjà  ses  préparatifs  de  dé- 
part. Troublé  des  pleurs  de  sa  femme ,  hors  d'état  de  se 
résoudre  seul,  Charles  convoqua  d'abord  un  conseil  privé, 
puis  les  évêques.  Le  seul  évêque  de  Londres,  Juxson,  lui 
conseilla  de  suivre  sa  conscience  ;  tous  les  autres,  l'évê- 
que  de  Lincoln  surtout,  prélat  intrigant,  longtemps  op- 
posé à  la  cour,  le  pressèrent  de  sacrifier  un  individu  au 
trône,  sa  conscience  d'homme  à  sa  conscience  de  roi.  Il 
sortait  à  peine  de  cette  conférence,  une  lettre  de  Strafford 
lui  fut  remise  :  «  Sire  ,  lui  écrivait  le  comte  ,  après  un 
»  long  et  rude  combat,  j'ai  pris  la  seule  résolution  qui  me 
»  convienne  ;  tout  intérêt  privé  doit  céder  au  bonheur  de 
»  votre  personne  sacrée  et  de  l'Etat  ;  je  vous  supplie 
»  d'écarter,  en  acceptant  ce  bill,  l'obstacle  qui  s'oppose  à 
»  un  heureux  accord  entre  vous  et  vos  sujets.  Mon  con- 
»  sentement,  sire,  vous  acquittera  plus  devant  Dieu  que 
»  tout  ce  que  pourraient  faire  les  hommes  :  nul  traitement 
»  n'est  injuste  envers  qui  veut  le  subir.  Mon  âme,  près  de 
»  s'échapper,  pardonne  tout  et  à  tous  avec  la  douceur 
»  d'une  joie  infinie.  Je  vous  demande  seulement  d'accor- 
»  der  à  mon  pauvre  fils  et  à  ses  trois  sœurs  autant  de  bien- 
»  veillance,  ni  plus  ni  moins,  qu'en  méritera  leur  mal- 
»  heureux  père,  selon  qu'il  paraîtra  un  jour  coupable  ou 
»  innocent.  » 

Le  lendemain,  le  secrétaire  d'Etat  Garlton  vint,  de  la 
part  du  roi,  annoncer  à  Strafford  qu'il  avait  consenti  au 
bill  fatal.  Quelque  surprise  parut  dans  les  regards  du 
comte,  et  pour  toute  réponse  il  leva  les  mains  au  ciel 
disant  :  «  Nolite  confidere  principibus  et  filiis  hominum, 
»  quia  non  est  salus  in  illis.  » 

Au  lieu  d'aller  en  personne,  comme  il  l'avait  promis  à 
Hollis,  demander  aux  chambres  un  sursis,  le  roi  se  con- 
tenta de  leur  envoyer,  par  le  prince  de  Galles,  une  lettre 
qui  finissait  par  ce  post-scriptum  :  «  S'il  doit  mourir,  ce 
•  serait  une  charité  de  lui  laisser  jusqu'à  samedi.  »  Lea 
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chambres  la  relurent  deux  fois,  et  sans  tenir  compte  de 
cette  froide  prière,  fixèrent  l'exécution  au  lendemain. 

Le  gouverneur  de  la  tour,  chargé  d'accompagner 
Strafford,  l'engagea  à  prendre  une  voiture  pour  échapper 
aux  violences  du  peuple.  «  Non,  monsieur,  lui  dit  le 
»  comte  ;  je  sais  regarder  la  mort  en  face,  et  le  peuple 
»  aussi.  Que  je  ne  m'échappe  point,  cela  vous  suffit; 
»  quant  à  moi,  que  je  meure  par  la  main  du  bourreau  ou 
»  par  la  furie  de  ces  gens-là,  si  cela  peut  leur  plaire,  rien 
»  ne  m'est  plus  indifférent.  »  Et  il  sortit  à  pied,  précé- 
dant les  gardes  et  promenant  de  tous  côtés  ses  regards, 
comme  s'il  eût  marché  à  la  tête  de  ses  soldats.  En  passant 
devant  la  prison  de  Laud,  il  s'arrêta;  la  veille,  il  l'avait 
fait  prier  de  se  trouver  à  la  fenêtre  et  de  le  bénir  au  mo- 
ment de  son  passage  :  «  Milord,  dit-il  en  élevant  la  tête, 
»  votre  bénédiction  et  vos  prières.  »  L'archevêque  étendit 
les  bras  vers  lui  ;  mais  d'un  cœur  moins  ferme  et  affaibli 
par  l'âge,  il  tomba  évanoui.  «  Adieu,  milord,  dit  Straf- 
»  fordens'éloignant;que  Dieu  protège  votre  innocence!  » 
Arrivé  au  pied  de  l'échafaud,  il  y  monta  sur-le-champ, 
suivi  de  son  frère,  des  ministres  de  l'Eglise  et  de  plusieurs 
de  ses  amis,  s'agenouilla  un  moment,  puis  se  relevant 
pour  parler  au  peuple  :  «  Je  souhaite,  dit-il,  à  ce  royaume, 
»  toutes  les  prospérités  de  la  terre  :  vivant,  je  l'ai  tou- 
»  jours  fait  ;  mourant,  c'est  mon  seul  vœu.  Mais  je  sup- 
»  plie  chacun  de  ceux  qui  m'écoutent  d'examiner  sérieu- 
»  sèment,  et  la  main  sur  le  cœur,  si  le  début  de  la  réfor- 
»  mation  d'un  royaume  doit  être  écrit  en  caractères  de 
»  sang  ;  pensez-y  bien  en  rentrant  chez  vous.  A  Dieu  ne 
»  plaise  que  la  moindre  goutte  de  mon  sang  retombe  sur 
»  aucun  de  vous  1  Mais  je  crains  que  vous  ne  soyez  dans 
»  une  mauvaise  voie.  »  ïi  s'agenouilla  de  nouveau  et  pria 
un  quart  d'heure;  puis,  se  retournant  vers  ses  amis,  il 
prit  congé  de  tous,  serrant  à  chacun  la  main  et  leur  don- 
nant quelques  conseils:  «  J'ai  presque  fini,  leur  dit-il  ; 
»  un  seul  coup  va  rendre  ma  femme  veuve  ,  mes  chers 
»  enfants  orphelins,  mes  pauvres  serviteurs  sans  maître  ; 
»  que  Dieu  soit  avec  vous  et  avec  eux  tous  !  Grâce  à  lui, 
»  ajoutait-il  en  se  déshabillant,  j'ôte  mon  habit,  le  cœur 
»  aussi  tranquille  qu'en  le  quittant  pour  dormir.  »  11  ap- 
pela le  bourreau,  lui  pardonna,  pria  encore  un  moment, 
posa  sa  tête  sur  le  billot  et  donna  lui-même  le  signal.  Sa 
tête  tomba  :  le  bourreau  la  montra  au  peuple  en  criant 
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«  Dieu  sauve  le  roi  î  »  De  violentes  acclamations  éclatè- 
rent ;  plusieurs  bandes  se  répandirent  dans  la  cité,  célé- 
brant à  grands  cris  leur  victoire  ;  d'autres  se  retirèrent  si- 
lencieusement, pleins  de  doute  et  d'inquiétude  sur  la 
justice  du  vœu  qu'ils  venaient  de  voir  accompli. 

Guizot  (1).  —  Histoire  de  Charles  Ier,  1.  3. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  Portrait  de  Charles  ie% 
par  Van  Dyck.  gravé  par  Strange,  Bonnefoy,  Duparc  ;  Lord  Strafford 
marchant  au  supplice,  de  Paul  Deiaroche,  gravé  par  Henriquel 
Dupont. 

L'immolation  de  Strafford  fut  le  signal  d'attaques  nouvelles  contre  le  roi 
Celui-ci,  n'espérant  pas  en  triompher,  recourut  à  la  guerre  civile.  Il  échoua 
malgré  les  secours  de  Montrose,  et  fut  livré  par  les  Ecossais  aux  armées  dn 
parlement.  Olivier  Cromwell,  qui  les  commandait,  fit  alors  juger  et  décapiter 
son  souverain  (1649). 

Mort  de  Charles  Ier. 

Le  9  de  février  de  cette  année  1649,  sur  les  dix  heures 
du  matin,  le  roi  fut  conduit  de  Saint-James  à  pied  par  de- 
dans le  parc,  au  milieu  d'un  régimentd'infanterie,  tambour 
battant  et  enseignes  déployées,  avec  sa  garde  ordinaire, 
armée  de  pertuisanes.  Quelques  gentilshommes  le  suivi- 
rent en  cet  état ,  allant  devant  et  après  lui ,  la  tête  nue. 
Le  sieur  Juxson,  docteur  eu  théologie,  qui  était  évêque 
de  Londres  ,  le  suivait ,  et  le  colonel  Thomlinson ,  qui 
avait  la  garde  de  Sa  Majesté.  Tous  deux  raccompagnè- 
rent, parlant  à  lui  la  tête  nue.  11  vint  depuis  ledit  parc  de 
Saint-James  ,  au  travers  de  la  galerie  de  Whitehall ,  jus- 
qu'à la  chambre  où  pendant  sa  puissance  il  couchait  ordi- 
nairement. De  là  il  entra  dans  un  cabinet  où  il  avait  ac- 
coutumé de  prier  Dieu  ,  et  y  demeura  quelque  temps  à 
faire  sa  prière.  Il  refusa  de  dîner,  parce  que,  ayant  com- 
munié une  heure  auparavant,  il  avait  bu  un  peu  de  vin, 
et  il  crut  qu'il  suffisait  pour  le  conduire  à  la  mort,  et  pour 
aller  jusqu'au  lieu  où  il  devait  la  recevoir.  11  fut  accom- 
pagné de  Juxson,  du  colonel  Thomlinson,  et  de  quelques 
autres  officiers  qui  avaient  ordre  de  le  suivre.  Sa  garde 
du  corps  et  ses  mousquetaires  étaient  rangés  depuis  sa 
chambrejusqu'àla  salle  des  banquets.  Au  dehors  de  cette 

(1)  Pour  M.  Guizot,  historien,  voir  les  Lectures  d'histoire  moderne,  t.  IV 
{Histoire  de  l'Europe  de  395  à  1270). 
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salle  ,  sur  la  place  publique  ,  l'échafaud  était  dressé.  I 
était  couvert  de  noir  :  le  billot  était  au  milieu,  et  la  hacha 
à  côté,  toute  prête  à  trancher  la  tête  de  ce  grand  prince, 
le  plus  vertueux  de  tous  les  hommes.  Plusieurs  compa- 
gnies de  cavalerie  et  d'infanterie  étaient  rangées  aux 
deux  côtés  de  l'échafaud,  avec  une  grande  confusion  de 
peuple,  qui  fort  paisiblement  voulait  assister  à  ce  specta- 
cle. Le  roi,  étant  monté  sur  l'échafaud,  jeta  les  yeux  at- 
tentivement sur  la  hache  et  le  billot,  et  demanda  au  co- 
lonel Haker  s'il  n'y  en  avait  point  de  plus  haut.  Puis  il 
leur  parla  à  tous  avec  une  grande  tranquillité  d'esprit, 
ayant  dans  son  visage  un  air  si  noble  et  si  majestueux  , 
qu'à  moins  que  d'avoir  pour  spectateurs  et  auditeurs  des 
assassins  et  des  bourreaux  ,  ils  en  auraient  été  touchés... 

«  J'ai  fort  peu  de  chose  à  dire,  c'est  pourquoi  je  m'a- 
»  dresse  à  vous,  et  vous  dirai  que  je  me  tairais  volontiers, 
»  si  je  ne  craignais  que  mon  silence  ne  donnât  sujet  à 
»  quelques-uns  de  croire  que  je  subis  la  faute,  comme  je 
»  fais  le  supplice.  Mais  je  crois  que  ,  pour  m'acquitter 
»  envers  Dieu  et  mon  pays,  je  dois  me  justifier  comme 
»  bon  chrétien  et  bon  roi,  et  finalement  comme  un  homme 
»  de  bien. 

»  Je  commencerai  par  mon  innocence  ;  et  en  vérité  je 
»  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  entretenir  long- 
»  temps  sur  ce  sujet.  Tout  le  monde  sait  que  je  n'aija- 
»  mais  commencé  la  guerre  avec  les  deux  chambres  du 
»  parlement;  et  j'appelle  Dieu  à  témoin,  auquel  je  dois 
»  bientôt  rendre  compte,  que  je  n'ai  jamais  eu  intention 
»  d'usurper  sur  leurs  privilèges. "Au  contraire  ,  ils  com- 
»  mencèrent  eux-mêmes ,  en  se  saisissant  des  arsenaux 
»  (ils  confessent  qu'ils  m'appartiennent)  ;  mais  ils  jugè- 
»  rent  qu'il  leur  était  nécessaire  de  me  les  ôter  ;  et  pour 
»  le  faire  court,  si  quelqu'un  veut  regarder  les  dates  de 
»  leurs  commissions  et  des  miennes,  comme  les  déclara- 
»  tions,  il  verraévidemment  qu'ils  ont  commencé  ces  mal- 
»  heureux  désordres,  et  non  pas  moi  ;  de  sorte  que  j'espère 
»  que  Dieu  vengera  mon  innocence...  Non  je  ne  le  veux 
»  pas,  j'ai  de  la  charité.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'en  impute 
»  la  faute  aux  deux  chambres  :  il  n'est  pas  besoin  d'en  char- 
»  ger  ni  l'une  ni  l'autre.  J'espère  qu'elles  sont  exemptes 
»  de  ce  crime  ;  car  je  crois  que  les  mauvais  ministres 
»  d'entre  eux  et  moi  ont  été  les  causes  principales  de  tout 
»  ce  sa,ng  répandu  :  tellement  que  ,  par  manière  de  par- 
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»  1er,  comme  je  m'en  trouve  exempt,  j'espère  et  prie  Dieu 
»  qu'ainsi  soit  qu'ils  le  soient  aussi.  Néanmoins,  à  Dieu 
»  ne  plaise  que  je  sois  si  mauvais  chrétien,  que  je  ne 
»  confesse  que  les  jugements  de  Dieu  sont  justes  contre 
»  moi;  car  souvente-fois  il  punit  justement  par  une in- 
»  juste  sentence  :  cela  se  voit  ordinairement.  Je  dirai 
»  seulement  qu'un  injuste  arrêt  que  j'ai  souffert  être  exé- 
»  cuté  contre  Strafford  est  puni  présentement  par  un 
»  autre  injuste,  donné  contre  moi-même.  Ce  que  j'ai  dit 
»  jusqu'ici,  c'est  pour  vous  faire  voir  mon  innocence.  • 

»  Maintenant,  pour  vous  faire  voir  que  je  suis  bon 
»  chrétien,  voilà  un  honnête  homme  (montrant  du  doigt 
»  le  sieur  Juxson),  lequel  portera  témoignage  que  j'ai  par- 
»  donné  à  tout  le  monde,  et  en  particulier  à  ceux  qui  sont 
»  auteurs  de  ma  mort.  Quels  ils  sont?  Dieu  le  sait  :  jene 
»  désire  pas  le  savoir.  Je  prie  Dieu  de  les  pardonner. 
»  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  bien  que  ma  charité  passe 
»  plus  avant.  Je  souhaite  qu'ils  se  repentent  ;  car  vérita- 
»  blement  ils  ont  commis  un  grand  péché  en  cette  occur- 
»  rence.  Je  prie  Dieu  avec  saint  Etienne,  qu'ils  n'en 
»  reçoivent  pas  la  punition  ;  non-seulement  cela  ,  mais 
»  encore  qu'ils  puissent  prendre  la  vraie  voie  d'établir  la 
»  paix  dans  le  royaume  :  car  la  charité  me  commando 
»  non-seulement  de  pardonner  aux  personnes  particu- 
»  lières  ,  mais  aussi  de  tâcher  jusqu'à  mon  dernier  sou- 
»  pir  de  mettre  la  paix  dans  le  royaume. 

»  Maintenant,  messieurs,  il  faut  vous  faire  voir  comme 
»  vous  êtes  en  mauvais  chemin,  et  tâcher  de  vous  remet- 
»  tre  en  un  meilleur.  Premièrement,  pour  vous  montrer 
»  que  vous  vous  détournez  de  la  justice,  je  vous  dirai  que 
»  tout  ce  que  vous  avez  jamais  fait ,  à  ce  que  j'en  ai  pu 
»  concevoir,  a  été  par  voie  de  conquête.  Certainement 
»  c'est  une  mauvaise  voie  :  car  une  conquête,  messieurs, 
»  n'est  jamais  juste,  s'il  n'y  a  quelque  bonne  et  légitime 
»  cause  ,  soit  par  quelque  tort  reçu  ,  ou  en  ayant  droit 
»  légitime;  et  alors  si  vous outre-passez  cela,  la  première 
»  contestation  que  vous  avez  rend  votre  cause  injuste  à  la 
»  fin,  quoiqu'elle  fût  juste  au  commencement^  Mais  si  ce 
»  n'est  par  conquête  ,  c'est  une  grande  violence,  comme 
»  un  pirate  reprocha  un  jour  à  Alexandre  qu'il  était  le 
»  grand  voleur,  mais  que  pour  lui  il  se  contentait  de 
»  n'être  que  le  petit.  De  sorte,  messieurs,  que  je  trouve 
»  la  voie  que  vous  tenez  fort  mauvaise. 
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»  A  présent,  pour  vous  mettre  en  bon  chemin ,  soye? 
»  assurés  que  vous  ne  ferez  jamais  bien,  et  que  Dieu  ne 
»  vous  assistera  jamais,  que  vous  ne  donniez  à  Dieu  ce 
»  qui  appartient  à  Dieu,  au  roi  ce  qui  appartient  au  roi  : 
»  je  veux  dire  à  mes  successeurs  ;  et  au  peuple  ce  qui  ap- 
»  partient  au  peuple.  Je  suis  autant  pour  le  peuple  qu'au- 
»  cun  de  vous.  Il  vous  faut  donner  ce  qui  appartient  à 
»  Dieu,  en  réglant  son  Eglisedroitement  selon  l'Ecriture, 
»  laquelle  est  à  présent  en  désordre.  Pour  vous  en  dire  la 
»  voie  en  détail  présentement,  je  ne  le  puis  faire.  Je  vous 
»  dirai  seulemeut  qu'il  serait  bon  d'assembler  un  synode 
»  national,  où  chacun  pourrait  disputer  avec  toute  liberté, 
»  et  que  les  opinions  qui  paraîtraient  évidemment  bonnes 
»  fussent  suivies.  Quant  au  roi,  en  vérité  je  ne  veux  pas 
»  (puis,  se  retournant  vers  un  gentilhomme  qui  touchait  à 
»  la  hache  :  Ne  gâtez  pas  la  hache)  :  quant  au  roi,  les  lois 
»  du  royaume  vous  en  instruiront  clairement  :  et  partant, 
»  comme  cela  me  touche  en  mon  particulier,  je  ne  vous 
»  en  dis  qu'un  mot  en  passant.  Pour  le  peuple,  certaine- 
»  ment  je  désire  autant  sa  liberté  et  franchise  que  qui  que 
»  ce  soit  ;  mais  il  faut  que  je  vous  dise  qu'elle  consiste  à 
»  être  conservée  par  les  lois,  par  lesquelles  ils  soient  as- 
»  sures  de  leurs  vies  et  de  leurs  biei^  Ce  n'est  pas  qu'il 
»  faille  qu'ils  aient  part  au  gouvernement,  messieurs; 
»  cela  ne  leur  appartient  pas.  Un  souverain  et  un  sujet 
»  sont  bien  différents  l'un  de  l'autre;  et  pourtant  jusqu'à 
»  ce  que  vous  fassiez  cela,  je  veux  dire  que  vous  mettiez 
»  le  peuple  en  cette  sorte  de  liberté,  certainement  il  n'en 
»  aura  jamais.  Messieurs,  c'est  pour  ce  sujet  que  je  suis 
«  ici.  Si  j'eusse  voulu  donner  lieu  à*  un  arbitrage,  afin  de 
»  changer  les  lois  selon  la  puissance  du  glaive,  j'eusse  pu 
»  éviter  ceci.  Partant,  je  vous  dis  et  prie  Dieu  qu'il  en 
»  détourne  son  châtiment  de  dessus  vous  ;  car  je  suis 
»  martyrisé  pour  le  peuple  véritablement.  Messieurs  ,  je 
»  ne  vous  tiendrai  pas  longtemps  :  je  vous  dirai  seule- 
»  ment  que  j'eusse  pu  demander  quelque  peu  de  temps 
»  pour  mettre  ceci  en  meilleur  ordre,  et  le  digérer  mieux  ; 
»  mais  j'espère  que  vous  m'excuserez.  J'ai  déchargé  ma 
»  conscience.  Je  prie  Dieu  que  vous  preniez  les  voies  les 
»  plus  propres  pour  le  bien  du  royaume  et  votre  propre 
»  salut.   » 

Alors  le  sieur  Juxson  dit  au  roi  :  «  Ne  plaît-il  pas  à  Vo- 
»  tre  Majesté  ,  quoique  l'affection  qu'elle  a  pour  la  reli- 
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»  gion  soit  assez  connue,  de  dire  quelque  chose  pour  la 
»  satisfaction  du  peuple?  » 

Le  roi  alors  lui  répondit  :  «  Je  vous  remercie  de  tout 
3>  mon  cœur,  monseigneur,  parce  que  j'allais  oublier  ce 
»  que  j'avais  eu  dessein  de  dire;  »  puis,  se  tournant  vers 
le  peuple,  lui  dit  :  «  Messieurs,  je  pense  que  ma  con- 
»  science  et  ma  religion  est  fort  bien  connue  de  tout  le 
»  monde,  et  partant  je  déclare  devant  vous  tous  que  je 
»  meurs  chrétien,  professant  la  religion  de  Y  Eglise  angli- 
»  cane,  en  l'état  que  mon  père  me  l'a  laissée  ;  et  je  crois 
»  que  cet  honnête  homme  (montrant  le  sieur  Juxson)  le 
»  témoignera."»  Puis,  se  tournant  vers  les  officiers,  il  dit  : 
«  Messieurs,  excusez-moi  en  ceci,  ma  cause  est  juste;  et 
»  mon  Dieu  est  bon  ;  je  n'en  dirai  pas  davantage.  »  Puis 
il  dit  au  colonel  Haker  :  «  Ayez  soin,  s'il  vous  plaît,  qu'on 
»  ne  me  fasse  pas  languir.  »  Et  alors  un  gentilhomme 
approchant  de  la  hache,  le  roi  lui  dit  :  «  Prenez  garde  à 
»  la  hache,  je  vous  prie  ;  prenez  garde  à  la  hache.  »  En- 
suite de  quoi  le  roi  parlant  à  l'exécuteur,  lui  dit  :  «  Je 
»  ferai  ma  prière  fort  courte,  et  alors  j'éiendrai  les 
»  bras...  »  Puis,  le  roi  demanda  son  bonnet  de  nuit  au 
sieur  Juxson,  et,  l'ayant  mis  sur  sa  tête,  il  dit  à  l'exécu- 
teur :  «  Mes  cheveux  vous  empêchent-ils?  »  Lequel  le  pria 
de  les  mettre  sous  son  bonnet  :  ce  que  le  roi  fit ,  aidé  de 
l'évoque  et  de  l'exécuteur.  Puis  le  roi  se  tournant  dere- 
chef vers  l'évêque ,  lui  dit  encore  une  fois  :  «  Ma  cause  est 
»  juste,  et  mon  Dieu  est  bon.  »  Alors  le  sieur  Juxson  lui 
dit  :  a  il  n'y  a  plus  qu'un  pas  ,  sire ,  et  ce  pas  est  fâcheux  , 
»  mais  il  est  court;  et  vous  pouvez  considérer  qu'il  vous 
»  transportera  promptement  de  la  terre  au  ciel ,  et  là  vous 
»  trouverez  beaucoup  de  joie.  »  Le  roi  lui  répondit  :  «  Je 
>  vais  d'une  couronne  corruptible  à  l'incorruptible  ,  où  il 
»  ne  peut  pas  y  avoir  de  trouble ,  non  ,  aucun  trouble  du 
»  monde.  —  Oui ,  lui  dit  le  sieur  Juxson  ,  vous  changez 
»  votre  couronne  temporelle  en  une  éternelle  :  c'est  un 
»  fort  bon  échange.  »  Le  roi  dit  ensuite  à  l'exécuteur  : 
«  Mes  cheveux  sont-ils  bien?  »  Puis  il  ôta  son  manteau  , 
et  donna  son  cordon  bleu  ,  qui  est  l'ordre  de  la  Jarretière , 
audit  sieur  Juxso'.i,  disant  :  «Souvenez-vous;  »  et  le  reste 
il  le  dit  tout  bas.  Puis  le  roi  ôta  son  pourpoint,  et  demeu- 
rantavec  sa  camisole,  remit  son  manteau  sur  ses  épaules. 
Puis,  regardant  le  billot ,  dit  à  l'exécuteur  :  «  Il  vous  le 
»  faut  bien  attacher.  —  11  est  bien  attaché  ,  »  lui  répon- 
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dit-il.  Et  le  roi  continuant  lui  dit  :  «  On  le  pouvait  faire 
»  plus  haut.  —  Il  ne  le  saurait ,  sire,  pour  être  bien.  »  A 
quoi  le  roi  ajouta  :  «  Quand  j'étendrai  les  bras  alors...  » 
Après  quoi,  ayant  dit  deux  ou  trois  mots  tout  bas  et  de- 
bout, les  yeux  et  les  mains  levés  au  ciel ,  il  s'agenouilla 
incontinent,  mit  son  cou  sur  le  billot;  et  alors  l'exécuteur 
remettant  encore  ses  cheveux  sous  son  bonnet,  le  roi  lui 
dit,  pensant  qu'il  l'allât  frapper  :  «  Attendez  le  signe.  »  — 
Je  le  ferai,  sire,  lui  répondit  cet  homme.  Puis  faisant 
une  petite  pause,  le  roi  peu  après  étendit  les  bras,  et  l'exé- 
cuteur sépara  sa  tête  d'un  seul  coup.  Quand  la  tête  fut 
tranchée,  l'exécuteur  la  prit  et  la  montra  au  peuple  ,  et 
son  corps  fut  mis  en  un  coffre  couvert  pour  ce  sujet  de 
velours  noir.  Sic  transit  gloria  mundi. 

Anonyme.  —  Relation  véritable  de  la  mort  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  etc.  (1). 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  Charles  I"  insulté  par 
les  soldats  de  Cromwell,  par  Paul  Delaroche  ;  Portraits  des  enfants  de 
Charles  Iev,  par  Van  Dyck,  gravé  par  Robert  Strange  ;  Dernière  en- 
trevue de  Charles  7e1'  avec  ses  enfants,  par  Jacquand. 

§  IL  —  Cromwell  et  la  république  d'Angleterre 

Olivier  CromwelL 

Un  homme  s'est  rencontré  d'une  profondeur  d'esprit 
incroyable,  hypocrite  raffiné  autant  qu'habile  politique  ; 
capable  de  tout  entreprendre  et  de  tout  cacher ,  également 
actif  et  infatigable  dans  la  paix  et  dans  la  guerre  ,  qui  ne 
laissait  rien  à  la  fortune  de  ce  qiml  pouvait  lui  ôter  par 
conseil  et  par  prévoyance  ,  mais  au  reste  si  vigilant  et  si 
prêt  à  tout ,  qu'il  n'a  jamais  manqué  les  occasions  qu'elle 

(1)  «  On  vendit  le  soir  dans  les  rues  de  Londres,  une  relation  populaire  des 
derniers  moments  du  roi  :  elle  abonde  en  ces  petits  détails  où  se  plaisent  les 
Anglais.  Dans  ces  portraits  faits  sur  le  modèle  vivant,  il  y  a  une  naïveté,  une 
nature  que  toutes  les  copies  du  monde  ne  peuvent  reproduite.  Voici  cette  re- 
lation :  on  y  remarquera  la  liberté  d'esprit  de  Charles,  les  discours  de  ce  prince 
mêlés  de  controverse  religieuse  et  politique  :  le  royal  orateur  semblait  oublier 
qu'il  était  là  pour  mourir;  seulement  ses  parenthèses  relatives  à  la  hache  mon- 
traient qu'il  se  souvenait  de  tout.  On  sera  encore  frappé,  dans  ce  récit,  de  la 
douleur  des  assistants  et  du  respect  même  du  bourreau  :  Hulet,  le  masque  à 
la  barbe  grise,  ne  porta  le  coup  que  par  l'ordre  de  celui  qui  seul  avait  le  droit 
de  le  commander.  —  Nous  nous  servons  de  la  traduction  française  de  cette 
pièce,  faite  en  1649,  et  qui  est  aussi  naïve  que  l'original.  »  (Chateaubriand.) 
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lui  a  présentées  ;  enfin  un  de  ces  esprits  remuants  et  au- 
dacieux qui  semblent  être  nés  pour  changer  le  monde. 
«Que  le  sort  de  tels  esprits  est  hasardeux  ,  et  qu'il  en  pa- 
raît dans  l'histoire  à  qui  leur  audace  a  été  funeste!  Mais 
aussi  que  ne  font-ils  ,  quand  il  plaît  à  Dieu  de  s'en  ser- 
vir !  11  fut  donné  à  celui-ci  de  tromper  les  peuples  et  de 
prévaloir  contre  les  rois.  Car,  comme  il  eut  aperçu  que 
dans  ce  mélange  infini  de  sectes  ,  qui  n'avaient  plus  de 
règles  certaines  ,  le  plaisir  de  dogmatiser  sans  être  repris 
ni  contraint  par  aucune  autorité  ecclésiastique  ni  sécu- 
lière était  le  charme  qui  possédait  les  esprits  ,  il  sut  si 
bien  les  concilier  par  là  ,  qu'il  fit  un  corps  redoutable  de 
cet  assemblage  monstrueux.  Quand  une  fois  on  a  trouvé 
le  moyen  de  prendre  la  multitude  par  l'appât  de  la  li- 
berté ,  elle  suit  en  aveugle ,  pourvu  qu'elle  en  entende 
seulement  le  nom.  Ceux-ci,  occupés  du  premier  objet  qui 
les  avait  transportés  ,  allaient  toujours ,  sans  regarder 
qu'ils  allaient  à  la  servitude  ;  et  leur  subtil  conducteur  , 
qui,  en  combattant,  en  dogmatisant,  en  mêlant  mille 
personnages  divers  ,  en  faisant  le  docteur  et  le  prophète 
aussi  bien  que  le  soldat  et  le  capitaine ,  vit  qu'il  avait  tel- 
lement enchanté  le  monde  qu'il  était  regardé  de  toute 
l'armée  comme  un  chef  envoyé  de  Dieu  pour  la  protection 
de  l'indépendance ,  commença  à  s'apercevoir  qu'il  pou- 
vait encore  les  pousser  plus  loin.  Je  ne  vous  raconterai 
pas  la  suite  trop  fortunée  de  ses  entreprises,  ni  ses  fa- 
meuses victoires  dont  la  vertu  est  indignée,  ni  cette  lon- 
gue tranquillité  qui  a  étonné  l'univers.  C'était  le  conseil 
de  Dieu  d'instruire  les  rois  à  ne  point  quitter  son  Eglise. 
Il  voulait  découvrir,  par  un  grand  exemple,  tout  ce  que 
peut  l'hérésie  ;  combien  elle  est  naturellement  indocile 
et  indépendante,  combien  fatale  à  la  royauté  et  à  toute 
autorité  légitime. 

Bossuet.  —  Oraison  funèbre  de  la  reine  d'Angleterre. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Théâtre  :  Cromwell ,  de  Victor 
Hugo.  —  Peinture  :  Cromwell  devant  le  cercueil  de  Charles  Ie*  ,  par 
Paul  Delaroche. 

Cromwell  dirigea  les  affaires  de  la  république  d'AngMme,  et  il  eut  la  bonnf 
fortune  de  triompher  partout  des  partisans  de  Charles  Ier  :  royalistes  d'Irlande 
soldats  de  Charles  II  battus  à  Dumbar  et  à  Worcester,  Hollandais  frappés  pai 
l'acte  de  navigation.  Après  le  combat  de  Worcester  notamment  (1651),  il  failli' 
s'emparer  du  fils  de  sa  victime,  dont  le  salut  au  milieu  des  plus  grands  péril' 
mérite  d'être  relaté. 
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Fuite  de  Charles  II, 

Charles  était  sorti  de  Worchester  accompagné  de  cin- 
quante cavaliers,  dont  étaient  le  duc  de  Buckingham , 
les  comtes  de  Derby  et  de  Lauderdalle,  les  barons  Talbot 
et  Wilmot.  Leslie  l'avait  joint  avec  sa  cavalerie,  qu'il 
prétendait  ramener  en  Ecosse  ;  mais  soit  que  le  roi  ne 
crût  pas  qu'il  pût  exécuter  ce  dessein,  soit  qu'il  fût  rebuté 
des  Ecossais,  après  avoir  passé  avec  eux  le  pont  de  Bour- 
bon, il  s'en  sépara,  et  s'éloigna  le  plus  qu'il  put  de  Wor- 
chester et  des  ennemis.  Tandis  qu'il  en  fut  assez  proche 
pour  être  pris  pour  un  royaliste,  fuyant  après  la  bataille 
perdue,  il  conserva  son  escadron,  afin  de  n'être  pas  ex- 
posé aux  insultes  des  paysans  et  à  la  brutalité  des  soldats 
qui  se  seraient  écartés  pour  piller.  Quand  il  fut  hors  du 
péril,  son  embarras  fut  de  chercher  une  retraite  où  il  pût 
prendre  en  assurance  un  peu  de  repos,  et  des  mesures 
pour  sortir  du  royaume,  s'il  n'y  pouvaitdemeurersans  être 
connu,  lien  parla  au  comte  de  Derby,  qui  lui  dit  qu'après 
sa  défaite  par  Liburnedans  le  comté  de  Lancastre  etune 
assez  longue  fuite,  il  s'était  trouvé  dans  un  lieu  où  un 
paysan,  qui  avait  plusieurs  frères,  tons  aussi  officieux 
que  lui,  l'avait  caché  avec  tant  d'adresse,  que  personne 
ne  s'en  était  aperçu  ;  que  ce  lieu  s'appe  ait  Boscobel,  peu 
éloigné  d'où  l'on  était,  étant  à  l'entrée  du  comté  de  Shrop; 
que  ce  paysan  avait  nom  Penderel,  homme  à  sa  mode 
discret,  avisé ,  ne  manquant  pas  d'intelligence,  d'une 
probité  inflexible;  mais  au  reste  catholique  romain.  Cette 
dernière  qualité  ne  fut  pas  celle  qui  contribua  le  moins  à 
déterm  ner  le  monarque  errant  à  la  retraite  de  Boscobel... 
Un  homme  de  la  troupe  du  roi,  nommé  Gilïàrd,  qui  était 
du  pays,  s'étant  mis  devant  pour  servir  de  guide,  on  ar- 
riva le  soir  bien  tard  à  la  porte  de  Witlad  ,  ancien  mo- 
nastère de  religieuses  de  Cîteaux,  où  demeurait  un  des 
Penderels.  Boscobel  n'en  est  pas  loin  ;  mais  il  y  a  appa- 
rence que  le  roi  n'y  voulut  pas  aller  descendre,  pour  ne 
pas  donner  connaissance  de  sa  retraite  à  tant  de  gens.  On 
s'arrêta  à  Witlad,  où  le  comte  de  Derby  ayant  envoyé 
chercher  son  hôte,  Guillaume  Penderel  et  Richard  son 
frère  leur  mit  le  roi  entre  ses  mains,  après  leur  avoir  con- 
fié le  secret  de  sa  défaite  et  de  sa  fuite,  et  leur  avoir  bien 
fait  promettre  qu'ils  l'assisteraient  de  tout  leur  pouvoir. 
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Ces  précautions  prises,  le  roi  congédia  son  escorte  qui 
voulait  aller  rejoindre  Leslie,  et  ne  retint  que  Wilmot, 
qu'il  envoya  sur-le-champ  à  Londres  ,  où  il  était  résolu 
de  l'aller  trouver.  Il  lui  donna  pour  guide  Jean  Pen- 
derel,  troisième  frère  de  celui  chez  lequel  il  allait  loger. 

Après  que  Charles  eut  donné  ses  ordres,  il  s'abandonna 
entièrement  à  la  discrétion  des  Penderels,  qui  lui  coupè- 
rent les  cheveux,  lui  noircirent  le  visage  et  les  mains,  et 
le  vêtirent  d'un  vieux  habit  qui  le  déguisait  assez  bien  ; 
ensuite  de  quoi,  sans  perdre  du  temps,  au  lieu  de  le  me- 
ner à  Boscobel,  ils  l'altèrent  cacher  dans  un  bois,  où  ils 
lui  tirent  une  cabane  qui  fut  sa  demeure  durant  plusieurs 
jours. 

Dieu,  dont  la  providence  veille  d'une  façon  particu- 
lière à  la  conservation  des  rois,  avait  bien  inspiré  les 
Penderels  de  retirer  Charles  du  monastère  de  Witlad.  A 
peine  en  était  il  sorti,  qu'une  compagnie  de  soldats  y  étant 
entrée,  visita  jusqu'aux  endroits  les  plus  cachés,  et  l'on 
apprit  d'eux  que  Cromwell  n'avait  pas  eu  plus  tôt  achevé 
la  grande  journée  de  Worchester,  qu'il  avait  envoyé  par- 
tout de  semblables  troupes  pour  chercher  le  roi.  La  pluie 
empêcha  celle  qui  était  venue  à  Witlad  de  s'écarter  aux 
environs,  et  donna  le  moyen  au  roi  de  prendre  plus  tran- 
quillement le  peu  de  nourriture  et  de  repos  que  lui  purent 
procurer  ses  hôtes  dans  le  lieu  sauvage  où  ils  l'avaient 
conduit.  Richard  Penderel  lui  alla  chercher  un  oreiller 
dans  sa  maison,  et  prit  en  passant  une  femme  de  ses  pa- 
rentes à  qui  il  se  liait,  pour  lui  apporter  du  laitage,  du 
beurre  et  des  œufs  à  manger.  Le  roi  fut  surpris  de  la  voir 
et  ne  sachant  pas  si  Penderel  lui  avait  contié  son  secret, 
il  lui  demanda,  pour  s'en  éclaircir,  comment  elle  pourrait 
se  résoudre  à  être  fidèle  à  un  homme  qui  avait  été  du 
parti  du  roi.  La  femme  ne  s'expliqua  pas  si  elle  savait  le 
secret  ou  non;  mais  elle  répondit  au  roi  qu'elle  lui  serait 
fidèle  jusqu'à  la  mort,  et  dit  ces  paroles  d'un  air  où  le 
coeur  avait  tant  de  part,  que  Charles  cessa  de  la  craindre 
et  fit  de  ce  qu'elle  lui  avait  apporté  un  repas  rustique,  que 
le  besoin  lui  rendit  plus  délicieux  qu'aucun  qu'il  eût  fait 
de  sa  vie. 

Après  que  le  roi  eut  mangé  et  ensuite  dormi  quelque 
temps,  il  résolut,  à  son  réveil,  de  passer  au  pays  de  Gal- 
les, où  il  avait  des  amis  chez  qui  il  pouvait  demeurer  sû- 
rement, jusqu'à  ce  qu'on  eût  trouvé  occasion  de  le  faire 
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conduire  à  Londres,  où  Wilmot  le  devait  attendre.  Dans 
ce  dessein,  il  demanda  à  ses  hôtes  s'ils  ne  connaissaient 
point  quelqu'un ,  sur  le  rivage  de  la  Saverne ,  qui  le  vou- 
lût cacher  dans  sa  maison  jusqu'à  ce  qu'il  pût  passer  l'eau; 
à  quoi  Richard  lui  ayant  répondu  qu'un  nommé  Wolph, 
qui  demeurait  à  Madlay,  lui  rendrait  volontiers  ce  petit 
service,  et  que  c'était  un  homme  dont  il  lui  répondait,  le 
roi  prit  la  résolution  de  partir  dès  la  nuitsuivante,  se  mit 
en  effet  en  chemin,  suivant  à  pied  Richard  Penderel  qui 
lui  voulut  servir  de  guide. 

Ils  n'avaient  guère  que  deux  lieues  à  faire,  mais  la  nuit 
était  trop  obscure,  et  le  chemin  n'était  pas  aisé.  Une  aven- 
ture le  rendit  même  encore  plus  difficile  au  roi.  Gomme 
ils  passaient  par  an  moulin,  le  meunier  entendant  ouvrir 
une  barrière  qui  fermait  le  pont  sur  lequel  on  passait  le 
ruisseau,  sortit  brusquement  du  logis,  et  leur  demanda 
d'un  ton  menaçant  où  ils  allaient  à  une  heure  indue  ;  et 
comme  ils  continuaient  toujours  à  vouloir  ouvrir  la  bar- 
rière sans  répondre  au  meunier,  il  courut  vers  eux,  et 
cria  :  Arrête.  Alors  Penderel  laissant  là  le  pont,  passa  tout 
au  milieu  de  l'eau,  et  le  roi  le  suivit  au  bruit  que  faisaient 
ses  habits  mouillés,  ne  le  pouvant  presque  plus  voir. 
L'obscurité  empêcha  que  le  meunier  ne  les  suivît,  outre 
que  c'était  un  grand  homme  qui  ne  se  remuait  pas  aisé- 
ment. Ils  arrivèrent  ainsi  à  Madlay,  où  Penderel  ayant 
confié  le  secret  du  roi  à  Wolph,  ce  fidèle  sujet  n'omit 
rien  pour  rendre  à  son  prince  tout  le  service  qu'il  pouvait 
exiger  de  lui.  Après  l'avoir  caché  le  mieux  qu'il  put,  il 
alla  lui-même  sur  le  bord  de  l'eau,  pour  voir  la  disposi- 
tion des  choses  ;  mais  il  trouva  tout  le  rivage  tellement 
obsédé  de  soldats,  qu'il  s'en  retourna  résolu  de  détourner 
le  roi  de  tenter  un  passage  si  dangereux.  Charles  le  crut, 
et  s'en  revint  avec  son  guide  à  Boscobel.  Il  alla  droit  à  la 
forêt,  et  demeura  dans  sa  cabane,  pendant  que  Richard 
alla  voir  s'il  ne  paraissait  point  de  troupes  parlementaires 
aux  environs.  Richard  trouva,  en  faisant  sa  ronde,  un 
homme  qui  surprit  agréablement  le  roi.  CTétait  Garlis, 
l'un  de  ces  braves  gens,  qui,  pour  donner  le  temps  à  ce 
prince  de  sortir  de  Worchester  et  de  se  sauver ,  étaient 
allés  arrêter  l'ennemi  à  la  porte  de  Sudbury  ;  d'où  après 
avoir  soutenu  courageusement  le  combat  aussi  longtemps 
qu'ils  l'avaient  cru  nécessaire  pour  favoriser  la  retraite 
du  roi,  chacun  avait  pris  son  parti,  les  uns  de  fuir,   les 
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autres  de  se  rendre.  Carlis  était  de  ceux  qui  avaient  fui. 
Il  était  des  environs  de  Boscobel,  et  connaissait  les  Pen- 
derels; il  leur  était  venu  demander  quelque  assistance 
dans  son  malheur.  Le  roi  s'était  foulé  un  pied,  et  y  sen- 
tait une  douleur  violente.  Pour  y  trouver  quelque  remède 
il  vint  la  nuit  à  la  maison  des  Penderels;  mais  il  n'y  fut 
qu'autant  de  temps  qu'il  lui  en  fallut  pour  se  faire  étuver 
le  pied  et  manger;  ensuite  de  quoi  il  s'en  retourna  avec 
Carlis  dans  la  forêt  où  Penderel,  qui  ne  croyait  jamais 
son  hôte  assez  en  sûreté,  le  ut  monter  sur  un  gros  arbre 
dans  lequel  il  se  trouva  une  branche  assez  grosse  pour 
avoir  un  creux  capable  de  le  loger,  et  encore  Carlis  avec 
lui.  Il  y  dormit  entre  les  bras  de  cet  officier  fidèle,  et  n'en 
descendit  que  pour  occuper  la  cache  d'Huddleston,  prêtre 
catholique  que  les  Penderels  tenaient  chez  eux ,  et  qui 
rendit  aussi  au  roi,  dans  cette  occasion,  des  services  essen- 
tiels, dont  ce  prince  se  souvint  toute  sa  vie. 

Il  était  difficile  que  Charles  fût  longtemps  à  Boscobel 
sans  être  découvert.  Je  ne  sais  quel  bruit  s'étant  répandu 
qu'il  était  dans  ces  quartiers-là,  et  un  jour  un  des  Pen- 
derels étant  allé  pour  quelque  affaire  dans  un  village  des 
environs,  il  y  trouva  des  gens  de  guerre,  dont  l'officier, 
sachant  d'où  il  venait,  le  questionna  fort  sur  le  sujet  du 
roi,  et  lui  promit  une  grande  récompense  s'il  lui  pouvait 
donner  quelque  indice  qui  lui  pût  faire  découvrir  où  ce 
prince  s'était  retiré.  Penderel  ne  se  démentit  point  du 
vertueux  sang  dont  il  était  né ,  dans  cette  occasion  déli- 
cate ;  il  garda  le  secret  à  son  roi  ;  mais  Charles  jugeant 
bien,  par  le  récit  de  cette  aventure,  qu'il  n'était  pas  trop 
sûr  pour  lui  de  demeurer  plus  longtemps  dans  un  lieu 
où  ses  ennemis  le  soupçonnaient,  résolut  de  l'abandonner 
et  de  chercher  retraite  ailleurs.  Celui  des  Penderels 
qui  était  parti  pour  conduire  Wilmot  à  Londres,  lui  en 
indiqua  un  autre  à  son  retour ,  ayant  rapporté  que  les 
chemins  de  Londres  les  plus  écartés  et  les  moins  connus, 
étaient  si  pleins  de  gens  de  guerre,  que  le  baron  n'avait 
pu  passer  ;  qu'il  s'était  arrêté  à  Mosley,  chez  un  gen- 
tilhomme nommé  Witgrave ,  où  il  était  en  sûreté  en  at- 
tendant que  les  chemins  fussent  plus  libres  pour  aller 
plus  loin. 

A  cette  nouvelle  le  roi ,  à  qui  l'empressement  qu'il 
voyait  dans  ses  ennemis  pour  le  trouver,  avait  fait  chan- 
ger le  dessein  qu'il  avait  eu  d'aller  à  Londres  en  celui  de 
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sortir  du  royaume  le  plus  promptement  qu'il  pourrait,  se 
fit  conduire  chez  Witgrave,  où  il  dit  adieu  aux  Pende- 
rels ,  qui  l'avaient  escorté  jusque-là  avec  le  mari  de  la 
paysanne  qui  lui  avait  porta  à  manger  le  premier  jour 
qu'il  fut  dans  le  bois. 

Le  roi  trouva  Wilmot  à  Mosley  ;  mais  le  plaisir  qu'ils 
eurent  de  se  rejoindre  fut  troublé  par  un  grand  péril  qui 
les  menaça  de  près  tous  deux.  Ils  n'avaient  pas  encore  eu 
le  temps  de  délibérer  sur  la  route  et  le  parti  qu'ils  de- 
vaient prendre,  qu'une  compagnie  de  soldats  parut  devant 
la  maison  de  Witgrave,  en  résolution  d'y  entrer.  La  ré- 
sistance était  hors  de  saison.  Witgrave  fit  cacher  ses  hôtes, 
et  ouvrit  en  môme  temps  ses  portes  avec  un  air  si  assuré, 
qu'il  ôta  aux  soldats  l'envie  de  faire  une  plus  exacte  re- 
cherche. Ce  même  jour  Charles  apprit  qu'on  en  avait  fait 
une  nouvelle  dans  le  monastère  de  Witiad,  où  le  chef  de 
la  troupe  avait  plusieurs  fois  porté  le  pistolet  à  la  gorge 
de  celui  des  Penderels  qui  habitait  cette  maison,  pour 
l'obliger  à  lui  déclarer  où  s'était  retiré  le  roi. 

Le  péril  augmentant  ainsi  de  jour  en  jour  pour  le  mo- 
narque, il  résolut  de  s'approcher  le  plus  près  qu'il  pour- 
rait de  la  mer,  pour  être  à  portée  de  s'embarquer  à  la 
première  commodité.  Ayant  communiqué  ce  dessein  à 
Witgrave,  et  à  un  voisin  de  ce  gentilhomme,  nommé 
Lauey,  homme  sûr,  celui-ci  se  chargea  volontiers  de  faire 
conduire  le  roi  vers  Bristol  ;  et  pour  concerter  ce  voyage, 
l'emmena  chez  lui  à  Bentley.  Laney  avait  une  sœur  fort 
habile  fille,  qui  avec  permission  du  roi  ayant  été  admise 
au  secret,  trouva  un  expédient  pour  aller  à  Bristol,  qui 
plut  à  ce  prince  et  qui  réussit.  Elle  avait  proche  de  cette 
ville,  dans  un  lieu  qu'on  nomme  Norton,  une  parente 
malade.  Sous  prétexte  d'aller  assister  cette  parente,  la  fille 
monta  en  croupe  derrière  le  roi,  qu'elle  déguisa  de  nou- 
veau, et  qui  passa  pour  son  valet.  Une  femme  à  cheval 
derrière  un  autre  homme  la  suivait  par  bienséance,  et 
Wilmot  les  accompagnait,  menant  des  chiens,  portant  un 
oiseau  comme  un  chasseur  de  profession. 

Durant  ce  voyage,  qui  ne  fut  que  de  trois  jours,  le  roi 
eutdiverses  aventures,  dont  quelques-unes  le  divertirent; 
d'autres  lui  donnèrent  de  l'inquiétude.  11  n'avait  guère 
fait  que  deux  lieues  ,  lorsque  son  cheval  s'étant  déferré, 
il  alla  lui-même  au  premier  village  pour  lui  faire  re- 
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mettre  un  fer,  ne  voulant  pas  démentir  le  personnage 
qu'on  lui  avait  donné  à  faire.  Gomme  il  tenait  ie  pied  du 
cheval,  le  maréchal  lui  demanda  des  nouvelles  ,  et  si  ie 
roi  n'était  pas  pris.  Charles  répondit,  sans  s'étonner,. 
qu'il  n'en  avait  pus  ouï  parler,  et  qu'il  y  avait  apparence 
que  ce  prince  était  rétourné  en  Ecosse.  «  Je  ne  le  crois 
pas,  répliqua  le  maréchal,  je  m'imagine  bien  plutôt  qu'il 
est  caché  en  Angleterre;  quelque  part  qu'il  soit,  je  vou- 
drais le  savoir;  le  parlementa  fait  publier  qu'on  donnerait, 
mille  livres  sterling  à  quiconque  le  découvrirait.  » 

Cette  ennuyeuse  conversation  finit  avec  l'ouvrage  de 
l'artisan  ;  lequel  étant  fait,  le  faux  valet  remit  en  croupe 
sa  maîtresse,  et  continua  sou  chemin  jusque  proche  d'Eve- 
tham,  où  sur  le  point  de  passer  l'Avou  dans  un  gué  à  un 
quart  de  lieue  du  village,  quelqu'un  de  la  troupe  aperçut 
des  chevaux  sellés  qui  paraissaient  de  l'autre  côté  "de 
l'eau.  Le  roi  était  d'avis  de  passer;  mais  celui  qui  menait 
la  compagnie  ne  le  jugea  pas  à  propos.  On  prit  un  détour, 
mais  on  n'y  gagna  pas  ;  ou  n'en  eut  que  plus  de  sujet  de 
craindre,  le  roi  et  sa  compagnie  s'étant  trouvés  à  deux 
ou  trois  cents  pas  de  là  à  la  vue  des  mômes  soldats  qu'ils 
avaient  voulu  éviter.  Ou  en  fut  quitte  pour  la  peur.  Le 
prince  passa  hardiment,  et  son  équipage  parut  si  natu- 
rellement celui  d'une  famille  de  campagne,  qui  faisait 
une  visite  dans  son  voisinage,  que  ces  soldats,  qui  le  cher- 
chaient, n'eurent  pis  le  moindre  soupçon  que  ce  fût  lui. 

Ce  fut  parmi  ces  aventures,  et  beaucoup  d'autres  à  peu 
près  semblables,  que  Charles  arriva  à  Norton.  On  l'y  re- 
garda comme  un  valet;  mais  afin  néanmoins  qu'il  fut 
bien  couché  et  qu'on  le  traitât  mieux  que  les  autres,  la 
dame  qui  passait  pour  sa  m  iltresse  feignit  qu'il  avait  la 
fièvre  tierce,  et  ie  lit  coucher  dans  un  cabinet,  où  elle  lui 
fit  faire  un  bon  lit,  et  en  même  temps  porter  à  manger. 
Cette  feinte  donna  le  plaisir  à  Charles  de  reconnaître 
qu'en  ce  canton-là  on  avait  l'ame  assez  royaliste.  Un  mé- 
decin l'étant  venu  voir,  et  ne  le  trouvant  guère  malade, 
lui  porta  la  santé  du  roi,  et  l'obligea  de  lui  faire  raison. 
Le  lendemain,  lorsqu'il  déjeunait,  un  homme  qui  venait, 
disait-il,  de  i'expédi  tion  de  Worchester,  où  il  assurait  avoir 
vu  le  roi,  donna  quelque  inquiétude  à  ce  prince,  dans  la 
crainte  qu'il  ne  le  reconnût;  mais  Charles  eut  bientôt 
découvert  que  ce  qu'il  disait  était  faux,  quaud,  l'ayant 
questionné  sur  la  taille  et  sur  la  figure  du  roi  qu'il  assu- 
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rait  avoir  vu  vingt  fois,  il  lui  eût  répondu  brusquement 
«  Il  est  quatre  doigts  plus  grand  que  vous.  » 

Pendant  que  Charles  se  rassurait  contre  la  crainte  que 
cet  homme  évaporé  lui  avait  donnée,  un  autre  plus  con- 
sidéré le  reconnut,  malgré  son  déguisement.  C'était  un 
nommé  Pope,  maître  d'hôtel  du  gentilhomme  chez  qui  il 
était,  qui  ayant  servi  autrefois  sous  lui,  lorsqu'il  n'était 
que  prince  de  Galles,  se  remit  assez  tous  ses  traits  pour 
ne  s'y  méprendre  pas.  Il  attendit  à  s'expliquer  à  lui  tou- 
chant le  secret  qu'il  avait  découvert,  qu'ils  fussent  tous 
-deux  sans  témoins.  Alors  se  jetant  à  ses  pieds  :  «  C'est 
vous-même,  lui  dit-il,  sire,  je  ne  vous  ai  pas  longtemps 
méconnu,  et  ce  serait  aussi  inutilement  que  vous  me  cèle- 
riez qui  vous  êtes,  que  vous  pouvez  sûrement  me  le  dire. 
Mais  pensez  que  d'autres  que  moi  peuvent  avoir  ce  dis- 
cernement, et  hâtez-vous  de  vous  dérober  aux  recherches 
de  tant  de  gens  qui  ne  tâchent  à  vous  découvrir  que  pour 
vous  perdre.  Si  je  puis  vous  servir  à  cela,  je  m'estimerai 
bien  heureux.  Eprouvez  mon  zèle,  et  comptez  sur  une 
exacte  fidélité.  »  Le  roi  fut  surpris  et  embarrassé  de  cette 
nouvelle  aventure.  Il  voyait  un  péril  égal  à  se  confier  à 
un  inconnu,  et  à  marquer  de  la  défiance  à  un  homme 
qui  se  pouvait  éclaircir.  Dans  cette  perplexité,  l'air  sin- 
cère de  la  personne  qui  lui  parlait  le  détermina  à  s'ouvrir. 
L'événement  fit  voir  qu'il  en  avait  bien  jugé.  Pope  rendit 
de  grands  services  au  roi,  et  ce  ne  fut  pas  un  de  ceux  qui 
contribua  le  moins  à  son  évasion.  Ce  fut  lui  qui  lui  sug- 
géra la  maison  de  Windham,  où  ce  prince  passa  dix-neuf 
jours  en  assez  grande  sûreté ,  en  attendant  qu'on  lui  eût 
trouvé  une  occasion  pour  s'embarquer. 

Ce  n'était  pas  une  chose  aisée ,  dans  les  précautions 
qu'on  prenait  pour  ne  point  embarquer  des  gens  incon- 
nus ;  il  était  même  dangereux  de  se  présenter,  les  maî- 
tres des  vaisseaux  et  des  barques  soupçonnant  tous  ceux 
qu'ils  ne  connaissaient  pas  d'être  le  roi ,  et  craignant  les 
peines  portées  par  les  édits  du  parlement  contre  ceux 
qui  ne  le  découvriraient  pas.  Il  courut  un  bruit  de  sa 
mort,  qui  aurait  assuré  sa  vie,  s'il  eût  duré  "un  peu  plus 
longtemps;  il  l'apprit  par  le  son  des  cloches,  et  par  les 
réjouissances  publiques  qu'on  en  fit  dans  les  bourgades 
voisines  du  lieu  où  il  était  caché  ;  mais  ce  bruit  s'évanouit 
trop  vite,  et  ne  diminua  point  la  difficulté  que  trouvait 
Charles  à  s'embarquer. 
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Ce  prince  eut  un  double  bonheur  assez  rare  dans  l'état 
fâcheux  où  il  était  au  temps  dont  je  parie  :  l'un,  que 
parmi  tant  de  personnes,  la  plupart  de  basse  naissance, 
qui  avaient  connaissance  de  son  secret,  aucune  ne  le  dé- 
cela, et  ne  fut  tentée  de  gagner  ce  que  le  parlement  pro- 
mettait à  ceux  qui  le  découvriraient;  l'autre,  que  ce  grand 
nombre  de  confidents  le  servaient  tous  avec  affection,  et 
n'omirent  rien  pour  le  soustraire  aux  recherches  de  ses 
ennemis.  Windham  se  donna  pour  cela  tous  les  mouve- 
ments qu'inspire  un  grand  zèle  à  un  sujet  vertueux  pour 
le  service  de  son  roi.  Il  y  avait  quelque  temps  qu'un  mar- 
chand, nommé  Esden,  avait  fait  passer  la  mer  à  milord 
Barklay,  qui  fuyait  la  persécution  des  parlementaires. 
Windham  ne  désespéra  pas  de  gagner  ce  négociant,  qui 
était  de  ses  amis,  et  de  l'engager  à  faire  pour  Wilmot  ce 
qu'il  avait  fait  pour  Barklay.  Dans  cette  pensée  il  va  le 
trouver  à  Lime,  où  il  faisait  sa  demeure,  et  l'ayant  tiré  à 
quartier,  il  le  conjure  de  vouloir  rendre  à  un  homme  de 
qualité  du  parti  vaincu  à  Worchester ,  le  même  service 
qu'il  avait  rendu  dans  une  pareille  occasion  à  un  autre. 
Il  lui  dit  qu'il  ne  s'agissait  que  du  passage  de  deux  hom- 
mes, Wilmot  ne  menant  avec  lui  de  tout  son  train  qu'un 
valet  ;  qu'ainsi  la  chose  se  ferait  sans  bruit,  et  n'aurait 
aucune  suite.  Esden,  qui  était  officieux  ,  n'eut  pas  de 
peine  à  s'engager  à  rendre  à  Windham  et  à  Wilmot  le 
service  dont  il  s'agissait ,  et  mena  sur-le-champ  le  pre- 
mier à  un  village  nommé  Garmouth,  pour  parler  au  maî- 
tre de  la  barque  qui  avait  passé  milord  Barklay.  Ils  le 
trouvèrent  à  point  nommé,  ils  firent  marché  avec  lui,  ils 
prirent  jour  pour  l'embarquement,  et  assignèrent  un  lieu 
écarté,  où  devait  se  trouver  la  barque  pour  prendre  Wil- 
mot et  son  valet.  Le  roi  fut  ponctuel  au  rendez-vous  ;  mais 
la  barque  ne  parut  point.  On  entendit  assez  longtemps, 
espérant  qu'au  moins  le  patron  aurait  soin  de  faire  aver- 
tir de  ce  qui  causait  ce  retardement.  On  attendit  en  vain, 
personne  ne  vint  ;  et,  comme  tout  était  à  craindre,  on  se 
hâta  de  quitter  un  lieu  qui  n'était  plus  sûr  pour  le  roi.  Il 
n'y  eut  sorte  d'accidents  qu'on  imaginât  pour  deviner 
la  cause  de  ce  manquement  de  parole  ou  de  ponctualité 
dans  le  patron.  Personne  ne  conjectura  juste  :  aussi 
était-il  difficile  de  s'imaginer  ce  qui  était  arrivé.  On  l'ap- 
prit d'Esden,  qui  s'en  informa,  et  l'on  sut  que  la  veille 
du  jour  destiné  à  l'embarquement  il  y  avait  une  foire  à 
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Lime,  où  avait  été  publiée  l'ordonnance  du  parlemen 
contre  ceux  qui  cacheraient  le  roi  et  qui  aideraient  à  le 
sauver;  que  sur  cela  la  femme  du  patron,  sachant  qu'il 
devait  passer  en  France  des  gens  qu'il  ne  lui  nommai* 
pas,  s'y  était  fortementopposée,etque,  pour  l'en  mieux  em- 
pêcher, elle  l'avait  enfermé  sous  la  clé,  lorsqu'il  prenait 
dans  une  chambrequelques  hardes  nécessaires  au  voyage. 
Cette  nouvelle  aventure  obligea  Charles  à  quitter  la 
maison  de  Windham  ,  sans  trop  savoir  où  se  retirer.  Il 
marcha  du  côté  de  Dorcester,  toujours  accompagné  de 
"YVilmot,  Windham  ,  et  un  de  ses  valets  nommé  Peters, 
leur  servant  de  guide.  Un  fer  qui  manqua  en  chemin  au 
cheval  de  milord  Wiimot  pensa  faire  découvrir  le  roi.  Ce 
seigneur  s'étant  arrêté  à  faire  ferrer  son  cheval  dans, un 
bourg  où  ils  avaient  passé  ia  nuit,  le  maréchal  dont  il 
se  servit  demanda  au  valet  d'écurie  d'où  venaient  ces 
gentilshommes-là.  Le  valet  ayant  répondu  qu'on  disait 
qu'ils  venaient  d'Exeter,  le  maréchal  repartit  qu'ils  ve- 
naient de  plus  loin,  et  que  les  derniers  fers  qu'on  avait 
mis  au  cheval  qu'il  venait  de  ferrer  avaient  été  forgés  du 
côté  du  nord.  Ce  commencement  d'entretien  ayant  fait 
faire  réflexion  au  valet  que  les  quatre  cavaliers  n'avaient 
point  voulu  qu'on  dessellât  leurs  chevaux,  et  qu'eux- 
mêmes  ne  s'étaient  point  couchés,  il  conclut  de  là  qu'ap- 
paremment c'étaient  des  gens  de  qualité  de  l'armée  du 
roi  défaite  à  Worchester,  et  que  ce  pourrait  bien  être  le 
roi  même.  Sur  cette  conjecture,  il  va  trouver  le  ministre 
du  bourg,  parlementaire  fort  zélé,  et  lui  dit  ce  qui  lui 
avait  passé  par  la  tête.  Heureusement ,  ce  minisire  était 
occupé  à  faire  des  prières  qu'il  ne  voulut  pas  interrompre  ; 
mais  le  bruit  de  cette  aventure,  que  le  maréchal  raconta 
de  son  côté,  s'étant  répandu,  le  ministre  prit  feu,  et  aver- 
tit le  magistrat.  Ou  court  aux  armes,  on  fait  des  recher- 
ches, ou  envoie  une  compagnie  sur  la  route  des  cavaliers 
soupçonnés  ;  le  roi  était  pris  infailliblement,  si,  au  lieu 
de  suivre  le  grand  chemin  qu'il  avait  semblé  prendre 
d'abord,  il  n'eût  tourné  tout  court  à  gauche.  L'hôte,  qui 
était  ami  de  Windham  et  qui  avait  été  sou- domestique, 
lui  fit  savoir  toute  l'histoire,  qui  fut  un  avertissement  au 
roi  de  ne  rien  négliger  pour  cacher  sa  marche,  et  de  tout 
faire  pour  trouver  au  plus  tôt  occasion  de  passer  la  mer. 
L'un  et  l'autre  devenait  tous  les  jours  plus  difficile,  par  la 
multitude  des  troupes  dont  toute  cette  côte  était  pleine, 
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destinées  pour  l'île  de  Jersey.  A  tout  moment  le  roi  s'en 
trouvait  environné,  et  il  n'entrait  pas  dans  une  hôtellerie 
qu'il  n'y  vît  arriver  des  soldats,  des  officiers  des  compa- 
gnies entières.  On  ne  peut  assez  admirer  comment  il  ne 
fut  pas  reconnu  ;  un  jour  il  craignit  fort  de  l'être  par  un 
valet  d'hôtellerie,  qui  lui  aidait  à  tirer  de  l'écurie  les  che- 
vaux de  ceux  qui  passaient  pour  ses  maîtres  :  «  Je  vous  ai 
vu  ,  s'écria  le  valet  en  s'adressant  hrusquement  à  lui,  et 
je  ne  crois  pas  me  tromper  :  je  suis  bien  aise  de  vous  re- 
voir. »  Ces  dernières  paroles  calmèrent  un  peu  la  crainte 
que  les  premières  avaient  causée  dans  le  coeur  du  monar- 
que déguisé.  Pour  s'assurer  davantage  de  ce  que  le  valet 
voulait  dire,  il  lui  demanda  où  il  l'avait  vu  :  «  Je  vous  ai 
vu,  répondit  cet  homme,  à  Exeter,  durant  la  guerre  ;  j'y 
ai  demeuré  deux  ans  entiers.  »  Ce  discours  embarrassa  le 
roi,  qui  avait  fait  la  guerre  à  Exeter  ;  il  paya  de  présence 
d'esprit  ;  il  répliqua  d'un  air  dégagé,  en  se  pressant  néan- 
moins de  monter  à  cheval  pour  suivre  ses  maîtres,  qu'il 
était  vrai,  qu'il  s'en  souvenait,  qu'il  servait  un  nommé 
Poter ,  qu'au  reste  il  prétendait  bien  qu'au  retour  ils  re- 
nouvelleraient connaissance.  Ainsi  finit  un  entretien  qui, 
pour  n'être  pas  long,  ne  laissait  pas  d'être  fort  ennuyeux 
au  prince.  Il  s'en  démêla  heureusement,  et  marcha  vers 
Salisbury,  où  Jean  Goventry,  l'un  des  enfants  de  celui 
qui  avait  été  garde  du  grand  sceau,  le  fit  cacher  chez 
une  veuve,  en  attendant  que  Robert  Philippe,  devenu 
son  confident  en  la  place  de  ceux  qui  l'avaient  suivi  jus- 
que-là ,  et  qu'on  avait  renvoyé  chez  eux ,  lui  cherchât 
un  vaisseau  à  Southampton.  Il  en  trouva  un  ;  mais  par 
malheur  une  des  compagnies  qui  allait  à  Jersey  sur- 
vint, et  s'en  empara;  ainsi,  ce  fut  à  recommencer;  Gun* 
ther  lui  fit  trouver  une  barque  à  Shore  ,  assez  près  de 
Portsmouth,  dans  la  province  de  Sussex  ,  par  le  moyen 
d'un  nommé  Mansel ,  riche  marchand  de  ses  amis.  Le 
roi  vint  coucher  dans  un  lieu  tout  proche  de  cette  bour- 
gade, pour  partir  sans  perdre  de  temps  dès  que  la  barque 
serait  en  état.  Mansel  y  amena  Tatershall  ;  ainsi  se  nom- 
mait le  patron  ,  que  Wilmot  fit  souper  avec  lui  ;  car  il 
passait  toujours  pour  le  maître  et  le  prince  pour  le  valet. 
Le  commencement  du  repas  se  passa  à  parler  du  voyage 
qu'on  devait  faire  le  lendemain ,  et  Charles  ne  croyait 
plus  avoir  de  risques  à  courir  que  ceux  du  trajet,  lorsque 
malheureusement  le  patron  l'envisagea  et  le  reconnut. 
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«  Vous  m'avez  trompé,  dit-ii  au  marchand  en  le  tirant  a 
part  après  le  repas  ,  et  vous  vous  êtes  joué  à  me  perdre. 
Je  connais  le  roi ,  je  l'ai  vu  ,  c'est  un  homme  déguisé  en 
valet,  et  celui  qui  paraît  son  maître  n'est  qu'un  confi- 
dent de  sa  fuite.  Pouvez-vous  ignorer  l'édit  qui  défend  de 
cacher  ce  prince  et  la  récompense  promise  à  quiconque 
le  découvrira?  »  Le  marchand  fit  tout  ce  qu'il  put  pour 
détromper  le  marinier,  voulant  bien  être  trompé  lui- 
môme;  car  il  ne  douta  plus  dès  lors  que  ce  valet  ne  fût  le 
roi,  et  il  n'en  devint  que  plus  empressé  à  le  faire  embar- 
quer promptement.  Il  conjura  donc  le  marinier  de  n'écou- 
ter point  des  soupçons  qui  mettaient  en  danger  un  hon- 
nête homme,  et  qui  l'allaient  jeter  lui-même  dans 
l'embarras  d'un  éclaircissement  qui  interromprait  son 
négoce,  et  dont  il  ne  tirerait  de  fruit  que  le  chagrin 
d'avoir  trahi  un  homme  qui  s'était  confié  à  lui.  Mansel 
parlait  avec  une  action  qui  donna  à  Wilmot  la  curiosité 
de  l'entendre  :  ce  seigneur  se  doutant  bien  qu'on  parlait 
de  lui ,  il  s'approcha ,  et  ayant  appris  de  quoi  il  était 
question  ,  il  seconda  les  raisons  du  marchand  par  tant 
d'argent  et  de  promesses,  que ,  sans  trop  détromperie 
patron,  il  le  persuada.  11  fut  convenu  que  ce  patron  irait 
sur-le-champ  chez  lui,  qu'il  ferait  préparer  sa  barque,  et 
qu'on  partirait  le  lendemain.  La  chose  ainsi  terminée,  le 
patron  court  en  sa  maison ,  et  demande ,  d'un  air  em- 
pressé, ses  hardes  et  ses  provisions  à  sa  femme.  «  Vous 
avez  grand  hâte,  lui-dit-elle;  pourquoi  n'attendre  pas  à 
demain  ?  »  et  comme  il  la  pressa  encore  plus  :  «  Allez  , 
ajouta-t-elle,  je  vois  que  vous  allez  passer  le  roi;  Dieu 
vous  conduise,  et  lui  aussi  ;  l'entreprise  est  dangereuse  ; 
mais,  pourvu  que  vous  le  sauviez,  je  consens  de  mendier 
toute  ma  vie  mon  pain  et  celui  de  mes  enfants.  »  Animé 
par  ces  mots ,  Tatershall  donna  les  ordres  nécessaires 
pour  que  sa  barque  fût  en  état  de  mettre  le  lendemain  à 
la  voile  sur  les  cinq  heures  du  matin.  Il  fut  obéi  ;  à 
l'heure  marquée,  les  matelots  amenèrent  la  barque  au 
lieu  où  la  devait  prendre  le  roi.  Wilmot  s'y  rendit,  suivi 
de  ce  prince  toujours  déguisé,  et  de  ceux  qui  avaient  con- 
tribué à  lui  procurer  cet  embarquement;  on  se  dit  un 
adieu  fort  tendre ,  dans  lequel  Mansel ,  s'approchant  du 
roi,  lui  prit  la  main,  et  la  baisant  :  «  J'ai  bien  voulu,  lui 
dit-il,  sire,  que  Votre  Majesté  me  trompât  ;  je  prie  Dieu 
qu'elle  arrive  à  bon  port ,  et  qu'elle  revienne  bientôt  ré- 
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gner  en  paix  dans  ses  royaumes.  »  Le  roi  répondit  en 
riant  que,  quand  cela  serait  arrivé,  il  se  souviendrait  du 
service  qu'il  lui  rendait  de  si  bonne  grâce  ;  après  quoi , 
étant  entré  dans  la  barque  avec  celui  qui  passait  pour  son 
maître  ,  on  quitta  le  rivage  ,  et  l'on  vogua  tout  le  jour  si 
heureusement,  qu'on  arriva  la  nuit  à  Fécamp,  d'où  Char- 
les se  rendit  à  Paris,  le  trentième  d'octobre  de  l'an  mil  six 
cent  cinquante  et  un. 

P.  Dorléans  (1).  —  Histoire  des  révolutions  d'Angleterre ,  1.  10. 

Vainqueur  sur  tous  les  points,  Oomwell  aspira  a  la  dictature.  Aussi ,  avec 
le  concours  de  ses  soldats,  cassa-t-il  le  long  parlement  (1653). 

Cromwell  casse  le  parlement. 

Tandis  que  Cromwell,  resté  à  White-Hall,  après  avoir 
congédié  ses  amis,  attendait  d'heure  en  heure  la  dissolu- 
tion volontaire  de  la  chambre ,  le  colonel  Ingolsby  ac- 
court lui  annoncer  que  la  chambre  s'avise  de  délibérer 
sur  un  autre  sujet ,  et  qu'elle  cherche  à  retarder  ce  dé- 
nouement. Cromwell,  dans  un  transport  de  colère,  fait 
commander  quelques  compagnies  de  grenadiers ,  marche 
à  leur  tête  à  Westminster ,  distribue  les  soldats  dans  le 
vestibule  près  de  la  porte ,  et  entre  brusquement  dans  la 
salle.  Cependant  il  s'asseoit,  il  écoute,  et,  de  sa  place,  fait 
signe  au  major  Harisson  de  s'approcher.  Le  temps  est  venu, 
dit-il,  le  parlement  est  assez  mûr  pour  être  dissous.  Le  ma- 
jor racontait  lui-même  à  Ludlow  qu'il  répondit  :  Mon- 
sieur, c'est  une  grande  et  dangereuse  entreprise ,  et  je  vous 
prie  d'y  faire  une  sérieuse  attention  avant  de  vous  y  enga- 
ger. Cromwell  parut  se  calmer  :  quelques  minutes  après  , 
il  se  lève  :  C'est  le  temps,  dit-il  à  Harisson,  il  faut  le 
faire;  et  interrompant  la  discussion,  il  commence  une 
invective  contre  le  parlement,  lui  reproche,  dans  les  ter- 
mes les  plus  outrageants  ,  «  de  n'avoir  pas  de  cœur  au 
»  bien  public,  d'embrasser  les  sales  intérêts  des  presby- 
»  tériens,  de  soutenir  la  tyrannie  des  légistes,  de  s'éfcer- 
»  niser  dans  le  pouvoir,  et  d'être  un  instrument  indigne 
»  que  le  Seigneur  a  rejeté.  »  Il  semblait,  en  parlant,  tout 
hors  de  lui  et  tout  agité  de  fureur.  Dans  le  trouble  de 
cette  scène ,  le  chevalier  Wentworth  prend  la  parole , 
pour  s'étonner  qu'un  discours  si  peu   convenable  soit 

(1)  Pour  le  P.  Dorléans ,  voir  Lectures  historiques ,  t.  V. 
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adressé  au  parlement,  et,  ce  qui  est  plus  extraordinaire, 
sorte  de  la  bouche  d'un  homme  que  le  parlement  avai' 
comblé  d'estime  et  d'honneur.  MaisCromwell  s'élançan- 
au  milieu  de  la  salle  :  Allez,  allez,  dit-il,^  mettrai  fir. 
à  votre  babil-  Puis,  courant  çà  et  là,  et  frappant  du  pied  : 
Vous  n'êtes  plus  un  parlement ,  s'écria-t-il ,  je  terminerai 
vos  séances.  Qu'on  les  fasse  entrer,  qu'on  les  fasse  entrer.  A 
ces  mots  ,  la  porte  étant  ouverte  par  l'huissier  même  du 
parlement,  le  lieutenant-colonel  Wolsey  paraît  à  la  tête 
de  deux  files  de  mousquetaires  qui  parcourent  la  salle.  Le 
chevalier  Vane,  l'un  des  meilleurs  républicains  de  l'as- 
semblée, dit  à  haute  voix  :  que  ce  procédé  n'est  pas  légal, 
qu'il  est  contraire  à  tout  principe.  Cromwell  s'emportant 
à  de  nouvelles  injures,  s'écrie,  comme  un  homme  égaré: 
Chevalier  Henri  Vane,  Henri  Vane ,  le  Seigneur  me  délivre 
du  chevalier  Vane.  Fuis,  regardant  Martin  et  Wentworth, 
il  dit,  dans  un  langage  plus  cynique  :  Voilà  des  débauchés  ; 
à  d'autres  :  Voici  des  ivrognes;  à  d'autres  :  Voici  des  hommes 
injustes  et  corrompus,  des  chrétiens  scandaleux.  Puis  mon- 
trant la  masse  de  l'orateur  :  Olez  delà  cette  marotte,  dit-il. 
Pendant  ce  tumulte,  l'orateur  était  demeuré  immobile 
dnns  sa  chaire.  Le  major  Harisson  vint  à  lui,  et  l'avertit 
d'en  descendre.  L'orateurayant  répondu  qu'il  ne  céderait 
qu'à  la  force  :  Je  vous  prêterai  mon  bras,  dit  Harisson,  et 
il  le  tira  violemment  de  son  siège.  Cependant  Cromwell 
disait  à  la  foule  des  membres  du  parlement  :  «  C'est  vous 
»  qui  m'avez  forcé  de  faire  cela,  car  j'ai  cherché  nuit  et 
»  jour  le  Seigneur,  afin  qu'il  me  fît  mourir  plutôt  que  de 
»  m'employer  à  l'exécution  d'une  telle  œuvre.  »  Allen, 
membre  du  parlement  et  autrefois  trésorier  de  l'armée, 
hasarda  de  répondre  que  les  choses  pouvaient  encore  se 
réparer,  qu'il  suffisait  d'éloigner  les  soldats  et  de  rapporter 
la  masse.  Mais  Cromwell,  dans  une  nouvelle  fureur,  pre- 
nant tout  à  coup  Allen  à  partie,  l'accusa  d'être  redevable 
de  cent  mille  livres  sterling,  le  menaça  de  le  poursuivre, 
et  le  fit  arrêter  par  un  soldat  :  ensuite  il  donna  les  ordres 
pour  enlever  tous  les  papiers  de  la  chambre  ;  il  arracha 
lui-même  au  clerc  le  projet  de  l'acte  de  dissolution  ;  et, 
après  avoir  vu  sortir  devant  lui  tous  les  membres,  il  fit 
fermer  les  portes,  et  se  retira  dans  le  palais  de  White-Hall. 

Villemàin  (1).  —  Histoire  de  Cromwell,  1.6. 

(1)  Pour  M.  Villemàin,  voir  Lectures  d'histoire  moderne,  t.  IV. 
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Une  chambre  de  cent  quarante-quatre  créatures  de  Cromwell  remplaça  le 
long  parlement ,  et  accorda  à  celui  qui  l'avait  élue  l'exercice  de  la  puissance 
suprême  sous  le  nom  de  protecteur  (1653).  Le  protectorat  dura  cinq  ans  envi- 
ron, et  ce  fut  une  époque  brillante  de  l'histoire  d'Angleterre  (voir  1.  1,  ch.  1, 
§  3).  Il  allait  même  prendre  son  véritable  nom  de  royauté ,  lorsque  celui  qui 
le  représentait  mourut  prématurément  (1658;. 

Mort  de  Cromwell. 

Une  fois  de  plus ,  ses  ennemis  avaient  échoué  ;  mais  il 
(Cromwell)  avait  l'esprit  trop  clairvoyant  et  trop  ferme 
pour  se  méprendre  sur  la  portée  de  son  succès  ;  il  ne  sup- 
primait point  les  périls  auxquels  il  échappait;  sauvé  au- 
jourd'hui et  pour  demain  peut-être,  il  se  sentait  toujours 
menacé  ;  entre  lui  et  les  partis  acharnés  contre  lui,  c'était 
une  guerre  à  mort ,  et  la  chance  était  trop  inégale  ;  un 
jour  ,  on  pouvait  le  tuer  ,  et  lui,  il  fallait  sans  cesse  re- 
commencer à  vaincre.  Le  sentiment,  de  jour  en  jour 
plus  vif,  de  cette  situation  le  jeta  ,  pour  sa  propre  sûreté, 
dans  une  vigilance  incessante  et  inquiète  ;  il  était  toujours 
armé  et  cuirassé;  quand  il  sortait,  il  prenait  plusieurs 
personnes  dans  son  carrosse  :  une  escorte  l'entourait  ;  il 
allait  très-vite  ,  changeait  fréquemment  de  direction  ,  et 
ne  passait  jamais ,  au  départ  et  au  retour  ,  par  le  même 
chemin.  Dans  Whitehall,  il  avait  plusieurs  chambres  à 
coucher ,  et  dans  chacune  quelque  porte  cachée.  11  choisit 
dans  sa  cavalerie  cent  soixante  hommes ,  tous  hien  con- 
nus de  lui,  leur  donna  la  paie  d'officiers,  et  eu  forma 
huit  peletons  de  vingt  hommes  qui ,  deux  par  deux  ,  fai- 
saient constamment  la  garde  autour  de  lui.  Et  toujours 
prêt  à  payer  de  sa  personne,  pour  s'assurer  qu'il  était 
bien  servi ,  il  allait  souvent  inspecter  et  relever  lui-même 
les  postes  intérieurs  du  palais.  Dans  ses  audiences,  qui 
étaient  fréquentes,  car  il  comptait  beaucoup  sur  son  in- 
fluence personnelle,  ses  interlocuteurs  se  sentaient  in- 
cessamment surveillés  par  ses  regards.  Partout  il  était 
prêt  aux  soupçons  soudains  et  aux  précautions  extrêmes  : 
une  nuit,  il  était  allé  s'entretenir  secrètement  avec  Thur- 
loe;  il  aperçut  tout  à  coup,  dans  un  coin  de  la  chambre, 
le  secrétaire  de  Thurloe  ,  Samuel  Morland,  endormi  sur 
son  pupitre;  il  tira  son  poignard  pour  l'en  frapper,  crai- 
gnant d'avoir  été  entendu,  et  Thurloe  eut  quelque  peine 
à  lui  persuader  que  Morland  ,  excédé  de  tatigue  depuis 
deux  nuits,  dormait  en  effet  d'un  profond  sommeil.  Cette 
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triste  préoccupation  de  sa  sûreté  répugnait  au  caractère 
de  Cromwell ,  qui  n'avait ,  dans  son  puissant  égoïsrae  , 
rien  de  concentré  ni  de  sombre  ;  au  milieu  même  de  ses 
mensonges  et  de  ses  ruses  ,  il  était  naturellement  plein 
d'abandon  et  se  répandait  volontiers  en  démarches  con- 
fiantes et  hardies.  Mais  une  évidente  nécessité  pesait  sur 
lui  ;  et  il  l'acceptait  sans  illusion  ni  ménagement ,  veil- 
lant sur  sa  vie  avec  la  môme  ardeur  qu'il  avait  apportée 
à  conquérir  sa  grandeur... 

Au  milieu  des  soucis  de  son  gouvernement ,  Cromwell 
jouissait  avec  quelque  orgueil  de  cette  prospérité  domes- 
tique. Les  afflictions  de  famille  ne  lui  avaient  pas  été  tout 
à  fait  épargnées.  En  juillet  1648,  pendant  le  cours  de  la 
guerre  civile  ,  il  avait  perdu  l'aîné  de  ses  fils ,  jeune  capi- 
taine de  dix-neuf  ans,  qui  portait  aussi  le  nom  d'Olivier, 
et  qui  fut  tué  dans  une  affaire  contre  les  Ecossais.  On  ne 
rencontre,  pendant  dix  ans  après  sa  mort ,  aucun  souve- 
nir de  ce  jeune  homme;  mais  en  1658,  la  fidélité  de 
l'amour  paternel  éclate  dans  le  cœur  de  Cromwell  ma- 
lade, en  entendant  lire  un  passage  de  l'épître  de  saint 
Paul  aux  Philippiens.  «  Ce  texte,  dit-il,  m'a  sauvé  une 
»  fois  la  vie,  quand  mon  fils  aîné,  mon  pauvre  Olivier, 
»  fut  tué ,  ce  qui  me  perça  le  cœur  comme  un  poignard.  » 
En  1654  ,  Cromwell  perdit  aussi  sa  mère  ,  Elisabeth  Ste- 
wart,  femme  de  sens  et  de  vertu ,  à  laquelle  il  n'avait 

i'amais  cessé  de  porter  et  de  témoigner  un  grand  respect. 
511e  se  méfiait  de  la  fortune  de  son  fils,  et  ne  s'y  associait 
qu'avec  un  sentiment  de  modestie  et  de  regret.  Il  eut 
quelque  peine  à  la  décider  à  venir  habiter  Whitehall; 
elle  vivait  dans  une  inquiétude  permanente,  s'attendant 
toujours  à  quelque  catastrophe,  et  s'écriant,  toutes  les 
fois  qu'elle  entendait  un  coup  de  feu  :  «  On  a  tiré  sur  mon 
fils  l  »  A  sa  mort ,  elle  manifesta  le  désir  d'être  ensevelie 
sans  pompe  et  dans  une  petite  église  ;  mais  Cromwell  lui 
fit  faire,  dans  la  chapelle  de  Henri  VII  de  l'abbaye  de 
Westminster  ,  des  obsèques  magnifiques.  Pendant  quatre 
ans,  de  1654  à  1658,  aucune  épreuve  ne  l'atteignit  dans  sa 
famille;  elle  brillait  et  prospérait  sans  mélange.  Mais 
dans  l'hiver  de  1658 ,  la  mort  y  entra  avec  des  rigueurs 
inaccoutumées  :  au  bout  de  trois  mois  de  mariage,  sa  fille 
Françoise  perdit  son  mari,  Robert  Rien,  à  peine  âgé 
de  vingt-trois  ans;  trois  mois  après,  le  grand-père  de 
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M.  Rich ,  le  comte  de  Warwick,  le  plus  intime  des  amis 
de  Gromwell  parmi  les  grands  seigneurs ,  et  qui  n'avait 
cessé  de  lui  donner  à  la  fois  d'utiles  conseils  et  des  mar- 
ques d'un  vrai  dévouement ,  suivit  son  petit-fils  au  tom- 
beau. Gromwell  sentit  vivement  ces  deux  pertes  :  l'une 
était  prématurée;  l'autre  l'avertissait  des  approches  de  la 
vieillesse  et  des  vides  irréparables  qui  se  font  autour  d'elle. 
A  peine  quelques  semaines  s'étaient  écoulées ,  un  coup 
bien  plus  rude  vint  le  frapper.  Sa  fille  chérie ,  lady  Clay- 
pole,  était  depuis  longtemps  faible  et  souffrante;  il  l'avait 
établie  dans  le  palais  de  Hamptoncourt  pour  qu'elle  y 
jouît  de  l'air  et  du  repos  de  la  campagne.  La  voyant  de 
plus  en  plus  malade,  il  vint  y  résider  lui-même,  pour  la 
soigner  de  près  et  constamment.  Elle  avait  pour  lui  un 
grand  et  particulier  attrait;  c'était  une  personne  de  senti- 
ments nobles  et  délicats ,  d'un  esprit  élégant  et  cultivé  , 
fidèle  à  ses  amis  ,  généreuse  envers  ses  ennemis,  tendre 
pour  son  père,  à  la  fois  fière  et  inquiète  de  lui,  et  qui 
jouissait  vivement  de  son  intimité.  Souvent  fatigué,  et 
des  hommes  qui  s'agitaient  autour  de  lui,  et  de  ses  pro- 
pres agitations,  Gromwell  prenait  plaisir  à  se  reposer 
dans  la  société  de  cette  âme  si  étrangère  aux  luttes  bruta- 
les et  aux  actes  violents  qui  avaient  rempli  et  qui  remplis- 
saient encore  sa  vie.  Mais  ce  plaisir  se  changea  en  une 
amère  douleur  ;  le  mal  compliqué  et  obscur  de  lady  Clay- 
pole  empira  rapidement  ;  elle  tomba  dans  des  crises  ner- 
veuses au  milieu  desquelles  elle  laissait  éclater ,  devant 
son  père,  tantôt  ses  cruelles  souffrances,  tantôt  les  tristes- 
ses et  les  anxiétés  pieuses  qu'elle  ressentait  à  son  sujet. 
Toujours  assidu  auprès  de  sa  fille ,  Gromwell  subissait ,  en 
les  comprimant  avec  sa  force  d'âme ,  ces  impressions  si 
douloureuses.  Le  6  août  1658,  lady  Glaypole  mourut.  Le 
protecteur  se  donna  la  triste  satisfaction  d'entourer  le 
cercueil  de  sa  fille  de  toutes  les  pompes  dont  il  pouvait 
disposer;  il  la  fit  transporter  à  Westminster,  dans  la 
chambre  peinte,  où  elle  resta  vingt-quatre  heures  solen- 
nellement exposée,  et  de  là  dans  la  chapelle  de  Henri  VII, 
où  elle  fut  ensevelie  dans  un  caveau  spécial ,  au  milieu 
des  tombes  des  rois. 

La  maladie  de  lady  Glaypole  avait  trouvé  Gromwell 
malade  lui-même  :  quoiqu'il  eût  résisté  avec  succès  aux 
crises  de  fièvre  dont  il  avait  été  atteint  dans  ses  campa- 
gnes d'Irlande  et  d'Ecosse ,  son  robuste  tempérament  en 
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était  resté  altéré;  des  maux  douloureux  ,  et  toujours  prè* 
de  devenir  dangereux,  la  gravelle  ,  la  goutte,  des  désor- 
dres dans  le  foie  et  dans  les  reius ,  le  défaut  de  sommeil 
lui  étaient  devenus  habituels.  Quand  il  en  ressentait  quel- 
que atteinte  gênante  pour  ses  affaires,  il  s'en  impatientai* 
et  sommait  ses  médecins  de  le  remettre ,  à  tout  prix,  sui 
pied.  Au  moment  où  le  danger  de  lady  Glaypole  éclata, 
il  souffrait  d'une  attaque  de  goutte  ;  donnant  audience  le 
30  juillet  à  l'ambassadeur  de  Hollande  ,  Nieuport ,  il  se 
sentit  si  mal  à  Taise  qu'il  cessa  l'entretien  et  renvoya 
l'ambassadeur  à  la  semaine  suivante.  Trois  jours  aupara- 
vant, Thurloe  écrivait  à  Henri  Gromwell  :  «  Son  Altesse 
»  reste  si  assidûment  à  Hamptoncourt,  auprès  de  lady 
»  Elisabeth  malade  ,  que,  depuis  quinze  jours,  on  a  fait 
»  bien  peu,  ou  plutôt  rien  du  tout,  pour  les  affaires  pu- 
»  bliques.  »  Après  la  mort  de  lady  Glaypole,  le  protec- 
teur fit  effort  pour  reprendre  ses  travaux  ;  il  tint  son  con- 
seil; il  passa  quelques  troupes  en  revue;  il  termina  une 
négociation  commerciale  avec  la  Suède  ;  il  s'inquiéta  de 
l'arrivée  soudaine  de  Ludlow  à  Londres,  et  donna  ordre 
à  Fleetwood  de  s'assurer  qu'il  n'avait  point  de  mauvais 
desseins.  Mais  une  fièvre  intermittente  se  déclara,  avec 
de  violents  accès;  il  se  mit  au  lit;  on  le  crut  en  grand 
danger.  Vers  le  20  août ,  la  fièvre  céda  ;  il  se  leva  et  reprit 
ses  habitudes.  Le  quaker  Georges  Fox,  qu'il  avait  auto- 
risé à  compter  toujours  sur  son  bon  accueil ,  vint  à  Hamp- 
toncourt et  demanda  à  le  voir  pour  lui  parler  de  quelques 
poursuites  dont  les  quakers  étaient  l'objet  :  «  Je  le  trou- 
»  vai,  dit-il,  se  promenant  à  cheval  accompagné  de  sa 
»  garde,  dans  le  parc  de  Hamptoncourt;  je  sentis  en  l'ap- 
»  prochant  un  souille  de  mort  sur  lui  :  il  avait  l'air  d'un 
»  homme  mort.  Quand  je  lui  eus  exposé  les  souffrances 
»  des  frères,  il  m'ordonna  de  venir  chez  lui  pour  lui  en 
»  reparler.  Je  retournai  le  lendemain  à  Hamptoncourt; 
»  mais  quand  j'arrivai,  Harvey,  qui  était  de  service  au- 
»  près  de  lui,  me  dit  que  les  docteurs  ne  voulaient  pas 
»  que  je  lui  parlasse.  Je  m'en  allai,  et  je  ne  l'ai  jamais 
»  revu.  » 

La  fièvre  s'était  fort  aggravée  :  les  médecins  furent 
d'avis  que  le  protecteur  changeât  d'air  et  quittât  Hamp- 
toncourt pour  Londres.  11  rentra  à  Whitehall  le  24  août 
1658,  et  de  ce  moment,  malgré  quelques  apparences  de 
répit,  le  mal  et  le  péril  devinrent  de  plus  en  plus  près- 
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sants.  Cromwell  ne  s'occupa  plus  d'affaires  publiques ,  et 
parut  n'y  plus  penser.  Daus  sou  âme  ,  pourtant ,  il  n'avait 
point  renoncé  à  la  vie  et  à  tout  avenir  terrestre  ;  ayant 
entendu  ses  médecins  s'entretenir  de  son  pouls,  qu'ils 
trouvaient  désordonné  et  intermittent,  ces  paroles  le 
frappèrent;  il  fut  saisi  d'une  sueur  froide,  se  trouva  pres- 
que mal ,  se  remit  dans  son  lit ,  fit  appeler  un  secrétaire, 
et  régla  ses  affaires  intérieures  et  privées.  Le  lendemain 
matin,  l'un  de  ses  médecins  entra  dans  sa  chambre  : 
«  Pourquoi  avez-vous  l'air  si  triste  ?  lui  demanda  Grom- 
»  well.  —  Ceux  sur  qui  pèse  la  responsabilité  de  votre 
»  vie  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  fortement  préoccupés.  — 
»  Vous  autres  médecins,  vous  croyez  que  je  vais  mou- 
»  rir ,  »  et  prenant  la  main  de  sa  femme  ,  lady  Elisabeth, 
qui  était  auprès  de  lui  :  «  Je  te  déclare  que  je  ne  mourrai 
»  pas  de  cette  maladie-ci  ;  j'en  suis  sûr.  »  Le  médecin  le 
regardait,  sansdoute  avec  quelque  air  de  surprise  :  «  Vous 
»  croyez  que  je  suis  fou,  reprit  Cromwell;  mais  je  dis  la 
*  vérité,  et  fondé  sur  des  motifs  plus  certains  qu'Hippo- 
r>  crate  et  Galien  ne  vous  en  peuvent  fournir.  Dieu  a  ac- 
»  cordé  cette  réponse,  non  pas  aux  piières  de  moi  seul, 
»  mais  à  celles  d'hommes  qui  ont  avec  lui  un  commerce 
»  bien  plus  intime.  Ayez  donc  confiance  ;  chassez  de  vos 
»  yeux  la  tristesse,  et  traitez-moi  comme  un  panvredo- 
»  mestique.  Vous  pouvez  beaucoup  par  votre  science, 
»  mais  la  nature  peut  bien  plus  que  tous  les  médecins 
»  ensemble,  et  Dieu  est  infiniment  plus  puissant  que  la 
»  nature.  »  Le  voyant  si  vivement  excité  après  une  nuit 
»  presque  sans  sommeil,  le  médecin  lui  ordonna  un  repos 
t>  absolu,  sortit  de  la  chambre,  et  rencontrant  un  de  ses 
confrères  :  «  Je  crains,  lui  dit-il,  que  notre  malade  ne 
»  soit  bien  près  de  la  folie,  »  et  il  lui  répéta  ce  qu'il  venait 
d'entendre.  «  Etes-vous  à  ce  point  étranger  dans  ce  palais, 
»  répondit  l'autre  ,  et  ne  savez-vous  pas  ce  qui  s'est  passé 
»  la  nuit  dernière?  Les  chapelains  du  protecteur  et  tous 
»  les  saints,  leurs  amis,  dispersés  dans  les  différentes 
»  parties  du  palais,  se  sont  mis  en  prières  pour  son  salut, 
»  et  ils  ont  tous  entendu  celte  voix  de  Dieu  :  —  Il  gué- 
»  rira.  —  Ils  s'en  tiennent  pour  assurés.  » 

Non-seulement  dans  le  palais  de  Whitehall,  mais  dans 
une  multitude  d'églises  et  de  maisons  de  Londres,  des 
prières  ferventes  s'élevaient  pour  la  euérison  du  proteo 
teur  :  prières  à  la  fois  sincères  et  intéressées,  suscitées  et 
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par  la  sympathie  et  par  la  crainte.  Indépendamment  des 
hommes  attachés  à  sa  personne  ou  à  son  gouvernement, 
et  dont  la  fortune  se  trouvait  liée  à  la  sienne,  Cromwell 
était,  pour  tous  ceux  des  révolutionnaires  et  des  sectaires 
que  le  fanatisme  républicain  n'avait  pas  rendus  ses  enne- 
mis, le  représentant  de  leur  cause,  le  défenseur  de  leurs 
libertés  civiles  et  religieuses;  quel  serait  leur  sort  s'il 
mourait?  Sous  quel  joug  tomberaient-ils?  Et  leurs  prières 
n'étaient  pas,  pour  eux,  des  formules  froides  et  vaines  ; 
ils  avalent  une  ferme  foi  dans  leur  accès  auprès  de  Dieu, 
et  la  présomption  de  croire  qu'il  leur  révélait  ses  des- 
seins :  «  Seigneur,  s'écriait  Goodwin,  l'un  des  chapelains 
»  du  protecteur,  nous  ne  te  prions  pas  pour  sa  guérison  ; 
»  tu  nous  l'as  déjà  accordée  ;  ce  que  nous  te  demandons 
»  maintenant,  c'est  sa  prompte  guérison.  »  Les  politiques 
n'étaient  pas  si  tranquilles,  et  pourtant,  eux  aussi,  ils 
espéraient  beaucoup  :  «  Jamais,  écrivait  Thurloe  à  Henri 
»  Cromwell,  il  n'y  a  eu,  pour  aucun  homme,  un  tel  tré- 
»  sor  de  prières;  tous  les  esprits,  bons  ou  mauvais,  sont 
»  frappés  de  consternation ,  à  l'idée  de  ce  qui  pourrait 
»  arriver  s'il  plaisait  à  Dieu  de  retirer  aujourd'hui  Son 
»  Altesse  de  ce  monde  ;  puisque  Dieu  a  tant  incliné  les 
»  cœurs  à  le  prier,  j'ai  la  confiance  qu'il  inclinera  son 
«  oreille  à  les  exaucer.  » 

Cromwell  était  loin  de  guérir  ;  les  crises  devenaient  de 
plus  en  plus  violentes  et  rapprochées,  et  en  sortant,  il 
tombait  dans  un  abattement  profond.  La  plus  vive  solli- 
citude sur  l'avenir  agitait  sa  famille  et  ses  conseillers. 
Qui  serait  son  successeur  ?  Aux  termes  de  l'acte  constitu- 
tionnel, c'était  à  lui  de  le  désigner.  Depuis  sa  maladie  et 
avant  de  quitter  Hamptoncourt  pour  revenir  à  Londres, 
Cromwell  lui-même  s'en  était  préoccupé  ;  il  avait  chargé 
un  de  ses  secrétaires,  John  Barington ,  d'aller  chercher 
dans  son  cabinet,  à  Whitehall,  au  fond  d'un  tiroir,  un 
papier  cacheté  sous  forme  d'une  lettre  adressée  à  Thur- 
loe ,  et  dans  laquelle ,  au  moment  de  la  seconde  consti- 
tution du  protectorat,  il  avait  d'avance  nommé  son  suc- 
cesseur, sans  en  dire  à  personne  le  nom.  On  ne  trouva 
point  ce  papier,  et  Cromwell  n'en  parla  plus.  Quand  le 
danger  parut  imminent,  les  enfants  et  les  gendres  du 
protecteur,  lord  Faulconbridge  entre  autres,  pressèrent 
Thurloe  ,  son  seul  confident  véritable ,  de  lui  adresser  à 
ce  sujet  quelque  question,  quelque  insinuation.  Thurlo  : 
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le  promit  et  tarda  à  le  faire  ;  il  n'avait  lui-même  ,  sur  les 
intentions  de  son  maître ,  aucune  certitude  :  Cromwell 
les  avait  tenues  absolument  secrètes,  ne  voulant  enlever 
l'espérance  de  lui  succéder  à  aucun  de  ceux  qui  pouvaient 
y  avoir  quelque  prétention.  Quelques  personnes  disaient 
que  son  choix  ne  porterait  sur  aucun  de  ses  fils,  mais  sur 
son  gendre  Fleetwood,  plus  agréable  à  l'armée  et  aux  ré- 
publicains. Dans  ce  doute,  Thurloe  hésitait  à  se  charger 
de  demander  au  protecteur  une  réponse  positive,  ne  vou- 
lant se  mettre  mal  avec  aucun  des  prétendants. 

A  ces  perplexités  de  ceux  qui  l'entouraient,  Cromwell 
ne  prenait  plus  aucune  part  :  les  affaires  du  monde,  les 
questions  de  la  politique,  les  intérêts  même  des  personnes 
qui  lui  tenaient  de  plus  près  s'éloignaient  et  s'évanouis- 
saient à  mesure  qu'il  sortait  de  l'arène  de  la  vie  ;  son  âme 
se  repliait  sur  elle-même ,  et  retrouvait,  en  avançant  vers 
les  mystères  de  l'avenir  éternel,  d'autre  pensées,  d'autres 
perplexités  que  celles  qui  s'agitaient  autour  de  son  lit.  La 
foi  religieuse  de  Cromwell  avait  bien  peu  gouverné  sa 
conduite;  les  combinaisons,  les  passions,  les  nécessités 
terrestres  s'étaient  emparées  de  lui  ;  il  s'y  était  adonné 
avec  un  emportement  cynique,  décidé  à  réussir,  agran- 
dir, à  dominer  à  tout  prix  :  le  chrétien  avait  disparu  de- 
vant le  politique  révolutionnaire  et  despote;  mais  en  dis- 
paraissant, il  n'avaitpoint  péri  :  les  croyances  chrétiennes 
étaient  restées  au  fond  de  cette  âme  chargée  de  menson- 
ges et  d'attentats  ;  quand  vint  l'épreuve  suprême,  elles 
reparurent ,  et  selon  la  belle  expression  de  l'archevêque 
Tillotson,  en  présence  de  la  mort,  «  l'enthousiasme  reli- 
»  gieux  de  Cromwell  prit  le  dessus  sur  son  hypocrisie.  » 
Le  2  septembre ,  après  un  violent  accès  de  fièvre  qui 
l'avait  jeté  dans  le  délire,  il  était  rentré  en  pleine  posses- 
sion de  ses  sens;  ses  chapelains  étaient  assis  autour  de 
lui  :  «  Dites-moi ,  »  demanda-t-il  à  l'un  d'entre  eux  , 
«  est-il  possible  de  déchoir  de  l'état  de  grâce?  »  —  «  Ce 
»  n'est  pas  possible,  »  répondit  le  chapelain.  —  «  En  ce 
»  cas  je  suis  tranquille,  »  dit  Cromwell,  «  car  je  sais  que 
»  j'ai  été  une  fois  en  état  de  grâce.  »  Il  se  retourna,  et  se 
mit,  à  haute  voix,  en  prière  :  «  Seigneur ,  dit-il,  je  suis 
»  une  misérable  créature...;  tu  as  fait  de  moi,  indigne,  un 
»  instrument  pour  ton  service;  ce  peuple  souhaite  que  je 
»  vive  ;  ils  croient  que  cela  vaut  mieux  pour  eux  et  tour- 
»  nerait  à  ta  gloire.  D'autres  ont  envie  que  je  meure. 
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»  Seigneur,  pardonne-leur  à  tous ,  et  de  quelque  façon 
»  que  tu  disposes  de  moi,  accorde-leur  tes  bénédictions...; 
»  donne-leur  le  repos  ,  et  à  moi  aussi ,  pour  l'amour  de 
»  Jésus-Christ,  auquel,  comme  à  toi  et  au  Saint-Esprit, 
»  soient  honneur  et  gloire  à  toujours!  Amen.  » 

A  cet  élan  de  piété  succéda  un  état  de  torpeur  qui  se 
prolongea  jusqu'à  la  fin  du  jour.  Quand  la  nuit  vint,  une 
forte  agitation  saisit  Cromwell  ;  il  parlait,  mais  à  voix 
basse  et  entrecoupée,  n'achevant  pas  ses  idées  ni  ses  pa- 
roles :  «  Vraiment  Dieu  est  bon;  il  ne  me...  Dieu  est 
»  bon...  Je  voudrais  vivre  pour  le  service  de  Dieu  et  de 
»  son  peuple;  mais  ma  tâche  est  accomplie  :  Dieu  sera 
»  avec  son  peuple.  »  On  lui  offrit  quelque  chose  à  boire , 
en  l'engageant  à  dormir  :  «  Je  ne  veux  ni  boire  ni  dor- 
»  mir,  je  ne  pense  qu'à  me  hâter,  car  il  faut  que  je 
»  parte.  »  Le  jour  se  levait  :  c'était  le  3  septembre,  son 
jour  heureux,  avait-il  dit  souvent,  l'anniversaire  de  ses 
victoires  de  Dumbaretde  Worcester.  Par  une  coïncidence 
étrange,  la  nuit  qui  venait  de  finir  avait  été  très-orageuse  ; 
une  tempête  violente  causa  sur  terre  et  sur  mer,  beaucoup 
de  désastres.  Cromwell  retomba  dans  une  apathie  dont  il 
ne  sortit  plus;  entre  trois  et  quatre  heures  de  l'après- 
midi,  ayant,  depuis  quelque  temps  déjà,  perdu  toute 
connaissance,  il  poussa  un  profond  soupir;  les  assistants 
s'approchèrent  de  son  lit  :  il  venait  d'expirer... 

Cromwell  mourut  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  et 
de  sa  grandeur.  Il  avait  réussi  au  delà  de  toute  attente  , 
bien  plus  que  n'a  réussi  aucun  autre  des  hommes  qui, 
par  leur  génie ,  se  sont  élevés,  comme  lui ,  au  rang  su- 
prême, car  il  avait  tenté  et  accompli,  avec  un  égal  succès, 
les  desseins  les  plus  contraires.  Pendant  dix-huit  ans  , 
toujours  en  scène  et  toujours  vainqueur,  il  avait  tour  à 
tour  jeté  le  désordre  et  rétabli  l'ordre  ,  fait  et  châtié  la 
révolution  ,  renversé  et  relevé  le  gouvernement  dans  son 
pays.  A  chaque  moment,  dans  chaque  situation,  il  démê- 
lait avec  une  sagacité  admirable  les  passions  et  les  inté- 
rêts dominants,  pour  en  faire  les  instruments  de  sa  pro- 
pre domination,  peu  soucieux  de  se  démentir  pourvu  qu'il 
triomphât  d'accord  avec  l'instinct  public,  et  donnant  pour 
réponse  aux  incohérences  de  sa  conduite  l'unité  ascendante 
de  son  pouvoir.  Exemple  unique  peut-être  que  le  même 
homme  ail  gouverné  les  événements  les  plus  opposés  et 
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suffi  aux  plus  diverses  destinées.  Et  dans  le  cours  de  cette 
carrière  si  forte  etsi  changeante,  incessamment  en  butte 
atouts  sorte  d'ennemis  et  de  complots,  Cromwell  eutde 
plus  cette  faveur  du  sort  que  jamais  sa  vie  ne  fut  effecti- 
vement attaquée;  le  souverain,  contre  lequel  était  écrit  le 
pamphlet  :  tuer  ri  est  pas  assassiner,  ne  se  vit  jamais  en 
face  d'un  assassin.  Le  monde  n'a  point  connu  d'exemple 
de  succès  à  la  fois  si  constants  et  si  contraires ,  ni  d'une 
fortune  si  invariablement  heureuse  au  milieu  de  tant  de 
luttes  et  de  périls. 

Pourtant  Cromwell  mourut  triste.  Triste,  non-seule- 
ment de  mourir,  mais  aussi  et  surtout  de  mourir  sans 
avoir  atteint  son  véritable  et  dernier  but.  Quel  que  fût 
son  égoïsme,  il  avait  l'âme  trop  grande  pour  que  la  plus 
haute  fortune,  mais  purement  personnelle  et  éphémère, 
comme  lui-môme  ici-bas,  suffît  à  le  satisfaire.  Las  des 
ruines  qu'il  avait  faites,  il  avait  à  cœur  de  rendre  à  son 
pays  un  gouvernement  régulier  et  stable,  le  seul  gouver- 
nement qui  lui  convînt,  la  monarchie  avec  le  parlement. 
Et  en  même  temps  ambitieux  au  delà  du  tombeau,  par 
cette  soif  de  la  durée  qui  est  le  sceau  de  la  grandeur,  il 
aspirait  à  laisser  son  nom  et  sa  race  en  possession  de 
l'empire  dans  l'avenir.  11  échoua  dans  l'un  et  l'autre  des- 
sein :  ses  attentats  lui  avaient  créé  des  obstacles  que  ni 
son  prudent  génie  ni  sa  persévérante  volonté  ne  purent 
surmonter  ;  et  comblé,  pour  son  propre  compte,  de  pou- 
voir et  de  gloire,  il  mourut  déçu  dans  ses  plus  intimes 
espérances,  ne  laissant  après  lui ,  pour  succéder ,  que 
les  deux  ennemis  qu'il  avait  ardemment  combattus  : 
l'anarchie  et  les  Stuarts. 

Dieu  n'accorde  pas  aux  grands  hommes  qui  ont  posé 
dans  le  désordre  les  fondements  de  leur  grandeur,  le  pou- 
voir de  régler,  à  leur  gré  et  pour  des  siècles,  même  selon 
leurs  meilleurs  désirs,  le  gouvernement  des  nations. 

Guizot.  —  Histoire  de  la  république  d'Angleterre  et  de  Cromwell,  1.  8. 

Richard  Cromwell,  fils  d'Olivier,  lui  succéda,  mais  sans  aucune  de  ses  qua- 
lités. Il  abdiqua,  l'année  d'après,  devant  la  volonté  formelle  des  officiers  de  son 
armée,  qui  convoquèrent  les  restes  du  long  parlement.  Mais  cette  assemblée, 
flétrie  par  la  nation  du  nom  de  rump  ou  croupion,  fut  cassée  à  son  tour  par 
Lambert.  Georges  Monk,  gouverneur  d'Ecosse,  conçut  alors  la  pensée  de  réta- 
blir les  Stuarts.  11  y  parvint  en  convoquant  un  nouveau  parlement ,  auquel  il 
proposa  le  rappel  de  Charles  11.  Ce  fut  la  restauration  de  1660.  —  Voici  quel- 
ques mots  sur  l'homme  qui  la  Ht  et  le  texte  de  la  déclaration  du  roi. 
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Georges  Monk. 

Monk  ,  d'une  famille  noble,  avait  servi  dès  sa  jeunesse 
avec  distinction  ;  et  au  commencement  de  la  guerre  civile, 
il  se  trouvait  colonel  attaché  au  service  du  roi.  Fait  pri- 
sonnier par  Fairfax,  il  subit  une  captivité  de  deux  ans  à 
la  Tour  de  Londres,  pendant  que  la  ruine  de  la  cause 
royale  s'achevait  de  toutes  parts.  Consolé  dans  sa  prison 
par  des  marques  de  souvenir  et  de  libéralité  que  Charles 
fit  arriver  jusqu'à  lui,  longtemps  il  voulut  garder  ses 
premiers  serments  ,  et  il  refusa  l'offre  d'entrer  dans  les 
armées  de  la  république.  Mais  Cromwell ,  qui  possédait 
l'art  d'embrouiller  les  devoirs  et  d'aider  la  chute  des 
consciences  faibles ,  l'entraîna  dans  l'expédition  contre 
les  Irlandais,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  déclarés  rebel- 
les par  le  roi  comme  par  le  parlement.  Une  fois  engagé, 
Monk  oublia  ses  scrupules ,  fit  la  guerre  au  fidèle  Or- 
monde,  et  poursuivit  en  Ecosse  le  roi  Charles  lui-même. 
Attaché  fort  tard  à  la  révolution,  et  n'ayant  point  eu  de 
part  aux  crimes  politiques  du  parlement,  on  ne  pourrait 
expliquer  la  haute  fortune  où  il  parvint  que  par  la  supé- 
riorité de  ses  talents  militaires,  s'il  n'était  vrai  de  dire 
que  Cromwell  tout-puissant  préféra  bientôt  la  docilité 
des  ambitieux  et  des  transfuges  à  l'incommode  fierté  des 
républicains.  Monk  commanda  la  flotte  anglaise,  fut 
major  général ,  gouverneur  de  l'Ecosse  ,  membre  de  la 
chambre  haute.  Adroit  et  zélé  sous  Cromwell,  il  n'était 
conduit  par  aucune  espèce  de  fanatisme.  Les  indépen- 
dants lui  reprochaient  même  une  licence  de  mœurs  fort 
contraire  à  l'austérité  de  leurs  principes  religieux  ;  et  ils 
lui  trouvaient  sous  ce  rapport  un  esprit  de  cour  dont  ils 
se  défiaient.  Sa  bonté ,  sa  douceur  le  faisaient  aimer  des 
soldats. 

A  la  faveur  de  réloignement,il  avait  pu  se  ménager  un 
parti  nombreux,  et  disposer  à  son  gré  l'esprit  de  ses  trou- 
pes. Il  paraît  que  ses  desseins,  ou  plutôt  ceux  qu'il  pou- 
vait former,  avaient  fini  par  exciter  l'inquiétude  de  Crom- 
well. Une  lettre  que  le  protecteur  lui  écrivit  peu  de  temps 
avant  sa  mort  se  terminait  par  cet  avis  burlesque  :  «  A 
»  propos,  on  dit  qu'il  se  cache  en  Ecosse  un  mauvais  sujet 
>  nommé  Georges  Monk,  très-favorable  à  Charles  Stuart. 
»  Ayez  soin  de  le  faire  prendre  et  de  me  l'envoyer.  »  Il  n'y 
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a  pas  de  motif  cependant  pour  rapporter  à  cette  époque  les 
desseins  et  la  dissimulation  de  Monk  ;  il  resta  même  fidèle 
à  Richard.  A  la  chute  de  ce  faihle  héritier  de  Gromwell, 
il  aurait  pu  prétendre  à  lui  succéder  ;  mais  son  âge  assez 
avancé  ne  lui  permettait  pas  une  ambition  si  hasardeuse 
et  qui  n'avait  pu  réussir  qu'une  fois.  Il  apercevait  dans 
une  autre  conduite  de  grandes  et  paisibles  récompenses. 
Etranger  aux  crimes  de  la  révolution,  rien  ne  le  séparait 
de  la  maison  royale  ;  et  de  sa  part  le  bienfait  toujours 
onéreux  de  rendre  une  couronne  ne  laissait  aucun  pré- 
texte à  l'oubli  des  cours.  On  peut  croire  aussi  (car  il  ne 
faut  pas  exclure  les  intentions  généreuses  de  la  conduite 
des  hommes)  qu'il  fut  touché  des  maux  de  l'Angleterre, 
et  ne  vit  d'autre  terme  à  l'anarchie  que  le  rétablissement 
du  trône. 

Pour  assurer  le  succès  de  cette  entreprise,  contraire 
aux  opinions  et  au  salut  de  beaucoup  d'hommes  encore 
puissants,  toute  la  politique  de  Monkfut  un  profond  secret, 
dont  il  n'excepta  pas  le  roi  qu'il  voulait  servir,  et  une  pro- 
fusion de  faux  serments  qu'il  opposait  aux  alarmes  des 
républicains.  Il  faut  avouer  même  qu'il  poussa  jusqu'à 
l'excès  la  précaution  du  parjure.  Son  excuse  est  dans  le 
bonheur  d'avoir  achevé  sans  guerre  civile  une  si  grande 
révolution. 

Villemain.  —  Histoire  de  Cromwell ,  1.  XI. 

Déclaration  de  Charles  IL 

Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  d'Angleterre  ,  dé- 
fenseur de  la  foi,  à  tous  nos  bien-aimés  sujets,  de  quel- 
ques conditions  qu'ils  soient,  salut.  Quoique  tout  ce  que 
nous  vous  pouvons  dire  ,  pour  contribuer  à  guérir  ies 
plaies  qui  affligent  depuis  si  longtemps  le  royaume ,  soit 
inutile  si  vous  n'êtes  pas  sensibles  à  ses  maux ,  nous 
avons  jugé  à  propos,  après  un  si  profond  silence,  de  vous 
écrire,  pour  vous  déclarer  avec  combien  de  passion  nous 
désirons  d'y  apporter  remède.  Car,  comme  nous  espérons 
toujours  de  rentrer  en  possession  du  droit  que  nous 
donne  la  loi  de  Dieu  et  l'ordre  de  la  nature ,  nous  ne 
cessons  de  faire  des  vœux  à  la  divine  providence  ,  afin 
qu'ayant  pitié  de  nous  et  de  nos  sujets,  après  tant  de 
troubles,  elle  nous  réunisse  sans  effusion  de  sang,  et  ré- 
tablisse le  roi  dans  son  héritage,  sans  troubler  le  repos 
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du  peuple.  Nous  ue  demandons  que  notre  bien,  voulant 
que  réciproquement  nos  sujets  jouissent  de  ce  qui  leur 
appartient.  Nous  ne  désirons  rien  tant  qu'une  exacte 
observation  de  la  justice,  et  nous  sommes  prêts  d'y  ajou- 
ter tout  ce  que  raisonnablement  on  peut  désirer  de  notre 
indulgence.  Or,  ahn  que  la  crainte  du  châtiment  n'engage 
pas  ceux  qui  se  sentent  coupables  à  persévérer  daus  le 
crime,  et  à  empêcher  qu'on  ne  rende  la  tranquillité  à 
l'Etat,  en  s'opposant  au  rétablissement  du  roi,  des  pairs, 
de  la  monarchie,  et  des  peuples  qui  la  composent,  cha- 
cun dans  ses  droits  légitimes,  anciens  et  fondamentaux, 
nous  déclarons  par  ces  présentes,  que  nous  accordons  un 
libre  et  général  pardon,  lequel  nous  serons  prêts,  quand 
nous  en  serons  requis  ,  de  sceller  du  grand  sceau  d'An- 
gleterre ,  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  qui  dans  quarante  jours  après  la  publication  de 
ceci,  s'en  tiendront  à  notre  présente  grâce  ,  et  en  feront 
leur  déclaration  par  un  acte  public ,  promettant  d'être  à 
l'avenir  de  bons  et  tidèles  sujets  ;  de  laquelle  grâce 
nous  n'exceptons  personne ,  que  ceux  que  notre  par- 
lement jugera  à  propos  d'en  excepter.  Hors  ceux-là, 
tous  les  autres,  quelques  coupables  qu'ils  soient,  se  doi- 
vent reposer  sur  notre  parole,  comme  sur  la  parole  d'un 
roi  ,  que  nous  donnons  solennellement  par  la  présente 
déclaration  ,  entendant  qu'aucun  crime  de  ceux  qu'ils 
auront  commis  contre  nous  ,  ou  contre  le  feu  roi  notre 
père  avant  cette  même  déclaration  ,  ne  s'élève  en  juge- 
ment contre  eux ,  et  ne  soit  mis  en  question  à  leur  pré- 
judice à  l'égard  de  leurs  vies  ,  biens,  libertés  ,  non  pas 
même ,  autant  qu'il  est  en  nous ,  à  l'égard  de  leur  répu- 
tation ,  par  aucun  reproche  ,  ni  terme  qui  les  distingue 
d)  nos  autres  sujets.  Car  notre  vouloir  et  plaisir  royal 
est ,  que  dorénavant  parmi  nos  sujets  soient  mises  en 
oubli  toutes  marques  de  discorde,  de  séparation ,  de  dif- 
férents partis  ;  désirant  avec  passion  qu'ils  lient  ensem- 
ble une  amitié  et  une  correspondance  parfaite,  pour 
l'établissement  de  nos  droits  et  des  leurs  dans  un  libre 
parlement,  les  conseils  duquel  nous  prétendons  suivre 
sur  notre  parole  royale... 

Donné  sur  notre  seing  manuel  et  sceau  privé,  en  notre 
cour  à  Breda,  ce  quatrième  d'avril  mil  six  cent  soixante, 
l'an  douzième  de  notre  règne.  Chaules. 
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Régence  d'Anne  d'Autriche  :  les  Importants. 
[Mazarin  :  grande  politique  extérieure  (traité  de  Westphalie), 

troubles  au  dedans  (Emery  et  le  parlement ,  Barricades  de 

1648). 

\Guerre  de  la  Fronde  (1649-1652)  :  son  caractère. 
'Lutte  contre  l'Espagne  :  siège  d'Arras,   bataille  des  Dunes, 

traité  des  Pyrénées  (1659).  —  Mazarin  et  son  œuvre. 

(Gouvernement  personnel  de  Louis  X!V  (Fouquet).  —  Colbert  : 
mesures  relatives  aux  finances,  à  l'agriculture,  à  l'industrie, 
au  commerce,  à  la  législation,  aux  lettres.  —  Louvois. 

[Guerre  du  droit  de  dévolution  :  invasion  de  la  Flandre  et  de  la 
Franche-Comté;  traité  d'Aix-la-Chapelle  (1668). 

\Guerre  de  Hollande  (1672-1678)  :  ses  causes,  passage  du  Rhin, 
Guillaume  d'Orange.  —  Théâtres  divers  de  celte  guerre  : 
Franche-Comté,  Rhin  (Turenne),  Sicile  (Duquesne),  Pays- 
Bas;  traité  de  Nimègue  (1678). 

^Apogée  de  Louis  XIV  :  affaire  des  chambres  de  réunion,  bom- 
bardement d'Alger,  les  Turcs  à  Vienne  (Jean  Sobieski),  mort 
de  Colbert  (1683).  —  M,ne  de  Maintenon,  révocation  de 
l'éditde  Nantes  (1685), 

dévolution  de  1688  :  Charles  II,  Jacques  II,  Guillaume  III. 

f Guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  :  événements  sur  mer  (la 
Hoçne),  au  Rhin,  en  Italie,  aux  Pays-Bas,  traité  de  Ryswick 
(1697). 

|Guen-e  de  la  succession  d'Espagne  à  la  mort  de  Charles  II  et  à 
l'avènement  de  Philippe  V,  petit-fils  de  Louis  XIV.  — 
Phases  diverses  de  cette  guerre  :  au  début,  résistance  à  peu 
près  générale  à  nos  ennemis;  au  milieu,  désastres  et  rigueur 
de  l'hiver  de  1709;  à  la  fin,  succès  de  Vendôme  et  de 
Villars;  traités  d'Utrecht,  de  Rastadtetde  Bade  (1713). 

Malheurs  et  mort  de  Louis  XIV  en  1715. 

Caractère  général  du  dix-septième  siècle  avec  Henri  IV,  Louis 
XIII  et  Louis  XIV  :  force  du  pouvoir  royal  au  dedans,  in- 
fluence de  la  France  au  dehors. 
[Etat  des  lettres  et  des  arts  :  action  personnelle  de  Louis  XIV, 


CHAPITRE  PREMIER. 

ANNE   d' AUTRICHE   ET    MAZARIN. 
§  I.  —  Régence  d'Anne  d'Autriche. 


Louis  XIV  avait  moins  de  cinq  ans  à  la  mort  de  son  père.  Sa  mère,  Anne 
d'Autriche,  se  hâta  de  faire  casser  le  testament  du  feu  roi  par  le  parlement , 
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auquel  elle  rendit  le  droit  de  remontrance.  Le  parlement  la  proclama  régente. 
Ce  fut  l'occasion  qu'attendaient  les  impatients  chassés  de  la  cour  par  Riche- 
lieu. Faveurs,  pensions,  ils  demandèrent  et  exigèrent  tout.  «  La  reine  est  si 
bonne  !  »  disaient-ils.  Anne  d'Autriche,  poussée  à  bout,  rompit  avec  ces  fac- 
tieux flétris  du  nom  d'Importants  (1643) ,  et  accorda  toute  sa  confiance  à 
Mazarin  dont  on  trouvera  plus  loin  un  beau  portrait. 

Les  Importants.  —  Situation  générale  en  1643. 

Ce  parti,  formé  dans  la  cour  par  M.  de  Beaufort,  n'était 
composé  que  de  quatre  ou  cinq  mélancoliques,  qui  avaient 
la  mine  de  penser  creux  :  et  cette  mine,  ou  fit  peur  à 
M.  le  cardinal  Mazarin,  ou  lui  donna  lieu  de  feindre  qu'il 
avait  peur...  Le  palais  d'Orléans  et  l'hôtel  de  Gondé,  étant 
unis  ensemble  par  ces  intérêts,  tournèrent  en  moins  de 
rien  en  ridicule  la  morgue  qui  avait  donné  aux  amis  de 
M.  de  Beaufort  le  nom  d'Importants  ;  et  ils  se  servirent 
en  même  temps  très-habilement  des  grandes  apparences 
que  M.  de  Beaufort,  selon  le  style  de  tous  ceux  qui  ont 
plus  de  vanité  que  de  sens,  ne  manqua  pas  de  donner  en 
toute  sorte  d'occasions  aux  moindres  bagatelles.  L'on  te- 
nait cabinet  mal  à  propos,  l'on  donnait  des  rendez -vous 
sans  sujet;  les  chasses  mêmes  paraissaient  mystérieuses. 
Enfin  l'on  fit  si  bien,  que  l'on  se  fit  arrêter  au  Louvre  par 
Guitaut,  capitaine  des  gardes  de  la  reine.  Les  Importants 
furent  chassés  et  dispersés,  et  l'on  publia  par  tout  le 
royaume  qu'ils  avaient  fait  une  entreprise  sur  la  vie  de 
M.  le  cardinal.  Ce  qui  a  fait  que  je  ne  l'ai  jamais  cru,  est 
que  l'on  n'en  a  jamais  vu  ni  déposition  ni  indice,  quoique 
la  plupart  des  domestiques  de  la  maison  de  Vendôme 
aient  été  très-longtemps  en  prison.  Vaumorin  et  Ganse- 
ville,  auxquels  j'en  ai  parlé  cent  fois  dans  la  Fronde, 
m'ont  juré  qu'il  n'y  avait  rien  au  monde  de  plus  faux  : 
l'un  était  capitaine  des  gardes,  et  l'autre  écuyer  de  M.  de 
Beaufort.  Le  marquis  de  Nangis,  mestre  de  camp  (colo- 
nel) du  régiment  de  Navarre  ou  de  Picardie,  je  ne  me 
ressouviens  pas  précisément,  et  enragé  contre  la  reine  et 
contre  le  cardinal,  pour  un  sujet  que  je  vous  dirai  incon- 
tinent, fut  fort  tenté  d'entrer  dans  la  cabale  des  Impor- 
tants, cinq  ou  six  jours  devant  que  M.  de  Beaufort  fût 
arrêté  ;  et  je  le  détournai  de  cette  pensée,  en  lui  disant 
que  la  mode,  qui  a  du  pouvoir  en  toutes  choses,  ne  l'a  si 
sensible  en  aucune  qu'à  être  ou  bien  ou  mal  à  la  cour.  11 
y  a  des  temps  où  la  disgrâce  est  une  manière  de  feu  qui 
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purifie  toutes  les  mauvaises  qualités  et  qui  illumine  tou- 
tes les  bonnes  ;  il  y  a  des  temps  où  il  ne  sied  pas  bien  à 
un  honnête  homme  d'être  disgracié.  Je  soutins  à  Nangis 
que  celui  des  Importants  était  de  cette  nature  ;  et  je 
vous  (1)  marque  cette  circonstance  pour  avoir  lieu  de 
vous  faire  le  plan  de  l'état  où  les  choses  se  trouvèrent  à 
la  mort  du  feu  roi... 

Il  faut  confesser,  à  la  louange  de  M.  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu, qu'il  avait  conçu  deux  desseins  que  je  trouve 
presque  aussi  vastes  que  ceux  des  César  et  des  Alexandre. 
Celui  d'abattre  le  parti  de  la  religion  avait  été  projeté  par 
M.  le  cardinal  de  Retz,  mon  oncle;  celui  d'attaquer  la 
formidable  maison  d'Autriche  n'avait  été  imaginé  de  per- 
sonne. 11  a  consommé  le  premier  ;  à  sa  mort,  il  avait 
bien  avancé  le  second.  La  valeur  de  M.  le  prince  (le  grand 
Gondé),  qui  était  M.  le  duc  en  ce  temps-là,  fit  que  celle 
(la  mort)  du  roi  n'altéra  point  l'état  des  choses.  La  fa- 
meuse victoire  de  Rocroi  donna  autant  de  sûreté  au 
royaume  qu'elle  lui  apporta  de  gloire  ;  et  les  lauriers  cou- 
vrirent le  roi,  qui  règne  aujourd'hui,  dans  son  berceau. 
Le  roi  son  père,  qui  n'aimait  ni  n'estimait  la  reine  sa 
femme,  lui  donna,  en  mourant,  un  conseil  nécessaire 
pour  limiter  l'autorité  de  sa  régence;  et  il  y  nomma  M.  le 
cardinal  Mazarin,  M.  le  chancelier,  M.  Bouteiller  et 
M.  de  Chavigny.  Comme  tous  ces  sujets  étaient  extrême- 
ment odieux  au  public,  parce  qu'ils  étaient  tous  créatures 
de  M.  le  cardinal  de  Richelieu,  ils  furent  siffles  par  tous 
les  laquais  dans  la  cour  de  Saint-Germain,  aussitôt  que 
le  roi  eut  expiré  ;  et  si  M.  de  Beaufort  eût  eu  le  sens  com- 
mun, ou  si  M.  de  Beauvais  n'eût  pas  été  une  bête  mitrée, 
ou  s'il  eût  plu  à  mon  père  d'entrer  dans  les  affaires,  ces 
collatéraux  de  la  régence  auraient  été  infailliblement 
chassés  avec  honte,  et  la  mémoire  du  cardinal  de  Riche- 
lieu aurait  été  sûrement  condamnée  par  le  parlement 
avec  une  joie  publique. 

La  reine  était  adorée  beaucoup  plus  par  ses  disgrâces 
que  par  son  mérite.  L'on  ne  l'avait  vue  que  persécutée, 

(1)  Cette  manière  de  parler  vient  de  ce  que  Retz  adresse  ses  mémoires  à 
une  dame  que  l'on  croit  être  Madeleine  de  Verthamon,  femme  de  Louis-Fran- 
çois Le  Fevre  de  Cauraartin,  ami  intime  et  proche  parent  du  cardinal.  — 
Mentionnons  ici,  une  fois  pour  toutes,  qu'à  partir  du  grand  siècle  littéraire  de 
la  France ,  nous  donnons  a  tous  les  extraits  l'orthographe  actuelle. 
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et  la  souffrance,  aux  personnes  de  ce  rang,  tient  lieu 
d'une  grande  vertu.  L'on  se  voulait  imaginer  qu'elle 
avait  eu  de  la  patience,  qui  est  très-souvent  figurée  par 
l'indolence.  Enûn  il  est  constant  que  l'on  en  espérait  des 
merveilles... 

M.  le  duc  d'Orléans  fit  quelque  mine  de  disputer  la  ré- 
gence, et  La  Frette,  qui  était  à  lui,  donna  de  l'ombrage 
parce  qu'il  arriva  une  heure  après  la  mort  du  roi,  à  Saint- 
Germain,  avec  deux  cents  gentilshommes  qu'il  avait  ame- 
nés de  son  pays.  J'obligeai  Nangis,  dans  ce  moment,  à 
offrir  à  la  reine  le  régiment  qu'il  commandait,  qui  était 
en  garnison  à  Mantes.  Il  le  lit  marcher  à  Saint-Germain  : 
tout  le  régiment  des  gardes  s'y  rendit;  l'on  amena  le  roi 
à  Paris.  Monsieur  (1)  se  contenta  d'être  lieutenant  géné- 
ral de  l'Etat  ;  M.  le  prince  fut  déclaré  chef  du  conseil.  Le 
parlement  confirma  la  régence  de  la  reine,  mais  sans  li- 
mitation ;  tous  les  exilés  furent  rappelés,  tous  les  prison- 
niers furent  mis  en  liberté,  tous  les  criminels  furent 
justifiés,  tous  ceux  qui  avaient  perdu  des  charges  rentrè- 
rent; on  donnait  tout,  on  ne  refusait  rien,  et  Mme  de 
Beauvais,  entre  autres,  eut  permission  de  bâtir  dans  la 
place  Royale.  Je  ne  me  ressouviens  plus  du  nom  de  celui 
à  qui  on  expédia  un  brevet  pour  un  impôt  sur  les  messes. 
La  félicité  des  particuliers  paraissait  pleinement  assurée 
par  le  bonheur  public.  L'union  très-parfaite  de  la  maison 
royale  fixait  le  repos  du  dedans.  La  bataille  de  Kocroi 
avait  anéanti  pour  des  siècles  la  vigueur  de  l'infauterie 
d'Espagne.  La  cavalerie  de  l'Empire  ne  tenait  pas  devant 
les  Weymariens  (2)  ;  l'on  voyait  sur  les  degrés  du  trône, 
d'où  l'âpre  et  redoutable  Richelieu  avait  foudroyé  plutôt 
que  gouverné  les  humains,  un  successeur  doux,  bénin, 
qui  ne  voulait  rien,  qui  était  au  désespoir  que  sa  dignité 
de  cardinal  ne  lui  permettait  pas  de  s'humilier  autant 
qu'il  l'eût  souhaité  devant  tout  le  monde,  qui  marchait 
dans  les  rues  avec  deux  petits  laquais  derrière  son  car- 
rosse. N'ai-je  pas  eu  raison  de  vous  dire  qu'il  ne  sied  pas 
bien  à  un  honnête  homme  d'être  mal  à  la  cour  en  ce 
temps-là?  Et  n'eus-je  pas  encore  raison  de  conseillera 
Nangis  de  ne  pas  se  brouiller,  quoique,  nonobstant  le  ser- 
vice qu'il  avait  rendu  à  Saint-Germain,  il  fût  le  premier 

(\)  Gaston  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII. 

(2)  Anciens  suidais  de  Bernard ,  duc  de  Saxe-Weymaiy  achetés  en  1639. 
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homme  à  qui  l'on  eût  refusé  une  gratification  de  rien 
qu'il  demanda  ?  Je  la  lui  fis  obtenir. 

Vous  ne  serez  pas  surprise  de  ce  qu'on  le  fut  de  la  pri- 
son de  M.  de  Beaufort,  dans  une  cour  où  l'on  venait  de 
les  ouvrir  à  tout  le  monde  sans  exception  ;  mais  vous  le 
serez  sans  doute  de  ce  que  personne  ne  s'aperçut  des 
suites.  Ce  coup  de  rigueur,  fait  dans  un  temps  où  l'auto- 
rité était  si  douce  qu'elle  était  comme  imperceptible,  fit 
un  grand  effet,  quoique  cet  effet  fût  aussi  presque  incroya- 
ble. Il  n'y  avait  rien  de  si  facile  que  ce  coup  par  toutes  les 
circonstances  que  vous  avez  vues  ;  mais  il  paraissait 
grand  ;  et  tout  ce  qui  est  de  cette  nature  est  heureux, 
parce  qu'il  a  de  la  dignité  et  n'a  rien  d'odieux.  Ce  qui 
attire  assez  souvent  je  ne  sais  quoi  d'odieux  sur  les  actions 
des  ministres,  même  les  plus  nécessaires,  c'est  que  pour 
les  faire  ils  sont  presque  toujours  obligés  de  surmonter 
les  obstacles  dont  la  victoire  ne  manque  jamais  de  porter 
avec  elle  de  l'envie  et  de  la  haine.  Quand  il  se  présente 
une  occasion  considérable  dans  laquelle  il  n'y  a  rien  à 
vaincre,  parce  qu'il  n'y  a  rien  à  combattre,  ce  qui  est 
très-rare,  elle  donne  à  leur  autorité  un  éclat  pur,  inno- 
cent, non  mélangé,  qui  ne  s'établit  pas  seulement,  mais 
qui  leur  fait  même  tirer,  dans  les  suites,  du  mérite  de 
tout  ce  qu'ils  ne  font  pas,  presque  également  que  de  tout 
ce  qu'ils  font. 

Quand  Ton  vit  que  le  cardinal  avait  arrêté  celui  qui, 
cinq  ou  six  semaines  devant,  avait  ramené  le  roi  à  Paris 
avec  un  faste  inconcevable,  l'imagination  de  tous  les 
hommes  fut  saisie  d'un  étonnement  respectueux  ;  et  je  me 
souviens  que  Chapelain,  qui  enfin  avait  d^  l'esprit,  ne 
pouvait  se  lasser  d'admirer  ce  grand  événement.  L'on  se 
croyait  bien  obligé  au  ministre  de  ce  qu,e  toutes  les  se- 
maines il  ne  faisait  pas  mettre  quelqu'un  en  prison,  et 
l'on  attribuait  à  la  douceur  de  son  naturel  les  occasions 
qu'il  n'avait  pas  de  mal  faire.  Il  faut  avouer  qu'il  seconda 
fort  habilement  son  bonheur.  Il  donna  toutes  les  appa- 
rences nécessaires  pour  faire  croire  qu'on  l'avait  forcé  à 
cette  résolution  ;  que  les  conseils  de  Monsieur  et  de  M.  le 
prince  l'avaient  emporté  dans  l'esprit  delà  reine  sur  son 
avis.  Il  parut  encore  plus  modéré,  plus  civil  et  plus  ou- 
vert le  lendemain  de  l'action.  L'accès  était  tout  à  fait 
libre,  les  audiences  étaient  aisées  ;  l'on  dînait  avec  lui 
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comme  avec  un  particulier;  il  relâcha  même  beaucoup  de 
la  morgue  des  cardinaux  les  plus  ordinaires.  Enfin  il  fit 
si  bien,  qu'il  se  trouva  sur  la  tête  de  tout  le  monde,  dans 
le  temps  que  tout  le  monde  croyait  l'avoir  encore  à  ses 
côtés. 

Retz  (1).  —  Vie  du  cardinal  de  Retz,  2e  partie,  1643. 

Mazarin,  Emery  et  le  parlement. 

Le  conseil  du  roi,  pendant  la  régence  de  la  reine,  était 
composé  de  M.  le  duc  d'Orléans,  de  M.  le  prince  et  du 
cardinal  Mazarin.  Les  autres  ministres,  comme  le  chan- 
celier, M.  de  Longueville,  le  surintendant  Chavigny  et 
Servien,  y  avaient  peu  de  considération.  Les  principales 
affaires  se  réglaient  du  conseil  des  princes  et  du  cardinal, 


(1)  «  Pour  la  connaissance  des  hommes  et  des  affaires,  pour  le  talent  d'écrire, 
rien  ne  peut  se  comparer,  même  de  fort  loin,  aux  Mémoires  du  fameux  cardi- 
nal de  Retz  (1614-1679)  :  c'est  le  monument  le  plus  précieux  qui  nous  reste 
du  siècle  passé...  Ce  n'est  pas  que  je  le  compare,  comme  on  l'a  fait  un  peu 
légèrement,  à  Tacite,  dont  il  n'a  ni  la  profondeur  de  vues  ni  la  force  de  pin- 
ceau; à  Salluste,  dont  il  n'égale  ni  la  précision  originale  ni  l'expression  heu- 
reuse. Son  style  est  comme  son  génie,  plein  de  feu  et  de  hardiesse,  mais  sans 
règle  et  sans  mesure.  On  peut  reprocher  à  quelques-uns  de  ses  portraits  des 
antithèses  accumulées  et  forcées;  mais  ce  défaut,  qui  est  rare  chez  lui,  n'empê- 
che point  que  le  naturel  de  la  vérité  ne  domine  dans  sa  diction  ;  de  même  ses 
inégalités  n'en  diminuent  point  l'éclat  ;  elles  sont  évidemment  les  négligences 
d'un  homme  qui  adresse  ses  Mémoires  à  une  amie  intime  comme  une  confidence 
épistolaire.  Il  sait  raconter  et  peindre  ;  mais  on  voit ,  par  les  témoignages  de 
ses  contemporains,  que  sa  mémoire  le  trompe  assez  souvent  sur  les  faits  et  les 
dates,  et  que  ses  préventions  le  rendent  quelquefois  injuste  sur  les  personnes. 
Il  a  beaucoup  de  franchise  sur  ce  qui  le  regarde,  moins  pourtant  qu'il  n'en 
veut  faire  paraître,  et  son  amour-propre,  qui  le  conduisait  dans  ses  écrits  comme 
dans  ses  actions,  avoue  quelques  fautes,  pour  faire  croire  plus  facilement  à  une 
suite  de  combinaisons  qu'il  est  trop  facile  d'arranger  après  les  événements  pour 
que  l'on  puisse  toujours  les  attribuer  à  la  prudence.  Malgré  cet  artifice,  ce  qu'il 
peint  le  mieux  dans  ses  ouvrages,  c'est  lui-même;  et  l'on  peut  dire  de  lui, 
comme  de  César,  qu'il  a  fait  la  guerre  civile  et  l'a  écrite  avec  le  même  esprit. 
Ses  inclinations  et  ses  principes  percent  de  tous  côtés  ;  sa  politique  est  tournée 
tout  entière  vers  les  dissensions  domestiques;  toutes  ses  maximes  sont  adap- 
tées à  des  temps  de  cabale  et  de  discorde,  et  il  ne  juge  presque  les  hommes 
que  par  ce  qu'ils  peuvent  être  dans  les  factions,  c'est-à-dire  sur  le  modèle  qu'il 
est  plus  que  personne  en  état  de  fournir  d'après  lui.  Enfin  ses' Mémoires  pleins 
d'esprit,  d'agrément,  de  saillies  d'imagination,  de  traits  heureux,  laisseront 
toujours  l'idée  d'un  homme  fort  au-dessus  du  commun.  Il  n'y  a  guère  de  dé- 
fauts que  ceux  qu'il  était  capable  d'éviter  en  composant  avec  plus  de  soin , 
comme  dans  sa  conduite  ce  qu'il  y  a  de  plus  vicieux  n'empêche  pas  qu'on 
aperçoive  ce  qu'il  aurait  pu  être  si  la  fortune  l'avait  autrement  placé  »  (La 
Harpe).  —  Ajoutons  que  les  Mémoires  et  la  Vie  du  cardinal  de  Retz  ne  sont 
qu'un  même  ouvrage. 
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qui  en  avait  l'entière  direction,  par  la  confiance  que  la 
reine  prenait  en  lui.  Les  princes  du  sang  étaient  fort  unis 
à  la  reine,  et  cette  union  produisait  le  bonheur  public, 
d'autant  que  par  là  toutes  les  espérances  des  nouveautés 
étant  ôtées,  auxquelles  notre  nation  a  une  pente  natu- 
relle, chacun  aspirait  par  des  services  légitimes  à  quelque 
accroissement  en  sa  fortune. 

Le  cardinal  Mazarin  entretenait  cette  bonne  intelli- 
gence, avantageuse  à  sa  conservation,  et  lorsque  l'un  des 
princes  voulait  s'élever,  ii  le  modérait  par  l'opposition  de 
l'autre  ;  et,  balançant  leur  puissance,  la  sienne  était  sans 
comparaison  la  plus  respectée.  D'ailleurs,  il  avait  procuré 
au  duc  d'Orléans  le  gouvernement  du  Languedoc,  et  s'était 
si  fort  rendu  dépendant  l'abbé  de  La  Rivière  son  premier 
ministre,  qu'il  envisageait  toutes  les  voies  hors  des  bon- 
nes grâces  du  cardinal  pour  son  élévation  au  cardinalat 
comme  des  précipices.  Pour  le  duc  d'Enghien,  le  cardinal 
satisfaisait  à  son  ambition  parle  gouvernement  de  Cham- 
pagne et  de  Stenay,  et  par  le  commandement  des  armées 
qu'il  lui  procurait:  joint  que  Mazarin  étant  étranger,  sans 
parents,  sans  établissement,  d'une  nature  assez  douce,  il 
était  moins  appréhendé  ;  et  les  princes,  moins  appliqués 
aux  affaires,  s'en  déchargeaient  sans  envie  sur  lui.  Or, 
comme  il  prévoyait  que  la  liaison  des  princes  et  de  leur 
autorité  affaiblirait  celle  de  la  reine,  il  jetait  adroitement 
dans  leurs  esprits  des  soupçons  de  jalousie  et  de  défiance 
l'un  de  l'autre,  lesquels  il  dissipait  à  propos,  de  crainte 
qu'ils  ne  vinssent  à  une  rupture  :  ainsi  étant  l'auteur  de 
leurs  différends,  il  lui  était  aisé  d'être  l'arbitre  de  leur 
réconciliation,  et  même  de  s'en  attirer  le  mérite.  Pour 
les  autres  grands  du  royaume,  comme  ils  étaient  sans 
pouvoir,  leur  bonne  ou  mauvaise  volonté  n'était  pas  re- 
gardée. 

Telle  était  l'assiette  de  la  cour,  lorsque  des  événements 
rompant  cette  union,  si  nécessaire  à  l'Etat,  lui  causèrent 
des  maux  très-funestes. . . 

L'union  de  ces  puissances  était  un  gage  si  solide  de  la 
tranquillité  du  royaume,  qu'elle  donnait  trop  de  confiance 
aux  ministres,  et  ne  retenait  point  Emery,  surintendant 
des  finances,  de  faire  de  grandes  levées  d*e  deniers...  Sa 
Majesté,  dans  les  premiers  jours  de  sa  régence,  pressée 
de  faire  ses  libéralités,  épuisa  l'épargne  des  plus  clairs 
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deniers  ;  et  par  là  Emery  fut  obligé  démettre  en  pratique 
tous  les  expédients  que  son  esprit  lui  fournissait,  sans 
être  retenu  ni  par  la  justice,  ni  par  la  pitié,  ni  par  le  dé- 
sespoir où  il  portait  le  monde.  Pour  cet  effet,  après  avoir 
consommé  (dévoré)  la  substance  des  peuples  par  des  sub- 
sides nouveaux,  il  porta  ses  soins  dans  les  villes,  taxa  les 
aisés  et  malaisés,  fit  de  nouvelles  créations  d'offices,  prit 
les  gages  des  anciens  officiers,  saisit  les  rentes  publiques, 
exigea  des  emprunts,  prépara  encore  de  nouveaux  édits, 
et,  par  cette  inquisition  rigoureuse  sur  les  biens  de  toute 
nature,  il  poussa  dans  une  révolte  secrète  les  compagnies, 
les  communautés  et  les  corps  de  ville;  enfin,  toutes  res- 
sources étant  épuisées,  il  voulut  prendre  les  gages  des 
chambres  des  comptes,  des  cours  des  aides  et  grand  con- 
seil, qui  firent  leurs  plaintes  au  parlement,  qui  donna 
le  célèbre  arrêt  d'union  (13  mai  1648). 

Cet  arrêt  fut  un  signal  pour  tous  les  mécontents,  les 
rentiers,  les  trésoriers  de  France,  les  secrétaires  du  roi, 
les  élus,  les  officiers  des  tailles  et  des  gabelles.  Enfin  les 
peuples  de  toutes  conditions  se  rallièrent,  exposant  leurs 
griefs  au  parlement  et  en  demandant  la  réparation. 

Les  noms  des  partisans  d'Emery  tombèrent  dans  l'exé- 
cration publique  :  chacun  déclama  contre  l'exaction  vio- 
lente des  traitants,  la  puissance  démesurée  des  intendants, 
la  cruauté  des  fusiliers,  les  contraintes  rigoureuses  con- 
tre le  pauvre  peuple,  par  la  vente  de  leurs  biens,  l'em- 
prisonnement de  leurs  personnes,  la  solidité  réelle  des 
tailles,  bref  cette  oppression  dernière,  nuisible  à  la  vie, 
à  la  liberté  et  aux  biens  de  tous  les  sujets  du  roi. 

Le  parlement,  paraissant  touché  des  misères  publiques, 
reçut  les  supplications  des  malheureux,  offrit  de  leur  faire 
justice,  et  par  la  part  qu'il  témoigna  prendre  aux  souf- 
frances des  peuples,  acquit  leur  Bienveillance  à  un  tel 
point  qu'ils  furent  respectés  comme  leurs  dieux  vengeurs 
et  libérateurs. 

Je  ne  prétends  pas  faire  un  récit  des  assemblées  des 
chambres,  des  matières  que  l'on  y  a  traitées,  des  avis  et 
résultats,  et  des  remontrances  de  la  compagnie  portées 
par  le  premier  président  Mole  à  leurs  majestés  :  assez  de 
mémoires  en  sont  remplis  ;  il  me  suffit  de  dire  qu'il  y 
avait  trois  sortes  de  partis  dans  le  parlement.  Le  premier 
était  des  Frondeurs,  nom  donné  par  raillerie  à  ceux  qui 
étaient  contre  les  sentiments  de  la  cour.  Ces  gens-là,  étant 
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touchés  du  désir  d'arrêter  le  cours  des  calamités  présen- 
tes, avaient  le  même  objet,  quoique  par  un  différent  mo- 
tif, que  ceux  qui  étaient  intéressés  par  leur  fortune  ou 
par  leur  haine  particulière  contre  le  principal  ministre. 
Le  deuxième  parti  était  des  Mazarins,  qui  étaient  per- 
suadés que  l'on  devait  une  obéissance  aveugle  à  la  cour, 
les  uns  par  conscience,  pour  entretenir  le  repos  de  l'Etat, 
les  autres  par  les  liaisons  qu'ils  avaient  avec  les  minis- 
tres ou  par  intérêt  avec  les  gens  d'affaires.  Et  le  dernier 
était  de  ceux  qui  blâmaient  l'emportement  des  premiers 
et  n'approuvaient  pas  aussi  la  retenue  des  seconds  , 
et  qui  se  tenaient  dans  un  parti  mitoyen ,  pour  agir , 
dans  les  occasions,  ou  selon  leur  intérêt  ou  selon  leur 
devoir. 

C'était  la  disposition  du  parlement,  dont  la  plupart,  au 
commencement,  n'avaient  point  d'amour  pour  les  nou- 
veautés ;  mais ,  parce  que  l'expérience  des  affaires  du 
^onde  leur  manquait,  ils  étaient  bien  aises  d'être  commis 
pour  régler  des  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'adminis- 
tration de  l'Etat,  et  de  se  voir  médiateurs  entre  la  cour  et 
le  peuple.  On  leur  insinuait  que  cet  emploi  donnerait  de 
la  considération  et  de  l'éclat  à  leurs  personnes  ;  que  la 
charité  les  obligeait  à  secourir  les  malheureux  dans  leurs 
pressantes  nécessités,  et  que  le  devoir  de  leurs  charges, 
qui  sont  instituées  pour  modérer  l'extrême  puissance  des 
rois  et  s'opposer  à  leurs  dérèglements,  les  y  conviait; 
qu'ils  devaient  savoir  que,  depuis  quelques  années,  les 
ministres  de  France  sont  persuadés  que  c'est  régner  pré- 
cairement quand  leur  empire  ne  s'étend  que  sur  les  cho- 
ses permises  ;  que  les  lois  sont  étouffées  par  la  crainte,  et 
la  justice  par  la  force  ;  que  pour  notre  infortune  nos  der- 
niers rois  leur  ont  si  fort  abandonné  la  conduite  de  l'Etat, 
qu'ils  se  sont  rendus  la  proie  de  leurs  passions  ;  que  le 
temps  est  venu  qu'il  faut  remettre  les  anciens  ordres,  et 
cette  relation  harmonique  qui  doit  exister  entre  un  com- 
mandement légitime  et  une  obéissance  raisonnable  ;  que 
pour  cet  effet,  les  peuples  réclamaient  leur  justice  comme 
le  seul  asile  pour  prévenir  leur  dernière  oppression  ; 
qu'une  si  sainte  mission,  étant  approuvée  du  ciel  et  sui- 
vie des  acclamations  publiques,  les  mettrait  à  couvert  de 
toute  crainte  ;  mais,  quand  il  y  aurait  du  péril,  que  c'est 
le  propre  d'une  rare  vertu  de  se  signaler  plutôt  dans  la 
tempête  que  dans  le  calme,  et  que  la  mort,  qui  est  égal* 
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pour  tous  les  hommes,  n'est  distinguée  que  par  l'oubli  ou 
par  la  gloire. 

Ces  discours  empoisonnés  firent  d'autant  plus  d'impres- 
sion sur  leurs  esprits,  que  les  hommes  ont  une  inclination 
naturelle  à  croire  ce  qui  flatte  leur  grandeur  :  si  bien 
qu'ils  se  laissèrent  charmer  par  ces  douces  voix  de  dieux 
tutélaires  de  la  patrie  et  de  restaurateurs  de  la  liberté  pu- 
blique. Celui  qui  leur  inspirait  ce  venin  avec  plus  d'arti- 
fice était  Longueil,  conseiller  en  la  grand' chambre,  le- 
quel, poussé  d'un  esprit  d'ambition  de  rendre  sa  fortune 
meilleure  dans  les  divisions  publiques,  avait  depuis  quel- 
ques années ,  en  des  assemblées  secrètes ,  préparé  plu- 
sieurs de  ses  confrères  à  combattre  la  domination  des 
favoris,  sous  couleur  du  bien  du  royaume  :  de  sorte  que, 
dans  la  naissance  de  ces  mouvements  et  dans  leurs  pro- 
grès, il  était  consulté  comme  l'oracle  de  la  Fronde,  tant 
qu'il  a  été  constant  dans  son  parti. 

Cependant  le  parlement,  paraissant  appliqué  à  la  réfor- 
mation de  l'Etat,  s'assemblait  tous  les  jours  :  il  avait  déjà 
supprimé  des  édits  et  des  droits  nouveaux  ;  il  avait  révo- 
qué les  intendants  des  provinces,  et  rétabli  les  trésoriers 
de  France  en  la  fonction  de  leurs  charges  ;  il  prétendait 
encore  faire  rendre  compte  de  l'emploi  des  deniers  levés 
depuis  la  régence,  et  insensiblement  il  attaquait  l'admi- 
nistration du  cardinal. 

D'ailleurs,  la  cour  n'oubliait  aucun  moyen  qui  servît  à 
faire  cesser  les  assemblées  :  M.  le  duc  d'Orléans,  le  pre- 
mier président  et  le  président  de  Mesmes  en  représen- 
taient la  conséquence  préjudiciable  à  la  paix  générale  ; 
que  les  ennemis  s'en  figuraient  un  triomphe  qui  les  réta- 
blirait de  leurs  pertes  passées  ;  et  néanmoins,  le  roi  avait 
autorisé  tous  les  arrêts  que  la  compagnie  avait  donnés  ; 
mais  les  voies  de  douceur  étaient  mal  interprétées,  et 
passaient  pour  des  marques  de  faiblesse  et  de  crainte  qui 
rendraient  les  ennemis  du  cardinal  plus  fiers  et  plus  ac- 
tifs à  le  pousser. 

En  ce  temps-là,  M.  le  prince  commandait  l'armée  du 
roi  en  Flandre  :  il  avait  pris  Ypres  ;  mais,  durant  ce 
siège,  les  Espagnols  avaient  repris  Courtray  et  remporté 
d'autres  petits  avantages  :  or,  comme  son  génie  est  puis- 
sant et  heureux  à  la  guerre,  il  trouva  l'armée  d'Espagne 
le   vingt-unième  jour  d'août  dans  les  plaines  d'Arras 
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et  deLens,  la  combattit,  et  obtint  une  victoire  célèbre. 

Le  duc  de  Ghâtillon,  qui  s'y  était  glorieusement  si- 
gnalé, vint  de  sa  part  en  porter  les  nouvelles  à  la  cour. 

Le  conseil  du  roi  regarda  ce  grand  succès  comme  un 
coup  du  ciel,  dont  il  se  fallait  prévaloir  pour  arrêter  le 
cours  des  désordres  que  le  temps  et  la  patience  augmen- 
taient, et  résolut  de  s'assurer  de  ceux  du  parlement  qui 
étaient  les  plus  animés,  principalement  de  Broussel, 
conseiller  en  la  grand'chambre,  personnage  d'une  an- 
cienne probité,  de  médiocre  suffisance,  et  qui  avait  vieilli 
dans  la  haine  des  favoris.  Ce  bonhomme,  inspiré  par  ses 
propres  sentiments,  et  par  les  persuasions  de  Longueil  et 
d'autres  qui  avaient  pris  créance  dans  son  esprit,  ouvrait 
les  avis  les  plus  rigoureux,  qui  étaient  suivis  par  la  ca- 
bale des  Frondeurs  ;  de  sorte  que  son  nom  faisait  du 
bruit  dans  les  assemblées  des  chambres  ;  et  il  s'était  rendu 
chef  de  ce  parti  dans  le  Parlement,  d'autant  plus  accré- 
dité que  son  âge  et  sa  pauvreté  le  mettaient  hors  des  at- 
teintes de  l'envie.  Or,  comme  le  peuple,  qui  ne  bougeait 
du  palais,  était  informé  qu'il  s'intéressait  puissamment 
pour  son  soulagement,  il  le  prit  en  affection  et  lui  donna 
ce  beau  titre  de  son  père.  L'arrêter  était  un  coup  bien 
hardi,  et  pouvait  être  très-salutaire  s'il  eût  réussi  ;  mais 
aussi  il  pouvait  avoir  des  suites  dangereuses  comme  nous 
verrons  ;  pourtant  il  fut  heureusement  exécuté  par  Gom- 
minges,  le  matin  que  l'on  chanta  le  Te  Deum,  à  Notre- 
Dame,  de  la  victoire  de  Lens,  durant  que  les  compagnies 
des  gardes  étaient  en  haie  dans  les  rues;  et  il  fut  conduit 
en  sûreté  hors  la  ville,  avec  le  président  de  Blancménil, 
pour  être  transféré  à  Sedan. 

Deux  heures  après  que  le  bruit  de  l'enlèvement  de 
Broussel  se  fut  répandu,  les  bourgeois  du  quartier  Notre- 
Dame  et  des  rues  Saint-Denis,  Saint-Martin  et  Saint- 
Honoré,  et  des  autres  endroits,  fermèrent  leurs  bouti- 
ques et  prirent  tumultuairement  les  armes ,  chacun 
ressentant  avec  douleur  ce  qui  était  arrivé  en  la  personne 
de  Broussel,  qu'ils  réclamaient  comme  leur  martyr. 

La  Rochefoucauld  (1).  —  Mémoires.  1647-1648. 

(1)  «  Doué  d'un  coup  d'œil  plein  de  pénétration  et  de  justesse,  qui  s'exer- 
çait autour  de  lui  sur  une  cour  spirituelle  et  brillante  où  la  nature  et  l'art 
avaient  singulièrement -varié  les  physionomies,  La  Rochefoucauld  (/!^j^1flRf>),  — 
par  le  talent  de  définir  et  de  peindre,  se  plaça  au  rang  des  écn^rffisOHiWtosTl^^ 
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Journée  des  Barricades. 

Le  mouvement  fut  comme  un  incendie  subit  et  violent 
qui  prit  du  Pont-Neuf  à  toute  la  ville.  Tout  le  monde, 
sans  exception,  prit  les  armes.  L'on  voyait  les  enfants  de 
cinq  et  de  six  ans  avec  les  poignards  à  la  main  ;  on  voyait 
les  mères  qui  les  leur  apportaient  elles-mêmes.  Il  y  eut 
dans  Paris  plus  de  douze  cents  barricades  en  moins  de 
deux  heures,  bordées  de  drapeaux  et  de  toutes  les  armes 
que  la  Ligue  avait  laissées  entières.  Gomme  je  fus  obligé 
de  sortir  un  moment  pour  apaiser  un  tumulte  qui  était 
arrivé  par  le  malentendu  des  deux  officiers  du  quartier, 
dans  la  rue  Neuve-Notre-Dame,  je  vis  entre  autres  une 
lance  traînée  plutôt  que  portée  par  un  petit  garçon  de  huit 
ou  dix  ans,  qui  était  assurément  de  l'ancienne  guerre  des 
Anglais.  Mais  j'y  vis  encore  quelque  chose  de  plus  cu- 
rieux. M.  de  Brissac  me  fit  remarquer  un  hausse-col  de 
vermeil  doré  sur  lequel  la  figure  du  jacobin  qui  tua 
Henri  III  était  gravée  avec  cette  inscription  :  Saint  Jac- 
ques-Clément. Je  fis  une  réprimande  à  l'officier  qui  le 
portait,  et  je  fis  rompre  le  hausse-col  à  coups  de  marteau 
publiquement  sur  l'enclume  d'un  maréchal.  Tout  le 
monde  cria  :  «  Vive  le  roi  !  »  mais  l'écho  répondit  : 
«  Point  de  Mazarin  !  » 

Un  moment  après  que  je  fus  entré  chez  moi,  l'argen- 
tier de  la  reine  y  arriva,  qui  me  commanda  et  me  con- 
jura de  sa  part  d'employer  mon  crédit  pour  apaiser  la  sé- 
dition que  la  cour,  comme  vous  voyez,  ne  traitait  plus 
de  bagatelle.  Je  répondis  froidement  et  modestement  que 
les  efforts  que  j'avais  faits  la  veille  pour  cet  effet  m'avaient 


du  dix-septième  siècle.  D'abord  homme  d'intrigue  et  de  guerre  pendant  les 
désordres  de  la  régence  d'Anne  d'Autriche,  il  finit  par  être,  sous  l'autorité  de 
Louis  XIV,  qui  lui  pardonna  son  humeur  turbulente ,  un  observateur  calme  et 
impartial.  11  raconta,  dans  ses  Mémoires  attachants,  ce  qu'il  avait  vu,  et  fit 
paraître,  sous  le  nom  de  Sentences  ou  Maximes  morales,  les  réflexions  qu'il 
avait  eu  le  loisir  de  faire  et  qui  annoncent,  par  malheur,  un  esprit  et  un  temps 
irop  préoccupés  de  l'intérêt  et  de  l'amour-propre.  En  blâmant  très-souvent  le 
fond  de  ses  idées,  on  ne  peut  qu'en  louer  la  forme,  puisqu'il  offre  un  des  plus 
parfaits  modèles  d'une  concision  vive  et  piquante.  Il  excelle,  ce  qui  est  le  ca- 
ractère des  maîtres,  à  ne  montrer  qu'à  moitié  sa  pensée,  pour  donner  au  lec- 
teur le  plaisir  d'une  sorte  de  découverte  ;  il  provoque  les  esprits  à  s'éveiller 
et  à  s'exercer ,  en  leur  faisant  deviner  beaucoup  au  delà  de  ce  que  semblent 
exprimer  ses  paroles  »  (Feugère). 
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rendu  si  odieux  parmi  le  peuple  que  j'avais  même  couru 
fortune  pour  avoir  voulu  seulement  me  montrer  un  mo- 
ment ;  que  j'avais  été  obligé  de  me  retirer  chez  moi, 
même  fort  brusquement  ;  à  quoi  j'ajoutai  ce  que  vous 
pouvez  imaginer  de  respect,  de  douleur,  de  regret,  de 
soumission.  L'argentier,  qui  était  au  bout  de  la  rue  quand 
l'on  criait  :  «  Vive  le  roi!  »  et  qui  avait  ouï  que  l'on  y 
ajoutait  à  presque  toutes  les  reprises  :  «  Vive  le  coadju- 
teur  !  »  fit  ce  qu'il  put  pour  me  persuader  de  mon  pou- 
voir ;  et  quoique  j'eusse  été  très-fâché  qu'il  l'eût  été  de 
mon  impuissance,  je  ne  laissai  pas  de  feindre  que  je  la 
lui  voulais  toujours  persuader.  Les  favoris  des  deux  der- 
niers siècles  n'ont  su  ce  qu'ils  ont  fait,  quand  ils  ont  ré- 
duit en  style  l'égard  effectif  que  les  rois  doivent  avoir 
pour  leurs  sujets  ;  il  y  a,  comme  vous  voyez,  des  con- 
jonctures dans  lesquelles,  par  une  conséquence  néces- 
saire, l'on  réduit  en  style  l'obéissance  réelle  que  l'on  doit 
aux  rois. 

Le  parlement  s'étant  assemblé  ce  jour-là  de  très-bon 
matin  et  devant  même  que  Ton  eût  pris  les  armes,  apprit 
le  mouvement  par  les  cris  d'une  multitude  immense  qui 
hurlait  dans  la  salle  du  palais  :  «  Broussel  !  Broussel  !  » 
et  il  donna  arrêt  par  lequel  il  fut  ordonné  que  l'on  irait 
en  corps  et  en  habit  au  Palais-Royal  redemander  les  pri- 
sonniers; qu'il  serait  décrété  contre  Gomminges,  lieute- 
nant des  gardes  de  la  reine  ;  qu'il  serait  défendu  à  tous 
gens  de  guerre,  sous  peine  de  la  vie,  de  prendre  des 
commissions  pareilles  ;  et  qu'il  serait  informé  contre 
ceux  qui  avaient  donné  ce  conseil,  comme  contre  des 
perturbateurs  du  repos  public.  L'arrêt  fut  exécuté  à 
l'heure  même  :  le  parlement  sortit  au  nombre  de  cent 
soixante  officiers.  Il  fut  reçu  et  accompagné  dans  toutes 
les  rues  avec  des  acclamations  et  des  applaudissements 
incroyables,  toutes  les  barricades  tombaient  devant  lui. 

Le  premier  président  parla  à  la  reine  avec  toute  la  li- 
berté que  l'état  des  choses  lui  donnait.  Il  lui  représenta 
au  naturel  le  jeu  que  l'on  avait  fait  en  toutes  occasions  de 
la  parole  royale  ;  les  illusions  honteuses  et  même  puériles 

{>ar  lesquelles  on  avait  éludé  mille  et  mille  fois  les  réso- 
utions  les  plus  utiles,  et  même  les  plus  nécessaires  à 
l'Etat  ;  il  exagéra  avec  force  le  péril  où  le  public  se  trou- 
vait par  la  prise  tumultuaire  et  générale  des  armes.  La 
reine,  qui  ne  craignait  rien  parce  qu'elle  connaissait  peu, 


t02  HISTOIRE  DE   L'EUROPE,    DE    1610   A    1789. 

s'emporta,  et  elle  lui  répondit  avec  un  ton  de  fureur  plu- 
tôt que  de  colère  :  «  Je  sais  bien  qu'il  y  a  du  bruit  dans 
»  la  ville;  mais  vous  m'en  répondrez,  messieurs  du  par' 
»  lement,  vous,  vos  femmes  et  vos  enfants.  »  En  pronon 
çant  cette  dernière  syllabe,  elle  rentra  dans  sa  petite 
chambre  grise,  et  elle  en  ferma  la  porte  avec  force. 

Le  parlement  s'en  retournait,  et  il  était  déjà  sur  les  de- 
grés, quand  le  président  de  Mesures,  qui  était  extrême- 
ment timide,  faisant  réflexion  sur  le  péril  auquel  la  com- 
pagnie s'allait  exposer  parmi  le  peuple ,  l'exhorta  à 
remonter  et  à  faire  encore  un  effort  sur  l'esprit  de  la 
reine.  M.  le  duc  d'Orléans ,  qu'ils  trouvèrent  dans  le 
grand  cabinet  et  qu'ils  exhortèrent  pathétiquement ,  les 
fit  entrer  au  nombre  de  vingt  dans  la  chambre  grise.  Le 
premier  président  fit  voir  à  la  reine  toute  l'horreur  de 
Paris  armé  et  enragé  ;  c'est-à-dire  il  essaya  de  lui  faire 
voir,  car  elle  ne  voulut  rien  écouter,  et  elle  se  jeta  de 
colère  dans  la  petite  galerie. 

Le  cardinal  s'avança  et  proposa  de  rendre  les  prison- 
niers, pourvu  que  le  parlement  promit  de  ne  pas  conti- 
nuer ses  assemblées.  Le  premier  président  répondit  qu'il 
fallait  délibérer  sur  la  proposition.  On  fut  sur  le  point  de 
le  faire  sur-le-champ;  mais  beaucoup  de  ceux  de  la  com- 
pagnie ayant  représenté  que  les  peuples  croiraient  qu'elle 
aurait  été  violentée  si  elle  opinait  au  Palais-Royal,  l'on 
résolut  de  s'assembler  l'après-dînée  au  palais,  et  l'on  pria 
M.  le  duc  d'Orléans  de  s'y  trouver. 

Le  parlement  étant  sorti  du  Palais-Royal,  et  ne  disant 
rien  au  peuple  de  la  liberté  de  Broussel,  ne  trouva  d'a- 
bord qu'un  morne  silence  au  lieu  des  acclamations  pas- 
sées. Comme  il  fut  à  la  barrière  des  Sergents,  où  était  la 
première  barricade,  il  y  rencontra  du  murmure  qu'il 
apaisa  en  assurant  que  la  reine  lui  avait  promis  satisfac- 
tion. Les  menaces  de  la  seconde  furent  éludées  par  le 
même  moyen.  La  troisième,  qui  était  à  la  Croix- du-Ti- 
roir,  ne  se  voulut  pas  payer  de  cette  monnaie;  et  un  gar- 
çon rôtisseur,  s'avançant  avec  deux  cents  hommes,  et 
mettant  la  hallebarde*  dans  le  ventre  du  premier  prési- 
dent, lui  dit:  «  Tourne,  traître;  et  si  tune  veux  être 
»  massacré  toi-même,  ramène-nous  Broussel  ou  le  Maza- 
»  rin  et  le  chancelier  en  otage.  »  Vous  ne  doutez  pas,  à 
mon  opinion,  ni  de  la  confusion  ni  de  la  terreur  qui 
saisit  presque  tous  les  assistants  ;  cinq  présidents  à  mor- 
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tier  et  plus  de  vingt  conseillers  se  jetèrent  dans  la  foule 
pour  s'échapper.  Le  seul  premier  président,  le  plus  in- 
trépide homme,  à  mon  sens,  qui  ait  paru  dans  son  siè- 
cle, demeura  ferme  et  inébranlable.  Il  se  donna  le  temps 
de  rallier  ce  qu'il  put  de  la  compagnie  ;  il  conserva  tou- 
jours la  dignité  de  la  magistrature  et  dans  ses  paroles  et 
dans  ses  démarches,  et  il  revint  au  Palais-Royal  au  petit 
pas,  dans  le  feu  des  injures,  des  menaces,  des  exécra- 
tions et  des  blasphèmes. 

Cet  homme  avait  une  sorte  d'éloquence  qui  lui  était 
particulière.  Il  ne  connaissait  point  d'interjections,  il 
n'était  pas  congru  dans  sa  langue,  mais  il  parlait  avec 
une  force  qui  suppléait  à  tout  cela  ;  et  il  était  naturelle- 
ment si  hardi  qu'il  ne  parlait  jamais  si  bien  que  dans  le 
péril.  Il  se  passa  lui-même,  lorsqu'il  revint  au  Palais- 
Royal  ;  et  il  est  constant  qu'il  toucha  tout  le  monde,  à  la 
réserve  de  la  reine,  qui  demeura  inflexible. 

Monsieur  fit  mine  de  se  jeter  à  genoux  devant  elle; 
quatre  ou  cinq  princesses,  qui  tremblaient  de  peur,  s'y 
jetèrent  effectivement.  Le  cardinal,  à  qui  un  jeune  con- 
seiller des  enquêtes  avait  dit  en  raillant  qu'il  serait  assez 
à  propos  qu'il  allât  lui-même  dans  les  rues  voir  l'état  des 
choses  ;  le  cardinal,  dis-je,  se  joignit  au  gros  de  la  cour, 
et  l'on  tira  enfin  à  toute  peine  cette  parole  de  la  bouche 
de  la  reine  :  «  Eh  bien  !  messieurs  du  parlement,  voyez 
»  donc  ce  qu'il  est  à  propos  de  faire.  »  L'on  s'assembla 
en  même  temps  dans  la  grande  galerie  ;  l'on  délibéra  et 
l'on  donna  arrêt  par  lequel  la  reine  serait  remerciée  de 
la  liberté  accordée  aux  prisonniers. 

Aussitôt  que  l'arrêt  fut  rendu,  Ton  expédia  les  lettres 
de  cachet,  l'on  transmit  les  paroles,  et  le  premier  prési- 
dent montra  au  peuple  les  copies  qu'il  avait  mises  en 
forme,  de  l'un  et  de  l'autre  :  mais  l'on  ne  voulut  pas 
quitter  les  armes  que  l'effet  ne  s'en  fût  ensuivi.  Le  parle- 
ment même  ne  donna  point  d'arrêt  pour  les  faire  poser, 
qu'il  n'eût  vu  Broussel  dans  sa  place.  Il  y  revint  le  len- 
demain, ou  plutôt  il  y  fut  porté  sur  la  tête  des  peuples, 
avec  des  acclamations  incroyables.  L'on  rompit  les  bar- 
ricades, l'on  ouvrit  les  boutiques,  et  en  moins  de  deux 
heures,  Paris  parut  plus  tranquille  que  je  ne  l'ai  jamais 
vu  le  vendredi  saint. 

Retz.  —  Vie  du  cardinal  de  Retz ,  1648. 
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§  II.  —  La  Fronde. 

La  cour  n'avait  cédé  qu'avec  l'intention  de  reprendre  le  terrain  perdu.  E1U 
sortit,  en  effet,  de  Paris,  et,  appuyée  par  Condé,  elle  engagea  contre  le  parle- 
ment la  guerre  de  la  Fronde,  ainsi  nommée  de  l'assimilation  entre  la  conduite 
des  parlementaires  et  celle  des  enfants  se  battant  à  coups  de  fronde  dans  les 
fossés  de  Paris,  malgré  la  défense  réitérée  du  guet  (1649).  —  Voici  dans  quelles 
circonstances  éclata  cette  guerre  et  le  caractère  qu'elle  revêtit,  à  son  début  du 
moins  ,  c'est-k-dire  dans  la  vieille  Fronde  ou  Fronde  parlementaire*.  Elle  sera 
tout  autre  dans  la  jeune  Fronde ,  appelée  aussi  Fronde  des  princes  ou  Fronde 
aristocratique ,  car  alors  ce  sera  bien  l'affaiblissement  de  la  royauté  que  l'on 
poursuivra  au  profit  des  grandes  maisons  et  de  l'indépendance  locale. 

La  vieille  Fronde  et  son  caractère. 

La  reine,  les  larmes  aux  yeux,  pressa  le  prince  de 
Gondé  de  servir  de  protecteur  au  roi.  Le  vainqueur  de 
Rocroi,  de  Fribourg,  de  Lens  et  de  Nordlingue  ne  put 
démentir  tant  de  services  passés;  il  fut  flatté  de  l'hon- 
neur de  défendre  une  cour  qu'il  croyait  ingrate,  contre  la 
Fronde  qui  recherchait  son  appui.  Le  parlement  eut  donc 
le  grand  Gondé  à  combattre,  et  il  osa  soutenir  la  guerre. 

Le  prince  de  Gonti,  frère  du  grand  Gondé,  aussi  jaloux 
de  son  aîné  qu'incapable  de  l'égaler,  le  duc  de  Longue- 
ville,  le  duc  de  Beaufort,  le  duc  de  Bouillon,  animés  par 
l'esprit  remuant  du  coadjuteur  et  avides  de  nouveautés, 
se  flattant  d'élever  leur  grandeur  sur  les  ruines  de  l'Etat 
et  de  faire  servir  à  leurs  desseins  particuliers  les  mouve- 
ments aveugles  du  parlement,  vinrent  lui  offrir  leurs 
services.  On  nomma,  dans  la  grand'chambre,  les  géné- 
raux d'une  armée  qu'on  n'avait  pas.  Chacun  se  taxa  pour 
lever  les  troupes  :  il  y  avait  vingt  conseillers  pourvus  de 
charges  nouvelles,  créées  par  le  cardinal  de  Richelieu. 
Leurs  confrères,  par  une  petitesse  d'esprit  dont  toute 
société  est  susceptible,  semblaient  poursuivre  sur  eux  la 
mémoire  de  Richelieu  ;  ils  les  accablaient  de  dégoûts,  et 
ne  les  regardaient  pas  comme  membres  du  parlement  :  il 
fallutqu'ils  donnassent  chacun  15,000  livres  pour  les  frais 
de  la  guerre  et  pour  acheter  la  tolérance  de  leurs  con- 
frères. 

La  grand' chambre,  les  enquêtes,  les  requêtes,  la  cham- 
bre des  comptes,  la  cour  des  aides,  qui  avaient  tant  crié 
contre  des  impôts  faibles  et  nécessaires,  et  surtout  contre 
^'augmentation  du  tarif,  laquelle  n'allait  qu'à  200,000  li- 
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vres,  fournirent  une  somme  de  près  de  10  millions  de 
notre  monnaie  d'aujourd'hui,  pour  la  subversion  de  la 
patrie.  On  rendit  un  arrêt,  par  lequel  il  fut  ordonné  de 
se  saisir  de  tout  l'argent  des  partisans  de  la  cour.  On  en 
prit  pour  1,200,000  de  nos  livres.  On  leva  douze  mille 
nommes  par  arrêt  du  parlement  (15  février  1649)  :  cha- 
que porte  cochère  fournit  un  homme  et  un  cheval.  Cette 
cavalerie  fut  appelée  la  cavalerie  des  portes  cochères.  Le 
coadjuteur  avait  un  régiment  à  lui,  qu'on  nommait  le 
régiment  de  Corinthe,  parce  que  le  coadjuteur  était  arche- 
vêque titulaire  de  Corinthe. 

Sans  les  noms  de  roi  de  France,  de  grand  Condé,  de 
capitale  du  royaume,  cette  guerre  de  la  Fronde  eût  été 
aussi  ridicule  que  celles  des  Barberins  (1)  ;  on  ne  savait 
pourquoi  on  était  en  armes.  Le  prince  de  Condé  assiégea 
cent  mille  bourgeois  avec  huit  mille  soldats.  Les  Pari- 
siens sortaient  en  campagne,  ornés  de  plumes  et  de  ru- 
bans ;  leurs  évolutions  étaient  le  sujet  de  plaisanterie 
des  gens  du  métier.  Ils  fuyaient  dès  qu'ils  rencontraient 
deux  cents  hommes  de  l'armée  royale.  Tout  se  tournait 
en  raillerie;  le  régiment  de  Corinthe  ayant  été  battu  par 
un  petit  parti,  on  appela  cet  échec  la  première  aux  Corin- 
thiens. 

Ces  vingt  conseillers,  qui  avaient  fourni  chacun  15,000 
livres,  n'eurent  d'autres  honneurs  que  d'être  appelés  les 
quinze-vingts. 

Le  duc  de  Beaufort- Vendôme,  petit-fils  de  Henri  IV, 
l'idole  du  peuple  et  l'instrument  dont  on  se  servit  pour  le 
soulever,  prince  populaire,  mais  d'un  esprit  borné,  était 
publiquement  l'objet  des  railleries  de  la  cour  et  de  la 
Fronde,  même.  On  ne  parlait  jamais  de  lui  que  sous  le 
nom  de  roi  des  halles.  Une  balle  lui  ayant  fait  une  con- 
tusion au  bras,  il  disait  que  ce  n'était  qu'une  confusion. 

La  duchesse  de  Nemours  rapporte,  dans  ses  Mémoires, 
que  le  prince  de  Condé  présenta  à  la  reine  un  petit  nain 
bossu  armé  de  pied  en  cap.  «  Voilà,  dit-il,  le  généralis- 
»  sime  de  l'armée  parisienne.  »  Il  voulait  par  là  désigner 
son  frère,  le  prince  de  Conti,  qui  était  en  effet  bossu,  et 
que  les  Parisiens  avaient  choisi  pour  leur  général.  Ce- 


(1)  Guerre  sans  importance  soutenue  par  les  Barberini,  neveux  du  pape  Ur- 
bain VIII,  de  1641  à  1644,  contre  Edouard  Farnèse  qu'ils  voulaient  dépouille"] 
des  duchés  de  Castro  et  de  Ronciglione. 
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pendant  ce  même  Gondé  fut  ensuite  général  des  mêmes 
troujjes,  et  Mme  de  Nemours  ajoute  qu'il  disait  que  toute 
cette  guerre  ne  méritait  d'être  écrite  qu'en  vers  burles- 
ques... 

Les  troupes  parisiennes,  qui  sortaient  de  Paris  et  reve- 
naient toujours  battues,  étaient  reçues  avec  des  huées  et 
des  éclats  de  rire.  On  ne  réparait  tous  ces  petits  échecs 
que  par  des  couplets  et  des  épigrammes.  Les  cabarets  et 
les  autres  maisons  de  débauche  étaient  les  tentes  où  l'on 
tenait  les  conseils  de  guerre,  au  milieu  des  plaisanteries, 
des  chansons  et  de  la  gaieté  la  plus  dissolue.  La  licence 
était  si  effrénée,  qu'une  nuit  les  principaux  officiers  de 
la  Fronde,  ayant  rencontré  le  saint  sacrement  qu'on  por- 
tait dans  les  rues  à  un  homme  qu'on  soupçonnait  d'être 
mazarin,  reconduisirent  les  prêtres  à  coups  de  plats  d'épée. 

Enfin  on  vit  le  coadjuteur,  archevêque  de  Paris,  venir 
prendre  séance  au  parlement  avec  un  poignard  dans  sa 
poche,  dont  on  apercevait  la  poignée,  et  on  criait  :  Voilà 
le  bréviaire  de  notre  archevêque. 

Il  vint  un  héraut  d'armes  à  la  porte  Saint-Antoine, 
accompagné  d'un  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre 
du  roi,  pour  signifier  des  propositions-  (1649).  Le  parle- 
ment ne  voulut  point  le  recevoir  ;  mais  il  admit  dans  la 
grand' chambre  un  envoyé  de  l'archiduc  Léopold,  qui  fai- 
sait alors  la  guerre  à  la  France. 

Au  milieu  de  tous  ces  troubles,  la  noblesse  s'assembla 
en  corps  aux  Augustins,  nomma  des  syndics,  tint  publi- 
quement des  séances  réglées.  On  eût  cru  que  c'était  pour 
réformer  la  France  et  pour  assembler  les  états  généraux; 
c'était  pour  un  tabouret  que  la  reine  avait  accordé  à 
Mme  de  Pons  :  peut-être  n'y  a-t-il  jamais  eu  une  preuve 
plus  sensible  de  la  légèreté  d'esprit  qu'on  reprochait  alors 
aux  Français. 

Les  discordes  civiles  qui  désolaient  l'Angleterre  préci- 
sément en  ce  temps,  servent  bien  à  faire  voir  les  caractères 
de  deux  nations.  Les  Anglais  avaient  mis  dans  leurs 
troubles  civils  un  acharnement  mélancolique  et  une  fu- 
reur raisonnée  :  ils  donnaient  de  sanglantes  batailles  ;  le 
fer  décidait  tout  ;  les  échafauds  étaient  dressés  pour  les 
vaincus;  leur  roi,  pris  en  combattant  (1),  fut  amené  de- 

(1)  Charles  Ier  fut  vendu  à  Oomwell  par  les  Ecossais  chez  qui  il  était  allô 
chercher  un  asile  (Voir  le  récit  de  sa  mort,  page  57). 
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vant  une  cour  de  justice,  interrogé  sur  l'abus  qu'on  lui 
reprochait  d'avoir  fait  de  son  pouvoir,  condamné  à  perdre 
la  tête,  et  exécuté  devant  tout  son  peuple,  avec  autant 
d'ordre,  et  avec  le  même  appareil  de  justice,  que  si  on 
avait  condamné  un  citoyen  criminel,  sans  que,  dans  le 
cours  de  ces  troubles  horribles,  Londres  se  fût  ressentie, 
un  moment  des  calamités  attachées  aux  guerres  civiles. 

Les  Français,  au  contraire,  se  précipitaient  dans  les 
séditions  par  caprice  et  en  riant  :  les  femmes  étaient  à  la 
tête  des  factions ,  l'amour  faisait  et  rompait  les  cabales. 
La  duchesse  de  Longueville  engagea  Turenne,  à  peine 
maréchal  de  France,  à  faire  révolter  l'armée  qu'il  com- 
mandait pour  le  roi. 

Voltaire  (1).  —  Siècle  de  Louis  XIV,  en.  4. 

La  victoire  de  Condé  à  Charenton  sur  l'armée  parisienne  et  la  paix  de  Ruel 
(1649)  terminèrent  la  vieille  Fronde.  Mais  bientôt  la  jeune  Fronde  éclata , 
lorsque  Mazarin,  poussé  à  bout  par  les  exigences  tous  les  jours  plus  grandes  de 
Condé  et  des  petits-maîtres,  eut  fait  arrêter  les  princes  (1650). 

Arrestation  des  princes. 

Le  matin  de  ce  jour  (16  janvier),  le  prince  de  Condé 
alla  voir  le  cardinal,  qu'il  trouva  occupé  à  parler  à 
Priolo,  domestique  du  duc  de  Longueville,  à  qui  le  car- 
dinal dit  mille  douceurs  pour  son  maître,  le  priant  de  se 
trouver  après  midi  au  conseil.  M.  le  prince,  entrant  dans 
la  chambre  du  ministre,  lui  dit  de  continuer  son  dis- 
cours ;  puis,  s'approchant  du  feu,  il  trouva  de  Lyon  ne  se- 
crétaire du  cardinal,  qui  écrivait  sur  une  petite  table  cer- 
tains ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'affaire  du 
jour.  De  Lyonne  les  cacha  soigneusement  sous  le  tapis, 
faisant  ensuite  la  meilleure  mine  qu'il  lui  fut  possible. 
Cette  visite  finie,  le  prince  de  Condé  alla  dîner  chez  ma- 
dame sa  mère.  Elle  avait  eu  quelque  avis  ou  quelque 
pressentiment  de  sa  disgrâce  :  si  bien  qu'après  le  dîner, 
ayant  tiré  à  part  messieurs  ses  enfants,  elle  dit  au  prince 
de  Condé  de  prendre  garde  à  lui,  et  qu'assurément  la  cour 
ne  lui  était  point  favorable.  M.  le  prince  lui  répondit  que 
la  reine  l'avait  encore  assuré  depuis  peu  de  son  amitié. 

(1)  Pour  Voltaire,  historien,  voir  les  Lectures  d'hist.  moderne,  t.  V  (France, 
moyen  âge  et  temps  modernes,  1270-1610). 
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que  le  cardinal  vivait  fort  bien  avec  lui,  mais  que  sans 
doute  le  mal  venait  de  La  Rivière,  qui  le  trahissait  et  qui 
faisait  pencher  son  maître  du  côté  dés  frondeurs  ;  puis  il 
dit  au  prince  de  Conti,  son  frère,  qu'il  voulait  ce  jour 
même,  en  sa  présence,  le  gourmander  comme  il  le  méri- 
tait. Le  prince  de  Marsillac,  par  un  esprit  de  pénétration 
et  d'habileté,  avait  souvent  jugé  que  les  affaires  allaient 
mal  pour  leur  parti  ;  et  dans  cette  journée,  il  leur  recom- 
mandait toujours  de  ne  se  trouver  jamais  tous  trois  au 
conseil;  mais  Tordre  de  Dieu  était  qu'ils  ne  profiteraient 
point  de  ses  avis.  Le  prince  de  Condé  fut  le  premier  qui 
alla  chez  la  reine,  et  les  deux  autres  le  suivirent  bientôt 
après.  11  y  trouva  madame  sa  mère,  et  demeura  quelque 
temps  dans  la  ruelle  du  lit  de  la  reine,  en  simple  conver- 
sation. Comme  il  avait  beaucoup  d'affaires  et  beaucoup  de 
chagrins  dans  l'esprit,  après  quelques  discours  communs, 
ii  j uitta  la  reine  et  laissa  madame  la  princesse  auprès 
d'elle.  Ce  fut  la  dernière  fois  qu'il  la  vit,  et  le  dernier 
moment  qui  les  sépara  pour  jamais. 

Le  prince  de  Gondé  passa  dans  le  petit  cabinet,  d'où 
l'on  entre  par  un  autre  en  forme  de  passage  dans  une 
galerie,  où  d'ordinaire  se  tenait  le  conseil.  De  ce  petit 
passage,  on  allait  aussi  dans  l'appartement  du  cardinal. 
M.  le  prince  y  voulut  aller,  mais  il  le  rencontra  dans  ce 
même  lieu,  qui  venait  chez  la  reine.  Ils  s'arrêtèrent  en 
cet  endroit,  et  ce  prince  parla  longtemps  des  affaires  qui 
le  touchaient  alors  le  plus  sensiblement.  Il  lui  témoigna 
de  sentir  infiniment  la  protection  que  le  parlement  don- 
nait à  ses  ennemis,  et  le  refroidissement  qu'il  reconnais- 
sait pour  lui  dans  l'esprit  du  duc  d'Orléans.  Il  vint 
ensuite  à  se  plaindre  de  l'abbé  de  La  Rivière,  qu'il  soup- 
çonnait de  favoriser  auprès  de  son  maître  le  parti  de  la 
Fronde.  Il  dit  au  cardinal  qu'il  aurait  infiniment  souhaité 
de  lui  parler  en  sa  présence  ;  et  sachant  qu'il  était  chez  le 
maréchal  de  Villeroy,  gouverneur  du  roi,  qui  était  ma- 
lade, ils  l'envoyèrent  chercher.  L'abbé  de  La  Rivière, 
apprenant  que  de  telles  personnes  le  demandaient,  se 
hâta  de  venir;  mais  il  trouva,  pour  entrer  chez  la  reine, 
de  si  grandes  difficultés  à  la  porte  de  la  salle  des  gardes, 
qu'il  eut  peur  que  cette  sévérité  ne  le  regardât;  car,  saui 
rien  savoir  de  particulier,  il  voyait  les  choses  brouillées, 
et  ne  se  sentait  pas  si  bien  avec  son  maître  qu'à  l'ordi- 
naire. Cornminges,  alors  lieutenant  des  gardes  de  la  reine, 
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qui  avait  reçu  Tordre,  conjointement  avec  Guittaut,  son 
oncle,  pour  cet  emprisonnement,  voyant  que  ses  gardes 
ne  voulaient  point  laisser  passer,  selon  Tordre  donné,  les 
gentilshommes  qui  suivaient  La  Rivière,  eut  peur  que 
leur  exacte  obéissance  ne  lui  donnât  quelque  soupçon.  Il 
lui  en  fit  des  excuses,  et  commanda  de  le  laisser  entrer, 
lui  et  ses  gens.  Cette  douceur  le  rassura;  et  comme 
il  fut  arrivé,  M.  le  prince  et  le  ministre  fermèrent  la  porte 
sur  eux.  Alors  le  prince  de  Coudé  commença  fortement  à 
se  plaindre  de  lui,  lui  disant  qu'il  le  trahissait  auprès  de 
son  maître  ;  qu'il  voyait  trop  qu'il  était  abandonné,  et 
qu'il  l'en  accusait  entièrement.  Il  lui  dit  qu'il  se  devait 
souvenir  de  toutes  les  promesses  que  le  duc  d'Orléans  et 
lui  en  son  particulier  lui  avaient  faites  ;  que  cependant 
sesennemis  avaient  plus  de  protection  que  lui  ;  mais  qu'il 
se  ferait  justice  à  lui-même,  et  saurait  se  venger  de  ceux 
qui  lui  manquaient  en  cette  occasion.  En  parlant  de  tou- 
tes ces  choses,  il  se  mit  à  crier  si  haut,  que  la  reine,  qui 
était  attentive  à  tout  ce  qui  se  passait,  eut  quelque  légère 
crainte  de  ce  bruit,  s'imaginant  que  peut-être  M.  le  prince 
se  plaignait  d'un  plus  grand  mal.  Pendant  que  ces  trois 
personnes  s'entretenaient  avec  chaleur,  le  comte  de  Ser- 
vien  arriva,  qui  avait  le  secret  de  la  grande  affaire  de  la 
cour,  car  il  était  considéré  du  cardinal;  mais  comme  il 
voulut  entrer,  ils  le  repoussèrent,  en  le  renvoyant  comme 
un  importun,  et  continuèrent  leurs  discours  jusqu'à  ce 
que  le  duc  de  Longueville  arrivât.  Alors  M.  le  prince  pria 
le  cardinal  et  l'abbé  de  La  Rivière  de  cesser  de  parier  de 
cette  affaire  devant  lui.  Ce  prince  n'avait  pas  approuvé 
que  le  prince  de  Condé  eût  entrepris  cette  accusation  con- 
tre le  coadjuteur,  qui  était  en  quelque  façon  de  ses  amis  : 
il  lui  avait  dit  qu'il  ne  le  voulait  point  abandonner  qu'il 
n'eût  vu  clairement  son  crime;  et  ce  langage  ambigu 
avait  déplu  à  M.  le  prince.  Leur  conversation  ayant  été 
interrompue  pour  quelques  moments,  ils  s'occupèrent  à 
parler  des  choses  communes,  et  peu  après  le  prince  de 
Conti  arriva.  Le  ministre,  voyant  alors  ces  trois  personnes 
en  état  de  subir  la  loi  du  souverain,  manda  à  la  reine  en 
leur  présence  que  tout  était  prêt  et  qu'elle  pouvait  venir 
au  conseil  :  ce  qui  voulait  dire  qu'elle  pouvait  donner  le 
dernier  commandement.  La  reine  aussitôt  donna  congé 
à  madame  la  princesse,  disant  qu'elle  allait  au  conseil  ; 
et  ce  fut  aussi  la  dernière  fois  qu'elle  la  vit.  Madame  la 
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princesse,  malgré  ses  soupçons,  sortit  sans  aucune  pen- 
sée du  mal  qui  dans  ce  moment  lui  devait  arriver,  et  la 
reine  manda  aux  princes  qui  l'attendaient  qu'ils  pou- 
vaient toujours  passer  dans  la  galerie,  et  qu'elle  allait  les 
trouver. 

Le  prince  de  Condé  passa  le  premier:  le  prince  de 
Gonti,  son  frère,  après  ;  ensuite  le  duc  de  Longueville  et 
le  reste  des  ministres.  M.  le  prince,  en  attendant  la  reine, 
s'amusa  à  parler  au  comte  d' A  vaux  d'affaires  de  finances, 
et  disputa  contre  lui  sur  quelque  article  qui  regardait  les 
intérêts  d'un  de  ses  amis.  Le  cardinal,  qui  était  resté 
dans  ce  petit  passage,  voyant  les  princes  entrés  dans 
la  galerie,  au  lieu  de  les  suivre,  prit  l'abbé  de  La  Rivière 
par  la  main,  et  lui  dit  tout  bas  :  «  Repassons  dans  ma 
»  chambre,  j'ai  quelque  chose  de  conséquence  à  vous 
»  dire.  »  Ils  s'en  allèrent  ensemble  :  le  premier,  entière- 
ment occupé  de  son  dessein,  et  le  second,  comme  lui- 
même  me  l'a  conté,  fort  en  peine  de  ne  savoir  que  penser 
de  cette  retraite  si  extraordinaire,  qui  paraissait  lui  an- 
noncer quelque  grand  événement. 

La  reine,  d'autre  côté,  ayant  quitté  son  lit  où  elle 
s'était  tenue  tout  habillée,  donna  l'ordre  nécessaire  à 
Guitaut,  capitaine  de  ses  gardes.  Elle  prit  le  roi,  à  qui 
jusqu'alors  elle  n'avait  rien  dit  de  cette  résolution,  et 
s'enferma  avec  lui  dans  son  oratoire.  Comme  elle  n'était 
conduite  à  cette  action  par  aucun  sentiment  de  vengeance, 
elle  fit  mettre  ce  jeune  monarque  à  genoux,  lui  apprit  ce 
qui  se  devait  exécuter  en  cet  instant,  et  lui  ordonna  de 
prier  Dieu  avec  elle,  afin  de  lui  recommander  le  succès 
de  cette  entreprise,  dont  elle  attendait  la  fin  avec  beau- 
coup d'émotion  et  de  battement  de  cœur.  Au  lieu  de  la 
reine  qu'on  attendait  au  conseil,  Guitaut  entra  dans  la 
galerie;  M.  le  prince,  qui  s'amusait  à  causer,  comme  je 
l'ai  déjà  dit  (car  toutes  ces  choses  se  firent  en  un  même 
temps),  voyant  Guitaut  qu'il  aimait  venir  à  lui,  crut  qu'il 
avait  quelque  grâce  à  lui  demander.  Il  s'avança  vers  lui 
dans  cette  pensée,  et  lui  demanda  ce  qu'il  désirait.  Gui- 
taut lui  répondit  tout  bas  :  «  Monsieur,  ce- que  je  vous 
»  veux,  c'est  que  j'ai  ordre  de  vous  arrêter,  vous,  M.  le 
»  prince  de  Gonti  votre  frère,  et  M-  de  Longueville.  » 
M.  le  prince  lui  répondit  brusquement  :  «  Moi,  M.  Gui- 
»  taut,  vous  m'arrêtez  !  »  Puis,  ayant  un  peu  rêvé  :  «  Au 
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»  nom  de  Dieu,  dit-il,  retournez  à  la  reine,  et  dites-lui 
»  que  je  la  supplie  que  je  lui  puisse  parler.  »  Guittaut  lui 
dit  que  cela  sans  doute  ne  servirait  de  rien,  mais  que 
pour  le  satisfaire  il  s'y  en  allait.  Gomme  le  prince  s'était 
écarté  des  autres  pour  parler  à  Guitaut,  et  que  Guitaut 
lui  avait  parlé  bas,  personne  de  la  compagnie  n'avait  en- 
tendu prononcer  cet  arrêt  contre  la  liberté  de  ces  trois 
personnes  :  si  bien  que  Guitaut  le  quittant  pour  aller 
parler  à  la  reine  selon  son  désir,  M.  le  prince  revint  à  eux 
avec  le  visage  un  peu  ému,  et  leur  dit  à  tous  :  «  Mes- 
sieurs, la  reine  me  fait  arrêter;  »  et  se  tournant  vers  le 
prince  de  Gontiet  le  duc  de  Longueville,  il  leur  dit  :  «  Et 
vous  aussi,  mon  frère,  et  vous  aussi,  M.  de  Longueville.  » 
Continuant  son  discours,  il  s'adressa  à  toute  la  compa- 
gnie, et  leur  dit  à  tous  :  «  J'avoue  que  cela  m'étonne, 
»  moi  qui  ai  toujours  si  bien  servi  le  roi,  et  qui  croyais 
»  être  si  assuré  de  l'amitié  de  monsieur  le  cardinal.  » 
Puis  se  tournant  vers  le  chancelier,  il  le  pria  tout  de 
nouveau  d'aller  trouver  la  reine  pour  la  prier  de  sa  part 
qu'il  pût  lui  parler,  et  pria  aussi  le  comte  de  Servien 
d'aller  chez  le  cardinal  lui  dire  la  même  chose. 

Le  chancelier  partit  pour  aller  trouver  la  reine,  mais  il 
ne  revint  point;  et  Servien,  qui  s'en  alla  chez  le  cardinal, 
en  fit  autant.  Cependant  Guitaut  revint,  qui  lui  dit  de  la 
part  de  la  reine  qu'elle  ne  le  pouvait  voir  et  qu'il  avait 
ordre  d'exécuter  ses  volontés.  Alors  le  prince  de  Condô 
lui  répondit  d'un  ton  de  voix  tout  à^fait  paisible  :  «  Hé 
»  bien,  je  le  veux,  obéissons;  mais  où  nous  allez-vous 
»  mener?  Je  vous  prie  que  ce  soit  dans  un  lieu  chaud.  » 
Guitaut  lui  répondit  qu'il  avait  ordre  de  les  mener  au  bois 
de  Vincennes.  M.  le  prince  lui  dit  :  «  Hé  bien,  allons.  » 
En  ce  même  temps  il  voulut  s'avancer  vers  le  bout  de  la 
galerie,  où  est  une  porte  qui  allait  à  l'appartement  du 
cardinal,  croyant  sans  doute  pouvoir  sortir  par  là  ;  mais 
comme  il  voulut  l'ouvrir,  Guitaut  lui  dit  :  «  Monsieur, 
»  vous  ne  pouvez  sortir  par  cette  porte,  car  Comminges  y 
»  est  avec  douze  gardes.  »  Alors  il  se  tourna  vers  la  com- 
pagnie, sans  nulle  marque  de  chagrin,  ayant  le  visage 
serein  et  tranquille;  et  en  les  saluant  tous,  leur  dit  adieu 
les  priant  de  se  souvenir  de  lui,  de  vouloir  témoigner 
dans  les  occasions,  comme  gens  de  bien  qu'ils  étaient, 
combien  il  avait  été  bon  serviteur  du  roi,  ayant  toujours 
vécu  comme  tel,  et  qu'il  était  leur  serviteur  à  tous.  Puis 
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s'aclressan t  au  comte  de  Brienne,  secrétaire  d'Etat,  il 
l'embrassa,  et  lui  dit  :  «  Pour  vous,  vous  êtes  mon  pa- 
is rent.  »  Dans  ce  même  temps,  Guitaut  fit  entrer  Com- 
minges  son  neveu  et  les  douzes  gardes  par  la  porte  du 
bout  de  la  galerie,  où  ils  étaient  attendant  l'ordre.  11  les 
fitpasser  pour  lui  ouvrir  la  petite  porte  qui  donne  au  jar- 
din, afin  d'y  pouvoir  descendre  par  un  petit  escalier  dé- 
robé par  où  il  fallait  les  mener.  M.  le  prince,  voyant  qu'il 
fallait  suivre  cette  escorte,  avant  que  d'entrer  dans  l'es- 
calier, s'adressa  à  Gommiuges,  et  lui  dit  :  «  Gomminges, 
»  vous  êtes  homme  d'honneur  et  gentilhomme  :  n'ai-je 
rien  à  craindre?  »  Puis  il  lui  remit  devant  les  yeux  en  un 
moment  toutes  les  choses  qu'il  avait  faites  pour  lui,  et 
l'amitié  qu'il  avait  pour  le  petit  Guitaut  son  cousin,  et 
tout  ce  qu'il  put  enfin  pour  lui  faire  penser  qu'il  en  devait 
avoir  quelque  reconnaissance.  Ce  fut  Gomminges  qui  me 
conta  peu  de  jours  après  toutes  ces  particularités,  s'éton- 
nant  de  la  présence  d'esprit  de  ce  prince ,  et  avec  quelle 
promptitude  il  l'avait  lait  souvenir  de  la  manière  dont  il 
l'avait  traité  en  toutes  occasions.  Comminges  ayant  donc 
vu  par  les  choses  qu'il  lui  dit  qu'il  craignait  quelque  des- 
sein contre  sa  vie,  lui  répondit  qu'il  était  homme  de  bien 
et  gentilhomme,  et  que  sur  sa  parole  il  devait  s'assurer 
qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  pour  lui,  et  qu'il  n'avait 
nul  commandement  que  celui  de  le  mener  au  bois  de  Vin- 
cennes.  Sur  cette  assurance  il  le  suivit,  sans  plus  témoi- 
gner aucune  inquiétude,  et  sans  dire  même  aucune  pa- 
role contre  ses  ennemis.  Le  prince  de  Gonti  ne  parla 
point  du  tout  :  il  demeura  toujours  assis  sur  le  petit  lit 
de  repos  qui  était  dans  la  galerie,  sans  montrer  ni  peur 
ni  chagrin,  et  se  laissa  conduire  sans  nulle  résistance  là 
où  on  le  voulut  mener.  Le  duc  de  Longueville,  qui  avait 
mal  à  une  jambe  et  qui  ne  trouvait  pas  agréable  de  s'en 
servir  en  cette  occasion,  allait  lentement  et  mal  volon- 
tiers. Guitaut  fut  obligé  de  commander  à  deux  gardes  de 
lui  aider  à  marcher  :  et  comme  dans  l'âge  avancé,  les 
esprits  ayant  moins  de  chaleur,  les  maux  que  l'on  souffre 
abattent  sans  doute  davantage,  Guitaut  me  dit  ce  même 
jour  qu'il  avait  trouvé  ce  dernier  accablé  de'tristesse,  et 
qu'on  voyait  dans  son  visage  qu'il  avait  regardé  cette  dis- 
grâce comme  un  malheur  qui  le  mènerait  au  tombeau. 

M.  le  prince,  marchant  le  premier,  arriva  plus  tôt  que 
les  autres  à  la  porte  du  jardin,  qui  donne  dans  La   <uo 


1650  LOUIS  XTV.   —   ARRESTATION  DES  PRINCES.  113 

par  où  il  devait  sortir.  Il  fallut  attendre  les  deux  princes 
qui  le  suivaient  pour  faire  ouvrir  la  porte,  afin  d'entrer 
dans  un  carrosse  qui  les  attendait,  et  qui  les  devait  mener 
au  bois  de  Vincennes.  Dans  cet  intervalle  de  repos,  M.  le 
prince  demanda  à  Gai  tau  L  s'il  comprenait  la  raison  de 
cette  aventure,  et  lui  dit  qu'il  s'étonnait  infiniment  qu'il 
eût  voulu  prendre  cette  commission,  vu  qu'il  savait  bien 
qu'il  l'aimait.  Guitaut  lui  répondit  qu'il  le  suppliait  de 
considérer  ce  que  les  hommes  attachés  à  leurs  maîtres  et 
au  service  du  roi  étaient  obligés  de  faire  quand  il  s'agis- 
sait de  leur  obéir.  Il  lui  témoigna  le  regret  qu'il  avait 
d'avoir  été  contraint  par  son  devoir  de  faire  ce  qu'il  fai- 
sait. Ce  prince  parut  satisfaitde  ces  sentiments.  Les  deux 
autres  prisonniers  arrivèrent  comme  ils  parlaient  ensem- 
ble ;  et  Guitaut  alors  ouvrant  la  porte,  le  carrosse  se  trouva 
tout  prêt  pour  les  recevoir,  avec  Comminges  et  quelques 
gardes.  On  les  fit  sortir  par  la  porte  de  Richelieu,  pour 
ne  point  traverser  Paris  avec  cette  proie  :  ce  qui  les  obli- 
gea de  prendre  un  grand  tour  et  par  de  fort  mauvais  che- 
mins. 

Mme  de  Motïeville  (1).  —  Mémoires,  1650. 

A  la  nouvelle  de  l'arrestation  des  princes ,  la  jeune  Fronde  s'organise ,  et  la 
Bourgogne,  la  Normandie,  la  Guyenne  s'insurgent.  Mazarin  triomphe  partout, 
à  Rethel  notamment,  où  le  maréchal  du  Plessis-Praslin  bat  Turenne  et  les  Es- 
pagnols. Mais  il  mécontente  Gondy,  à  qui  il  a  promis  le  chapeau  de  cardinal, 
et  il  est  renversé  par  les  menées  de  cet  intrigant.  Le  premier  ministre  est 
exilé,  et  Condé,  qu'il  a  remis  en  liberté  en  s'éloignant,  reprend  les  armes.  La 
Loire  va  être  le  théâtre  des  hostilités  qu'inaugure  l'entrée  romanesque  de 
Mlle  de  Montpensier ,  fille  de  Gaston ,  dans  la  ville  d'Orléans  décidée  à  rester 
neutre  (1652).  Voici  comment  cette  princesse  raconte  elle-même  cette  aventure. 


(1)  Mme  de  Motteville  (1621-1689),  honorée  de  la  confiance  a  Anne  d'Autri- 
che et  de  la  reine  d'Angleterre ,  veuve  de  Charles  Ier,  a  laissé  des  Mémoires 
ainsi  appréciés  dans  la  collection  de  Petitot  :  «  Ses  mémoires  offrent  l'histoire 
la  plus  détaillée,  la  plus  complète,  la  plus  impartiale  des  premières  années  du 
règne  de  Louis  XIV,  si  fécondes  en  événement.-,  singuliers.  On  voit  qu'elle  est 
prévenue  en  faveur  d'une  reine  à  qui  elle  doit  tout  ;  mais  on  remarque  que  ce 
sentiment  respectable  ne  l'entraîne  jamais  au  delà  de  la  vérité  et  de  la  justice. 
Aucun  ouvrage  n'offre  sur  cette  époque  autant  d'anecdotes  et  de  particularités 
curieuses.  Une  multitude  de  caractères  y  sont  tracés ,  et  présentent  souvent 
les  contrastes  les  plus  piquants.  On  y  trouve  la  clé  de  presque  toutes  les  in- 
trigues, et  peu  de  secrets  importants  échappent  à  la  pénétration  d'une  femme 
qui  avait  passé  sa  vie  à  observer.  Son  style  manque  quelquefois  de  rapidité, 
elle  prodigue  trop  les  réflexions  morales  ;  mais  sa  candeur,  sa  bonne  foi,  sa 
fidélité  font  excuser  les  défauts  qui  tiennent  en  partie  à  l'époque  où  elle  écri- 
rait. » 
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Mne  de  Montpensier  à  Orléans. 

Le  jour  que  je  partis  de  Paris,  le  marquis  de  Vilène, 
homme  d'esprit  et  de  savoir,  qui  passe  pour  un  des  plus 
habiles  astrologues  de  ce  temps,  me  tira  à  part  dans  le  ca- 
binet de  Madame,  et  me  dit  :  «  Tout  ce  que  vous  entre- 
prendrez le  mercredi  27  mars,  depuis  midi  jusqu'au  ven- 
dredi, vous  réussira,  et  même  dans  ce  temps-là  vous 
ferez  des  affaires  extraordinaires.  »  J'avais  écrit  cette 
prédiction  sur  mon  agenda,  pour  observer  ce  qui  en  arri- 
verait, quoique  j'y  ajoutasse  peu  de  foi;  je  m'en  souvins 
et  je  me  tournai  vers  mesdames  de  Fiesque  et  de  Fronte- 
nac sur  le  fossé,  pour  leur  dire  :  «  Il  m'arrivera  de  l'ex- 
traordinaire aujourd'hui,  j'ai  la  prédiction  dans  ma  poche; 
je  ferai  rompre  des  portes  ou  escaladerai  la  ville.  »  Elles 
se  moquèrent  de  moi  comme  je  faisais  d'elles  ;  car  lors- 
que jeleur  tenais  tel  propos,  il  n'y  avait  nulle  apparence. 
A  force  d'aller,  je  me  trouvai  cependant  au  bord  de  l'eau, 
où  tous  les  bateliers,  qui  sont  en  grand  nombre  à  Orléans, 
me  vinrent  offrir  leur  service.  Je  l'acceptai  volontiers  ;  je 
leur  tins  de  beaux  discours,  et  tels  qu'ils  conviennent  à 
ces  sortes  de  gens  pour  les  amener  à  faire  ce  que  Ton  dé- 
sire d'eux.  Gomme  je  les  vis  bien  disposés,  je  leur  deman- 
dai s'ils  pouvaient  m'amener  en  bateau  jusqu'à  la  porte 
de  la  Faux,  parce  qu'elle  donnait  sur  l'eau  ;  ils  me  dirent 
qu'il  était  bien  plus  aisé  d'en  rompre  une  qui  était  sur  le 
quai  plus  proche  du  lieu  où  j'étais,  et  que  si  je  voulais  ils 
y  allaient  travailler.  Je  leur  dis  qu'ils  se  hâtassent  ;  je 
leur  donnai  de  l'argent,  et  pour  les  voir  travailler  et  les 
animer  par  ma  présence,  je  montai  sur  une  butte  de  terre 
assez  haute  qui  regardait  cette  porte.  Je  songeai  peu  à 
prendre  le  bon  chemin  pour  y  parvenir  ;  je  grimpai  comme 
un  chat;  je  me  prenais  aux  ronces  et  aux  épines,  et  je 
sautai  toutes  les  haies  sans  me  faire  aucun  mal.  Gomme 
je  fus  au  haut,  tous  ceux  qui  étaient  avec  moi  craignaient 
que  je  ne  m'exposasse  trop  :  ils  faisaient  tout  leur  possi- 
ble pour  m'obliger  à  m'en  retourner;  leurs  prières  m'im- 
portunaient ;  je  leur  imposai  silence.  Mme  de  Breauté, 
qui  est  la  plus  poltronne  créature  du  monde,  se  mit  à 
crier  contre  moi  et  contre  tout  ce  qui  me  suivait  ;  même 
je  ne  sais  si  le  transport  où  elle  était  ne  la  fit  point  jurer  : 
ce  me  fut  un  grand  divertissement.   Je  n'avais  voulu 
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d'abord  envoyer  personne  des  miens  avec  les  bateliers, 
afin  de  pouvoir  désavouer  que  ce  fût  par  mon  ordre,  si 
l'entreprise  ne  réussissait  pas.  Je  n'y  eus  qu'un  chevau- 
léger  de  Son  Altesse  Royale  qui  reçut  un  coup  de  pierre, 
dont  il  fut  légèrement  blessé.  C'était  un  garçon  qui  était 
de  la  ville  et  qui  m'avait  demandé  la  grâce  de  me  suivre. 
J'avais  laissé  les  compagnies  qui  m'escortaient  à  un  quart 
de  lieue  de  la  ville,  de  peur  de  l'effrayer  à  l'aspect  de  ces 
troupes  ;  et  elles  m'attendirent  pour  me  joindre  à  Ger- 
geau,  si  je  ne  pouvais  entrer.  L'on  me  vint  dire  que  l'af- 
faire avançait  :  j'y  envoyais  un  des  exempts  de  Monsieur 
qui  était  avec  moi,  nommé  Visé,  et  un  de  mes  écuyers 
qui  s'appelait  Vantelet.  Ils  firent  fort  bien,  et  je  descendis 
du  lieu  où  j'étais  peu  après  pour  aller  voir  de  quelle  ma- 
nière tout  se  passait.  Gomme  le  quai  en  cet  endroit  était 
revêtu,  et  qu'il  y  avait  un  fond  où  la  rivière  entrait  et 
battait  la  muraille,  quoique  l'eau  fût  basse,  l'on  amena 
deux  bateaux  pour  me  servir  de  pont,  dans  le  dernier  des- 
quels on  me  mit  une  échelle,  par  laquelle  je  montai.  Elle 
était  assez  haute  ;  je  ne  marquai  pas  le  nombre  des  éche- 
lons :  je  me  souviens  seulement  qu'il  y  en  avait  un  rompu 
et  qui  m'incommoda  à  monter.  Rien  ne  me  coûtait  alors 
pour  l'exécution  d'une  circonstance  avantageuse  à  mon 
parti,  et  que  je  pensais  l'être  fort  pour  moi. 

Lorsque  je  fus  montée,  je  laissai  mes  gardes  aux  ba- 
teaux et  leur  ordonnai  de  s'en  retourner  où  étaient  mes 
carrosses,  pour  montrer  à  MM.  d'Orléans  que  j'entrais 
dans  leur  ville  avec  toute  sorte  de  confiance,  puisque  je 
n'avais  point  de  gendarmes  avec  moi  ;  quoique  le  nombre 
des  gardes  fût  petit,  cela  ne  laissait  pas  de  me  paraître 
faire  un  meilleur  effet  de  ne  les  pas  mener.  Ma  présence 
animait  les  bateliers  et  ils  travaillaient  avec  plus  de  vi- 
gueur à  rompre  la  porte  ;  le  bourgeois  en  faisait  de  même 
dans  la  ville  ;  Gramont  les  faisait  agir,  et  ceux  de  la  garde 
de  cette  porte  étaient  sur  les  armes,  spectateurs  de  cette 
rupture,  sans  l'empêcher.  L'Hôtel-de-  Ville  était  toujours 
assemblé,  et  tous  les  officiers  de  nos  troupes  qui  se  trou- 
vèrent alors  dans  Orléans,  y  avaient  excité  une  sédition 
qui  aurait  sans  doute  fait  résoudre  à  me  venir  ouvrir  la 
porte  Bannière,  s'ils  ne  m'eussent  su  entrée  par  la  porte 
Brûlée  :  cette  illustre  porte,  et  qui  sera  tant  renommée 
par  mon  entrée,  s'appelait  ainsi.  Quant  je  la  vis  rompue, 
et  que  l'on  en  eut  ôté  deux  planches  du  milieu  (l'on  n'au- 
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rait  pu  l'ouvrir  autrement,  il  y  avait  deux  barres  de  fer 
en  travers,  d'une  grosseur  excessive),  Gramont  me  fit  si- 
gne d'avancer  :  comme  il  y  avait  beaucoup  de  boue,  un 
valet  de  pied  me  prit,  me  porta  et  me  fourra  dans  ce  trou, 
où  je  n'eus  pas  si  tôt  la  tête  passée  que  l'on  battit  le  tam- 
bour. Je  donnai  la  main  au  capitaine,  et  je  lui  dis  :  «  Vous 
serez  bien  aise  de  vous  pouvoir  vanter  que  vous  m'avez 
fait  entrer.  »  Les  cris  de  Vivent  le  roi,  les  princes!  etpoint 
de  Mazarin  !  redoublèrent  :  deux  hommes  me  prirent  et 
me  mirent  sur  une  chaise  de  bois.  Je  ne  sais  si  j'étais  as- 
sise dedans  ou  sur  les  bras,  tant  la  joie  où  j'étais  m'avait 
mise  hors  de  moi-même  :  tout  le  monde  me  baisait  les 
mains,  et  je  me  pâmais  de  rire  de  me  voir  en  si  plaisant 
état.  Après  avoir  passé  quelques  rues,  portée  en  triom- 
phe, je  leur  dis  que  je  savais  marcher  et  que  je  les  priais 
de  me  mettre  à  terre  :  ce  qu'ils  tirent  ;  je  m'arrêtai  pour 
attendre  les  dames,  qui  arrivèrent  un  moment  après 
crottées  aussi  bien  que  moi,  et  fort  aises  aussi.  Il  marchait 
devant  moi  une  compagnie  de  la  ville,  tambour  battant, 
qui  me  faisait  faire  place  ;  je  trouvai  à  moitié  chemin  de 
la  porte  à  mon  logis  M.  le  gouverneur,  qui  était  assez 
embarrassé  (et  l'on  l'est  bien  à  moins),  avec  messieurs 
de  ville,  qui  me  saluèrent.  Je  leur  parlai  la  première  ; 
je  leur  dis  que  je  croyais  qu'ils  étaient  surpris  de  me 
voir  entrer  de  cette  manière  ;  que,  fort  impatiente  de 
mon  naturel,  je  m'étais  ennuyée  d'attendre  à  la  porte 
Bannière  ;  que  j'avais  trouvé  la  porte  Brûlée  ouverte, 
que  j'étais  entrée  ;  qu'ils  en  devaient  être  bien  aises,  afin 
que  la  cour,  qui  était  à  Cléry,  ne  leur  sût  poim  mau- 
vais gré  de  m'avoir  fait  entrer  ;  que  cela  les  disculpait, 
et  que,  pour  l'avenir,  ils  ne  seraient  plus  garants  de 
rien,  puisque  l'on  se  prendrait  à  moi  de  tout  ;  que  l'on 
savait  bien  que,  lorsque  des  personnes  de  ma  qualité 
sont  dans  un  lieu,  elles  y  sont  les  maîtresses  et  avec 
assez  de  justice.  «  Je  la  dois  être,  ajoutai -je,  en  celui- 
ci,  puisqu'il  est  à  Monsieur.  »  Ils  me  firent  leurs  com- 
pliments, assez  eifrayés;  je  leur  répondis  que  j'étais 
fort  persuadée  de  ce  qu'ils  me  disaient  qu'ils  m' allaient 
ouvrir  la  porte  ;  que  les  raisons  que  je  leur  avais  dites 
étaient  cause  que  je  ne  les  avais  pas  attendus.  Je  causai 
avec  eux  tout  le  long  du  chemin,  comme  si  de  rien  n'eût 
été  ;  je  leur  dis  que  je  voulais  aller  à  THôtel-de-Ville  pour 
assister  à  la  délibération  qui  s'y  devait  faire  sur  l'entrée 
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du  conseil  dans  la  ville.  Ils  m'avaient  mandé,  par  la  let- 
tre que  Pradine  m'avait  apportée,  qu'ils  m'attendaient 
pour  cela;  ils  me  dirent  qu'elle  était  prise  et  qu'ils  l'avaient 
refusée.  Je  leur  témoignai  en  être  satisfaite,  puisque 
c'était  ce  que  désirais.  J'envoyai  un  de  mes  exempts 
quérir  mon  équipage,  et  depuis  ce  moment  je  commandai 
dans  la  ville  comme  s'ils  m'en  avaient  suppliée.  Arrivée 
à  mon  logis,  je  reçus  les  harangues  de  tous  les  corps  et 
les  honneurs  qui  m'étaient  dus  ,  comme  en  un  autre 
temps. 

Ces  messieurs,  qui  étaient  demeurés  à  l'hôtellerie,  arri- 
vèrent; ils  me  témoignèrent  des  joies  non  pareilles  de  ce 
que  j'avais  fait  ;  ils  ne  laissèrent  pas  de  me  faire  paraître 
parmi  cette  allégresse  le  regret  de  ne  m'avoir  pas  accom- 
pagnée en  cette  occasion.  Je  ne  fus  pas  peu  fatiguée  cette 
journée-là  ;  je  ne  mangeai  point  de  tout  le  jour,  quoique 
je  me  fusse  levée  dès  cinq  heures  du  matin;  et  au  lieu 
de  me  reposer  après  cette  arrivée,  il  fallut  dépêcher  un 
courrier  à  Son  Altesse  Royale  et  un  à  l'armée  :  de  sorte 
que  j'écrivis  jusqu'à  trois  heures.  Ma  joie  était  telle  que 
je  ne  sentais  rien;  et  même,  après  avoir  fait  mes  dépê- 
ches, je  m'amusai  à  rire,  avec  les  comtesses  et  Préfontaine, 
de  toutes  les  aventures  qui  nous  étaient  arrivées. 

M1U  de  Montpensier  (l).  —  Mémoires,  2e  part.,  1652. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Sculpture  :  Mne  de  Montpensier, 
par  Camille  Demesmay. 


La  cour  oppose  au  vainqueur  de  Rocroi  d'abord  le  maréchal  d'Hocquincourt, 
qui  éprouve  un  échec  à  Bléneau,  puis  Turenne  lui-même ,  qui  a  fait  soumis- 
sion, et  répare  ce  désastre  à  Gien.  Les  deux  généraux  se  dirigent  alors  sur 
Paris,  où  se  livre  le  combat  de  la  porte  Saint-Antoine  (1652). 


(1)  Fille  de  Gaston  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII,  connue  sous  les  noms  de 
Mademoiselle  et  de  la  grande  Mademoiselle.  Née  en  1627,  cette  princesse  passa 
la  première  partie  de  sa  vie  au  milieu  des  agitations  politiques  dans  lesquelles 
elle  prit  la  plus  grande  part.  Les  nombreux  mariages  princiers  rêvés  pour  elle 
n'ayant  pas  réussi,  elle  épousa,  en  1669 ,  ou  même  seulement  vers  1681 ,  uu 
simple  gentilhomme,  Puyguilhem,  depuis  duc  de  Lauzun,  union  étrange  et  bier 
malheureuse ,  annoncée  par  Mme  de  Sévigné  à  sa  fille  dans  la  lettre  célèbre 
commençant  par  ces  mots  :  «  Je  vais  vous  mander  la  chose  la  plus  étonnante. 
la  plus  surprenante ,  la  plus  merveilleuse ,  etc. ,  etc.  »  Mlle  de  Montpensie» 
mourut  en  1693,  laissant  des  Mémoires  remplis  d'intérêt  et  qui  nous  la  font 
connaître  de  tout  point. 
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Combat  de  Saint- Antoine,  massacre  de  l'Hôtel- de- Ville, 

Le  prince  dut  renoncer  à  gagner  Charenton  et  s'arrêta 
dans  le  faubourg  Saint- Antoine,  afin  d'y  recevoir  le  choc. 
11  prit  à  la  hâte  d'excellentes  dispositions.  Le  temps  lui 
eût  manqué  pour  élever  des  retranchements  ;  par  bon- 
heur pour  lui,  il  trouva  le  faubourg  tout  retranché  d'a- 
vance :  les  Parisiens  y  avaient,  un  mois  auparavant, 
creusé  des  fossés  et  élevé  des  barricades  destinées  à  arrê- 
ter les  bandes  pillardes  du  duc  de  Lorraine.  Condé  fit 
percer  de  meurtrières  les  murs  des  maisons  qui  avoisi- 
naient  les  barricades,  distribua  ses  troupes,  a%vec  huit 
pièces  de  canon,  à  la  tête  des  trois  principales  rues  qui, 
formant  la  patte  d'oie,  aboutissaient  à  la  porte  Saint- 
Antoine  (aujourd'hui  place  de  la  Bastille),  et  ainsi  que 
dans  les  traverses  qui  joignent  ces  trois  rues,  et  se  plaça 
au  coin  où  les  trois  rues  débouchent,  prêt  à  se  porter  par- 
tout où  le  péril  l'appellerait. 

A  la  vue  de  ces  préparatifs,  Turenne  eût  voulu  atten- 
dre son  artillerie,  qu'ilavait  laissée  dans  l'île  Saint-Denis, 
devant  Epinai,  et  le  corps  de  La  Ferté,  qui  avait  eu  ordre 
de  repasser  la  Seine;  mais  le  roi  et  le  cardinal  étaient 
accourus,  avec  toute  la  cour,  sur  les  hauteurs  de  Cha- 
ronne,  d'où  ils  allaient  contempler ,  «  comme  d'un  am- 
phithéâtre, »  la  scène  sanglante  qui  se  préparait  :  l'im- 
patiente ardeur  du  jeune  Louis,  la  défiance  de  Mazarin, 
toujours  prêt  à  soupçonner  partout  le  mauvais  vouloir  et 
la  trahison,  obligèrent  Turenne  à  donner  le  signal  sans 
délai. 

L'hésitation  de  ce  sage  capitaine  ne  fut  que  trop  justi- 
fiée par  la  furieuse  résistance  de  l'armée  frondeuse  :  ces 
vieux  soldats  et  cette  vaillante  noblesse,  commaudés  par 
un  des  premiers  généraux  du  monde,  se  battirent  en 
hommes  qui,  serrés  entre  l'ennemi  et  les  murs  de  Paris, 
n'avaient  de  ressource  que  la  victoire  ou  la  mort.  Une 
triple  attaque  avait  été  dirigée  par  Turenne  contre  la  rue 
de  Gharonne,  la  grande  rue  du  faubourg  "  et  la  rue  de 
Charenton  :  la  barricade  de  la  rue  de  Gharonne  fut  d'a- 
bord emportée,  et  l'infanterie  commençait  à  déloger  les 
rebelles  des  maisons  voisines,  quand  Saint-Maigrin,  com- 
mandant de  l'aile  droite  des  royalistes,  entraîna  témé- 
rairement sa  cavalerie  en  avant,  et  poussa,  par  une  rue 
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transversale,  jusqu'à  l'abbaye  Saint-Antoine,  au  cœur  du 
faubourg.  Il  y  rencontra  Condé  en  personne,  qui  tomba 
sur  lui  comme  la  foudre.  Saint-Maigrin  fut  renversé 
et  tué,  avec  le  jeune  Mancini,  neveu  de  Mazarin,  et 
beaucoup  d'autres  officiers  :  sa  cavalerie  fut  rejetée  sur 
son  infanterie,  qui  fut  ramenée  battant  jusqu'à  la  barri- 
cade. L'arrivée  de  Turenne  empêcha  que  la  barricade  ne 
fût  reprise  ;  mais  l'échec  de  l'aile  droite  arrêta  l'attaque 
engagée  au  centre  contre  la  grande  rue.  A  l'aile  gauche, 
la  barricade  de  la  rue  de  Gharenton  avait  été  enlevée  ;  puis 
les  royalistes  avaient  été  arrêtés  un  peu  plus  loin.  Mille 
petits  combats  acharnés  et  meurtriers  se  livraient  de 
maison  en  maison,  de  jardin  en  jardin.  Le  prince,  dont 
le  désespoir  décuplait  les  forces  et  l'audace,  semblait  être 
partout  à  la  fois  :  «  Je  n'ai  pas  vu  un  Condé,  disait  Tu- 
renne,  j'en  ai  vu  plus  de  douze  !  » 

Six  pièces  de  canon  avaient  enfin  rejoint  Turenne,  et 
foudroyaient  la  barricade  de  la  grande  rue  et  les  maisons 
qui  la  protégeaient  ;  mais  les  rebelles  s'y  maintenaient 
avec  une  obstination  héroïque.  Ils  reprirent  l'offensive 
vers  la  rue  de  Gharenton.  Le  duc  de  Beaufort  venait  d'ar- 
river avec  une  poignée  de  volontaires  parisiens,  après 
avoir  passé  la  matinée  à  courir  Paris  en  s'efforçant  vai- 
nement de  soulever  le  peuple  ;  Paris  semblait  résolu  à 
laisser  la  querelle  se  décider  sans  lui.  Beaufort  contrai- 
gnit en  quelque  sorte  Condé  à  donner  l'assaut  à  la  barri- 
cade occupée  par  la  gauche  des  royalistes.  L'élite  de  la 
noblesse  frondeuse  se  fit  cribler  de  balles  au  pied  de  cette 
barricade,  sans  pouvoir  la  reconquérir  :  pendant  ce 
temps,  Turenne  forçait  enfin  l'entrée  de  la  grande  rue, 
et  le  maréchal  de  la  Ferté  entrait  en  ligne  avec  ses  trou- 
pes arrivées  à  marche  forcée. 

La  chaleur  était  excessive  :  les  deux  partis  étaient 
écrasés  de  fatigue  ;  il  se  fit  une  espèce  de  trêve,  durant 
laquelle  Turenne  et  La  Ferté  préparèrent  une  nouvelle 
attaque,  qui  devait  être  décisive.  Deux  colonnes  de  cava- 
lerie tournèrent,  l'une  par  Popincourt,  l'autre  par  La 
Râpée,  pour  venir  prendre  en  flanc  et  en  queue  les  re- 
belles, qu'un  troisième  corps  devait  pousser  de  front  par 
la  grande  rue.  L'armée  frondeuse  semblait  perdue,  et  les 
deux  maréchaux  s'avançaient  à  une  victoire  assurée, 
lorsqu'ils  s'aperçurent  que  l'ennemi  se  repliait  de  toutes 
parts  sur  la  porte  Saint-Antoine.  Tout  à  coup,  une  volée 
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de  canon,  partie  des  tours  de  la  Bastille,  emporta  le» 
premières  files  de  la  cavalerie  royale.  La  porte  Saint- 
Antoine  était  ouverte,  et  les  bandes  de  Parisiens  en  ar- 
mes abordaient  les  remparts  et  protégeaient  l'entrée  des 
troupes  rebelles  dans  Paris. 

Ce  dénoûment  inattendu  était  l'œuvre  d'une  femme,  de 
mademoiselle  de  Montpensier.  Le  duc  d'Orléans,  retenu 
au  fond  de  son  Luxembourg  bien  moins  par  les  intrigues 
du  cardinal  de  Retz  que  par  sa  propre  lâcheté,  avait  fait 
le  malade  pour  se  dispenser  de  monter  à  cheval,  et,  pen- 
dant très-longtemps,  ni  sa  fille  ni  les  amis  de  Condé 
n'avaient  pu  obtenir  de  lui  un  ordre,  une  parole,  pour 
tâcher  de  sauver  les  troupes  de  Condé  et  les  siennes  pro- 
pres. Il  s'était  enfin  laissé  arracher  un  blanc-seing,  au 
nom  de  Mademoiselle,  pour  le  bureau  de  la  ville.  Made- 
moiselle courut  aussitôt  à  l'Hôtel-de- Ville,  animant  le 
peuple  sur  son  chemin  avec  plus  de  succès  que  n'avait 
fait  tout  à  l'heure  Beaufort.  Le  cardinal  de  Retz  avait  ré- 
pandu le  bruit  que  Condé,  comme  le  duc  de  Lorraine, 
s'élait  accommodé  avec  Mazarin,  et  le  peuple  avait  d'abord 
douté  si  le  combat  n'était  pas  simulé  :  ce  doute  n'était 
plus  permis  à  la  vue  de  tous  les  blessés,  de  tous  les 
mourants  que  les  gardes  de  la  porte  Saint-Antoine  lais- 
saient, par  compassion,  entrer,  dans  la  ville.  On  avait  vu 
ramener  tout  sanglants  La  Rochefoucauld,  Nemours  et 
la  plupart  des  chefs  de  l'armée  rebelle.  La  pitié  pour  les 
vaincus,  l'ardeur  qu'excitait  le  bruit  lointain  de  la  ba- 
taille, les  vieilles  haines  que  réchauffait  le  triomphe  im- 
minent du  Mazarin,  entraînèrent  la  multitude.  Le  gou- 
verneur, le  prévôt  et  le  bureau  de  la  ville,  qui  avaient 
d'abord  résisté  à  Mademoiselle,  cédèrent  aux  menaces  de 
l'impétueuse  princesse,  appuyées  par  les  clameurs  du 
peuple  attroupé  sur  la  Grève.  Mademoiselle  leur  extorqua 
l'ordre  de  faire  marcher  deux  mille  hommes  de  garde 
bourgeoise  au  secours  de  M.  le  prince  et  d'ouvrir  la  porte 
Saint-Antoine  :  elle  y  courut,  fut  obéie  à  regret  de  la 
garde,  composée,  ce  jour-là,  de  gens  hostiles  aux  prin- 
ces, monta  à  la  Bastille  et  en  fit  tourner  le  canon  contre 
l'armée  du  roi.  On  prétend  qu'elle  mit  le  feu  de  sa  main 
à  la  première  pièce. 

Les  débris  de  l'armée  des  princes  traversèrent  Paris  et 
allèrent  se  loger  sous  les  faubourgs  Saint-Victor  et  Saint- 
Marceau,  tandis  que  l'armée  royale  et  la  cour  retour- 
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naient  à  Saint-Denis.  Il  est  aisé  de  se  figurer  la  colère  et 
le  chagrin  de  Mazarin  et  d'Anne  d'Autriche,  qui  avaient 
cru  toucher  au  terme  de  leurs  efforts  et  qui  se  voyaient 
rejeter  dans  une  carrière  indéfinie  d'embarras  etde  périls. 

La  sanglante  journée  du  2  juillet  fut  suivie  d'une  autre 
journée  qui  n'estpas  restée  moins  fameuse  dans  les  fastes 
de  Paris. 

Ce  n'était  pas  tout  pour  Condé  que  d'avoir  obtenu  delà 
grande  ville  une  protection  si  tardive  et  si  chèrement 
achetée:  il  lui  fallait,  pour  rétablir  son  armée,  l'alliance 
officielle  et  offensive  de  Paris,  les  ressources  d'hommes  et 
d'argent  qu'avait  eues  le  parlement  en  1649.  L'occasion 
s'offrait  d'elle-même.  L'assemblée  générale  de  la  ville, 
réclamée  par  le  parlement  après  la  sédition  du  25  juin, 
avait  été  convoquée  pour  le  4  juillet;  il  s'agissait  de  sé- 
duire ou  de  terrifier  cette  assemblée.  Un  ami  de  Coudé, 
le  duc  de  Rohan,  lui  conseilla,  dit-on,  d'agir  d'autorité, 
de  se  rendre  à  l'assemblée  avec  une  bonne  escorte,  d'y 
déclarer  la  nécessité  de  l'union  entre  la  ville  et  les  prin- 
ces et  d'inviter  le  gouverneur  de  Paris  à  donner  sa  dé- 
mission. Cet  avis  ne  fut  pas  suivi:  Condé  voulait  que  la 
violence  parût  venir,  non  de  lui,  mais  du  peuple. 

Le  4  juillet,  dès  le  matin,  des  rassemblements  parcou- 
rurent la  ville,  se  dirigeant  vers  la  place  de  Grève  et 
maltraitant  les  passants  qui  ne  portaient  pas  au  chapeau 
un  bouquet  de  paille,  signe  adopté  parle  parti  des  prin- 
ces. Plusieurs  des  personnes  désignées  pour  l'assemblée 
furent  secrètement  averties  de  n'y  pas  aller,  ou  d'en  sor- 
tir au  plus  tôt.  Des  bandes  d'hommes  à  mine  farouche 
obstruèrent  de  bonne  heure  tous  les  abords  de  l'Hôtel- 
de-Ville.  Quatre  compagnies  de  garde  bourgeoise  étaient 
postées  sur  la  grève,  mais  la  plupart  de  ces  miliciens 
étaient  aussi  exaltés  que  la  foule  :  —  «*  Allez,  criaient-ils 
aux  députés  qui  passaient  devant  eux,  allez,  et  si  vous 
ne  faites  pas  ce  qu'il  faut,  nous  vous  tuerons  au  retour  1  » 
—  Ils  entendaient  parler  de  l'union  avec  les  princes. 

Malgré  ces  sinistres  présages,  l'assemblée  fut  nom- 
breuse; plus  de  trois  cents  personnes  se  trouvèrent  réu- 
nies, vers  deux  heures,  dans  la  grand' salle  de  l'Hôtel- 
de-Ville  :  c'étaient  le  gouverneur  de  Paris,  le  prévôt  des 
marchands,  les  échevins  et  les  conseillers  de  ville,  les 
députés,  des  cours  souveraines,  des  communautés  eclcé- 
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siastiqnes,  des  six  corps  de  marchands,  les  curés,  les 
quarteniers  et  douze  délégués  de  chacun  des  seize  quar- 
tiers, choisis,  moitié  parmi  les  officiers  royaux,  moitié 
parmi  les  bourgeois  et  notables  marchands.  Orléans  et 
Condé  avaient  fait  annoncer  leur  visite  :  on  les  attendit 
près  de  quatre  heures  ;  Orléans,  non  par  scrupule,  mais 
par  peur,  ne  pouvait  se  décider  à  sortir  du  Luxembourg. 
Pendant  ce  temps,  le  bureau  de  la  ville  avait  reçu  une 
lettre  du  roi  qui  ordonnait  d'ajourner  à  huitaine  toute 
résolution.  La  dépêche  royale  fut  huée  par  une  grande 
partie  de  l'assemblée,  sans  qu'il  y  eût  toutefois  de  déci- 
sion prise  touchant  l'ordre  qu'elle  contenait.  La  délibé- 
ration s'ouvrit  sur  l'objet  de  la  réunion,  et  le  procureur 
du  roi  de  la  ville,  qui  remplissait  dans  le  bureau  de  la 
ville  les  fonctions  du  parquet,  conclut  à  supplier  le  roi 
de  revenir  à  Paris  sans  le  cardinal  Mazarin. 

Les  princes  parurent  enfin  sur  ces  entrefaites,  étalant, 
ainsi  que  toute  leur  suite,  l'insigne  séditieux  de  la  paille. 
Gaston  déclara  qu'il  venait  remercier  la  ville  d'avoir  per- 
mis le  passage  à  ses  troupes  et  lui  offrir  d'employer  toute 
son  autorité  pour  la  soulager.  Condé  parla  dans  le  même 
sens.  Le  gouverneur  et  le  prévôt  des  marchands  leur  ex- 
posèrent l'objet  de  la  discussion.  Les  princes,  à  l'attitude 
de  l'assemblée,  crurent  voir,  ou  que  les  conclusions  du 
procureur  de  la  ville  passeraient,  ce  qui  écartait  tout  à 
fait  la  question  de  l'union  entre  eux  et  la  ville,  ou  du 
moins  qu'on  ajournerait  la  décision,  sous  prétexte  de 
l'heure  avancée.  «  Se  levant  de  leurs  places,  ils  firent 
grande  montre  de  la  paille  qu'ils  portaient,  avec  des  ges- 
tes qui  ne  pronostiquaient  rien  de  bon.  »  Ils  sortirent 
avec  leur  suite  qui  faisait  entendre  des  murmures  et  des 
menaces.  Gaston  et  Condé  retournèrent  au  Luxembourg  : 
Beaufort  s'installa  dans  une  boutique,  au  coin  de  la  Grève 
et  de  la  rue  de  la  Vannerie,  pour  être  témoin  de  ce  qui 
allait  se  passer. 

Les  gens  des  princes  s'étaient  répandus  parmi  la  mul- 
titude qui  encombrait  la  Grève,  distribuant  de  l'argent 
et  donnant  un  mot  d'ordre  :  «  L'Hôtel-de- Ville  n'est 
plein  que  de  mazarins-,  main  basse  !  »  A  peine  les  princes 
du  sang  se  furent-ils  éloignés,  qu'une  fusillade  bien 
nourrie,  entremêlée  du  cri  :  l'union!  l'union!  fut  dirigea 
de  la  Grève  et  des  maisons  qui  la  bordent,  contre  les  fe- 
nêtres de  l'Hôtel-de- Ville.  Plusieurs  centaines  de  soldats 
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déguisés  guidaient  une  foule  furieuse  de  bateliers  et  de 
gagne-deniers,  qu'on  avait  soudoyés  et  armés.  La  garde 
bourgeoise,  stationnée  sur  la  place,  se  dispersa  ou  se  joi- 
gnit aux  assaillants.  Les  archers  qui  formaient  la  garde 
du  corps  de  ville  ayant  fermé  les  portes  de  l'hôtel  et  ré- 
pondant à  la  mousqueterie  du  dehors,  les  assaillant  allè- 
rent chercher  du  bois  sur  les  bateaux  delà  Seine  et  allu- 
mèrent des  bûchers  contre  les  portes.  L'assemblée,  saisie 
d'effroi,  se  hâta  de  rédiger  un  acte  d'union  avec  les  prin- 
ces et  jeta  des  copies  par  les  fenêtres.  Rien  n'apaisa  la 
rage  des  séditieux  :  la  plupart  étaient  hors  d'état  de  rien 
entendre,  ayant  passé  l'après-midi  à  boire  en  attendant 
le  moment  d'agir.  Ils  furent  assez  longtemps  arrêtés  par 
la  résistance  désespérée  des  archers,  qui,  derrière  la 
grand'porte  tombée  en  charbons,  avaient  barricadé  le 
grand  escalier  et  fusillaient  à  bout  portant  tout  ce  qui  se 
montrait  au  bas  des  degrés.  Pendant  ce  combat,  les 
membres  de  l'assemblée  se  cachaient  ou  s'efforçaient  de 
s'échapper  parles  autres  issues  de  l'Hôtel-de- Ville.  Mais 
à  tous  les  débouchés  veillaient  des  forcenés  altérés  de 
carnage.  Plus  de  trente  notables  bourgeois,  parmi  les- 
quels plusieurs  membres  des  cours  souveraines,  furent 
égorgés  sur  la  place,  sans  distinction  de  frondeurs  ni  de 
mazarins  :  beaucoup  d'autres  furent  blessés,  dépouillés 
et  si  cruellement  maltraités,  qu'ils  en  moururent.  Ceux 
qui  s'étaient  cachés  dans  l'intérieur  de  l'Hôtel-de-ville 
semblaient  tous  destinés  à  la  mort,  quand  des  bandes 
d'assaillants  eurent  enfin  pénétré  par  quelques-unes  des 
issues  de  l'hôtel.  Par  bonheur,  la  soif  de  l'or  l'emporta 
sur  la  soif  du  sang,  et  les  notables  qui  furent  découverts 
parvinrent,  pour  la  plupart,  à  racheter  leur  vie. 

Ces  scènes  barbares  s'étaient  prolongées  durant  trois 
ou  quatre  heures,  sans  que  cette  assemblée,  qui  comptait 
dans  son  sein  l'élite  de  la  bourgeoisie  parisienne,  reçût  le 
moindre  secours  du  dehors.  Les  parents  et  les  amis  des 
députés  tâchèrent  en  vain  d'armer  les  compagnies  bour- 
geoises :  la  plupart  refusèrent,  les  unes  par  stupeur,  les 
autres  par  colère  contre  les  notables  :  dans  tout  le  quar- 
tier de  l'Hôtel- de- Ville,  les  chaînes  avaient  été  tendues 
par  les  habitants  pour  empêcher  les  secours  d'arriver.  On 
avait  couru  prévenir  les  princes  :  Gaston  et  Gondé  refu- 
sèrent de  retourner  à  l'Hôtel-de- Ville  et  se  contentèrent 
de  mander  tardivement  à  Beaufort  de  travailler  à  réta- 
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blir  l'ordre.  Mademoiselle  de  Montpensier,  toujours  prête 
à  paraître  et  à  agir,  se  proposa  pour  aider  Beaufort,  mais 
tout  était  à  peu  près  fini  quand  la  princesse  et  le  duc  in- 
tervinrent. Ils  firent  éteindre  le  feu,  qui  attaquait  déjà 
les  voûtes  de  l'Hôtei-de- Ville,  et  sortir  saines  et  sauves 
quelques  personnes  qui  n'avaient  point  été  découvertes 
lors  de  l'invasion  de  l'hôtel,  entre  autres  le  prévôt  des 
marchands,  Lefehvre,  qui  s'estima  trop  heureux  de  don- 
ner sa  démission  pour  rançon  de  sa  vie.  Le  maréchal  de 
L'Hospital,  gouverneur  de  Paris,  avait  réussi  à  s'évader. 
Le  but  poursuivi  par  Gondé  parut  atteint.  La  terreur 
étouffa  toute  résistance. 

Henri  Martin  (1).  —  Histoire  de  France,  6e  part.,  1.  77. 

|  III.  —  Guerre  d'Espagne. 

Condé,  ne  pouvant  se  maintenir  par  la  violence,  alla  se  mettre  à  la  tête  des 
soldats  de  l'Espagne.  La  cour,  de  son  côté,  fit  sa  rentrée  à  Paris  et  termina 
la  guerre  de  la  Fronde  (1652).  Trois  mois  après,  elle  rappela  Mazarin,  et  op- 
posa à  nos  ennemis  extérieurs  le  maréchal  de  Turenne ,  secondé  par  les  auxi- 
liaires anglais  de  Cromwell.  Condé  sauva  l'armée  espagnole  devant  Arras, 
mais  nous  fûmes  pleinement  victorieux  au  combat  des  Dunes.  —  Voici  des 
détails  sur  ces  événements  (1648-1658). 

L'Espagne  après  la  paix  de  Westphalie. 

Pendant  que  l'état  avait  été  ainsi  déchiré  au  dedans,  il 
avait  été  attaqué  et  affaibli  au  dehors.  Tout  le  fruit  des 
batailles  de  Rocroi,  de  Lens  et  de  Nordlingen  fut  perdu 
(1651).  La  place  importante  de  Dunkerquefut  reprise  par 
les  Espagnols;  ils  chassèrent  les  Français  de  Barcelone, 
ils  reprirent  Casai  en  Italie. 

Cependant,  malgré  les  tumultes  d'une  guerre  civile  et 
le  poids  d'une  guerre  étrangère,  le  cardinal  Mazarin  avait 
été  assez  habile  et  assez  heureux  pour  conclure  cette  cé- 
lèbre paix  de  Westphalie,  par  laquelle  l'Empereur  et 
l'Empire  vendirent  au  roi  et  à  la  couronne  de  France  la 
souveraineté  de  l'Alsace  pour  trois  millions  de  livres 
payables  à  l'archiduc,  c'est-à-dire  pour  environ  six  mil- 
lions d'aujourd'hui  (1648).  Par  ce  traité,  devenu  pour 
l'avenir  la  base  de  tous  les  traités,  un  nouvel  électorat  fut 
créé  pour  la   maison  de  Bavière.  Les  droits  de  tous  les 

(1)  Pour  M.  Henri  Martin,  voir  les  Lectures  d'histoire  moderne,  t.  IV. 
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princes  et  des  villes  impériales,  les  privilèges  des  moin- 
dres gentilshommes  allemands  furent  confirmés.  Le  pou- 
voir de  l'Empereur  fut  restreint  dans  des  bornes  étroites, 
et  les  Français,  joints  aux  Suédois,  devinrent  les  législa- 
teurs de  l'Empire.  Cette  gloire  de  la  France  était  due  au 
moins  en  partie  aux  armes  de  la  Suède.  Gustave- Adolphe 
avait  commencé  d'ébranler  l'Empire.  Ses  généraux  avaient 
encore  poussé  assez  loin  leurs  conquêtes  sous  le  gouver- 
nement de  sa  fille  Christine.  Son  général  Wrangel  était 
près  d'entrer  en  Autriche.  Le  comte  de  Kœnigsmark 
était  maître  de  la  moitié  de  la  ville  de  Prague,  et  assiégeait 
l'autre  lorsque  cette  paix  fut  conclue.  Pour  accabler  ainsi 
l'Empereur,  il  n'en  coûta  guère  à  la  France  qu'environ  un 
million  par  an  donné  aux  Suédois. 

Aussi  la  Suèdeobtint  par  ces  traités  de  plus  grands  avan- 
tages que  la  France  :  elle  eut  la  Poméranie,  beaucoup  de 
places  et  de  l'argent.  Elle  força  l'Empereur  de  faire  passer 
entre  les  mains  des  luthériens  des  bénéfices  qui  apparte- 
naient aux  catholiques  romains.  Rome  cria  à  l'impiété  , 
et  dit  que  la  cause  de  Dieu  était  trahie.  Les  protestants  se 
vantèrent  qu'ils  avaient  sanctifié  l'ouvrage  de  la  paix,  en 
dépouillant  des  pajjistes.  L'intérêt  seul  fit  parler  tout  le 
monde. 

L'Espagne  n'entra  point  dans  cette  paix,  et  avec  assez 
de  raison,  car,  voyant  la  France  plongée  dans  les  guerres 
civiles,  le  ministère  espagnol  espéra  profiter  des  divisions 
de  la  France.  Les  troupes  allemandes  licenciées  devinrent 
aux  Espagnols  un  nouveau  secours.  L'Empereur,  depuis 
la  paix  de  Munster,  fit  passer  en  Flandre,  en  quatre  ans 
de  temps,  près  de  trente  mille  hommes.  C'était  une  viola- 
tion manifeste  des  traités;  mais  ils  ne sontpresque  jamais 
exécutés  autrement. 

Les  ministresde  Madrid  eurent,  dans  le  commencement 
de  ces  négociations  de  Westphalie,  l'adresse  de  faire  une 
paix  particulière  avecla  Hollande.  La  monarchie  espagnole 
fut  enfin  trop  heureuse  de  n'avoir  plus  pour  ennemis  et 
de  reconnaître  pour  souverains  ceux  quelle  avait  traités 
si  longtemps  de  rebelles  indignes  de  pardon  (1653).  Ces 
républicains  augmentèrent  leurs  richesses,  et  affermirent 
leur  grandeur  et  leur  tranquillité  en  traitant  avec  l'Espa- 
gne, sans  rompre  avec  la  France. 

Ils  étaient  si  puissants  que,  dans  une  guerre  qu'ils  eu- 
rent quelque  temps  après  avec  l'Angleterre,  ils  mirent  en 
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mer  cent  vaisseaux  de  ligne;  et  la  victoire  demeura  son- 
vent  indécise  entre  Blake,  l'amiral  anglais  ,  et  Tromp  , 
l'amiral  de  Hollande,  qui  étaient  tous  deux  sur  mer  ce 
que  les  Gondé  et  les  Turenne  étaient  sur  terre.  La  France 
n'avait  pas  en  ce  temps  dix  vaisseaux  de  cinquante  pièces 
de  canon  qu'elle  pût  mettre  en  mer;  sa  marine  s'anéan- 
tissait de  jour  en  jour. 

Louis  XIV  se  trouva  donc  en  1653  maître  absolu  d'un 
royaume  encore  ébranlé  des  secousses  qu'il  avait  reçues, 
rempli  de  désordres  en  tout  genre  d'administration,  mais 
plein  de  ressources;  n'ayant  aucun  allié,  excepté  la  Savoie, 
pour  faire  une  guerre  offensive,  et  n'ayant  plus  d'enne- 
mis étrangers  que  l'Espagne ,  qui  était  alors  en  plus 
mauvais  état  que  la  France.  Tous  les  Français  qui  avaient 
fait  la  guerre  civile  étaient  soumis ,  hors  le  prince  de 
Condé  et  quelques-uns  de  ses  partisans,  dont  un  ou  deux 
lui  étaient  demeurés  fidèles  par  amitié  ou  par  grandeur 
dame,  comme  le  comte  de  Coligny  et  Boutteville,  et  les 
autres,  parce  que  la  cour  ne  voulut  pas  les  acheter  assez 
chèrement. 

Gondé,  devenu  général  des  armées  espagnoles,  ne  put 
relever  un  parti  qu'il  avait  affaibli  lui-même  par  la  des- 
truction de  leur  infanterie  aux  journées  de  Rocroi  et  de 
Lens.  Il  combattait  avec  des  troupes  nouvelles,  dont  il 
n'était  pas  le  maître,  contre  les  vieux  régiments  français 
qui  avaient  appris  à  vaincre  sous  lui,  et  qui  étaient  com- 
mandés par  Turenne. 

Le  sort  de  Turenne  et  de  Gondé  fut  d'être  toujours 
vainqueurs  quand  ils  combattirent  ensemble  à  la  tête  des 
Français,  et  d'être  battus  quand  ils  commandèrent  les 
Espagnols. 

Turenne  avait  à  peine  sauvé  les  débris  de  l'armée  d'Es- 
pagne à  la  bataille  de  Rethel,  lorsque  de  général  du  roi 
de  France  il  s'était  fait  le  lieutenant  d'un  général  espa- 
gnol :  le  prince  de  Gondé  eut  le  même  sort  devant  Arras 
(25  auguste  1654).  L'archiduc  et  lui  assiégeaient  cette 
ville.  Turenne  les  assiégea  dans  leur  camp  et. força  leurs 
lignes  :  les  troupes  de  l'archiduc  furent  mises  en  fuite. 
Condé,  avec  deux  régiments  de  Français  et  de  Lorrains, 
soutint  seul  les  efforts  de  l'armée  de  turenne;  et  tandis 
que  l'archiduc  fuyait,  il  battit  le  maréchal  d'Hocquin- 
court,  il  repoussa  le  maréchal  de  La  Ferté,  et  se  retira 
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victorieux  en  couvrant  la  retraite  des  Espagnols  vaincus. 
Aussi  le  roi  d'Espagne  lui  écrivit  ces  propres  paroles  : 
J'ai  su  que  tout  était  perdu  et  que  vous  avez  tout  conservé. 

Il  est  difficile  de  dire  ce  qui  fait  perdre  ou  gagner  les 
batailles  ;  mais  il  est  certain  que  Condé  était  un  des 
plus  grands  hommes  de  guerre  qui  eussent  jamais  paru, 
et  que  l'archiduc  et  son  conseil  ne  voulurent  rien  faire, 
dans  cette  journée,  de  ce  que  Condé  avait  proposé. 

Arras  sauvé,  les  lignes  forcées  et  l'archiduc  mis  en  fuite, 
comblèrent  Turenne  de  gloire;  et  on  observa  que,  dans  la 
lettre  écrite  au  nom  du  roi  au  parlement  sur  cette  victoire, 
on  y  attribua  le  succès  de  toute  la  campagne  au  cardinal 
Mazarin  ,  et  qu'on  ne  fit  pas  même  mention  du  nom  de 
Turenne.  Le  cardinal  s'était  trouvé  en  effet  à  quelques 
lieues  d' Arras  avec  le  roi.  Il  é|ait  même  entré  dans  le 
camp  au  siège  de  Stenay,  que  Turenne  avait  pris  avant  de 
secourir  Arras.  On  avait  tenu  devant  le  cardinal  des  con- 
seils de  guerre.  Sur  ce  fondement  il  s'attribua  l'honneur 
des  événements,  et  cette  vanité  lui  donna  un  ridicule  que 
toute  l'autorité  du  ministère  ne  put  effacer. 

Le  roi  ne  se  trouva  point  à  la  bataille  d' Arras,  et  aurait 
pu  y  être  :  il  était  allé  à  la  tranchée  au  siège  de  Stenay; 
mais  le  cardinal  Mazarin  ne  voulut  pas  qu'il  exposât  da- 
vantage sa  personne  ,  à  laquelle  le  repos  de  l'Etat  et  la 
puissance  du  ministre  semblaient  attachés. 

D'un  côté  Mazarin,  maître  absolu  de  la  France  et  du 
jeune  roi,  de  l'autre  don  Louis  de  Haro ,  qui  gouvernait 
l'Espagne  et  Philippe  IV,  continuaient  sous  le  nom  de 
leurs  maîtres  cette  guerre  peu  vivement  soutenue.  Il 
n'était  pas  encore  question  dans  le  monde  du  nom  de 
Louis  XIV,  et  jamais  on  n'avait  parlé  du  roi  d'Espagne. 
Il  n'y  avait  alors  qu'une  tête  couronnée  en  Europe  qui 
eût  une  gloire  personnelle  :  la  seule  Christine ,  reine  de 
Suède,  gouvernait  par  elle-même,  et  soutenait  l'honneur 
du  trône,  abandonné  ou  flétri,  ou  inconnu  dans  les  au- 
tres Etats. 

Charles  II ,  roi  d'Angleterre  ,  fugitif  en  France  avec 
sa  mère  et  son  frère,  y  traînait  ses  malheurs  et  ses  espé- 
rances. Un  simple  citoyen  avait  subjugué  l'Angleterre, 
l'Ecosse  et  l'Irlande.  Gromwell,  cet  usurpateur  digne  de 
régner,  avait  pris  le  nom  de  prolecteur  et  non  celui  de  roi, 
parce  que  les  Anglais  savaient  jusqu'où  les  droits  de  leurs 
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rois  devaient  s'étendre,  et  ne  connaissaient  pas  quelles 
étaient  les  bornes  de  l'autorité  d'un  protecteur. 

Il  affermit  son  pouvoir  en  sachant  le  réprimer  à  pro- 
pos :  il  n'entreprit  point  sur  les  privilèges  dont  les  peu- 
ples étaient  jaloux  ;  il  ne  logea  jamais  de  gens  de  guerre 
dans  la  cité  de  Londres  ;  il  ne  mit  aucun  impôt  dont  on 
pût  murmurer;  il  n'offensa  point  les  yeux  par  trop  de 
faste;  il  ne  se  permit  aucun  plaisir;  il  n'accumula  point 
de  trésors  ;  il  eut  soin  que  la  justice  fût  observée  avec  cette 
impartialité  impitoyable  qui  ne  distingue  point  les  grands 
des  petits. 

Le  frère  de  Pantaléon  Sa,  ambassadeur  de  Portugal  en 
Angleterre,  ayant  cru  que  sa  licence  serait  impunie  parce 
que  la  personne  de  son  frère  était  sacrée,  insulta  des  ci- 
toyens de  Londres,  et  en  ût  assassiner  un  pour  se  venger 
de  la  résistance  des  autres;  il  fut  condamné  à  être  pendu. 
Cromwell,  qui  pouvait  lui  faire  grâce,  le  laissa  exécuter, 
et  signa  ensuite  un  traité  avec  l'ambassadeur. 

Jamais  le  commerce  ne  fut  si  libre  ni  si  florissant;  ja- 
mais l'Angleterre  n'avait  été  si  riche.  Ses  flottes  victo- 
rieuses faisaient  respecter  son  nom  sur  toutes  les  mers  ; 
tandis  que  Mazarin,  uniquement  occupé  de  dominer  et 
de  s'enrichir,  laissait  languir  dans  la  France  la  justice,  le 
commerce,  la  marine  et  même  les  finances.  Maître  de  la 
France,  comme  Cromwell  l'était  de  l'Angleterre ,  après 
une  guerre  civile,  il  eût  pu  faire  pour  le  pays  qu'il  gouver- 
nait ce  que  Cromwell  avait  fait  pour  le  sien;  mais  il  était 
étranger,  et  l'âme  de  Mazarin,  qui  n'avait  pas  la  barbarie 
de  celle  de  Cromwell,  n'en  avait  pas  aussi  la  grandeur. 

Toutes  les  nations  de  l'Europe,  qui  avaient  négligé  l'al- 
liance de  l'Angleterre  sous  Jacques  Ier  et  sous  Charles  Ier, 
la  briguèrent  sous  le  protecteur.  La  reine  Christine  elle- 
même,  quoiqu'elle  eût  détesté  le  meurtre  de  Charles  Ier, 
entra  dans  l'alliance  d'un  tyran  qu'elle  estimait. 

Mazarin  et  don  Louis  de  Haro  prodiguèrent  à  l'envi  leur 
politique  pour  s'unir  avec  le  protecteur.  11  goûta  quelque 
temps  la  satisfaction  de  se  voir  courtisé  par  les  deux  plus 
puissants  royaumes  de  la  chrétienté. 

Le  ministre  espagnol  lui  offrait  de  l'aider  à  prendre 
Calais;  Mazarin  lui  proposait  d'assiéger  Dunkerque,  et 
de  lui  remettre  cette  ville.  Cromwell  avait  à  choisir  entre 
les  clés  de  la  France  et  celles  de  la  Flandre.  Il  fut  beau- 
coup sollicité  aussi  par  Coudé»;  mais  il  ne  voulut  point 
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négocier  avec  un  prince  qui  n'avait  plus  que  son  nom,  et 
qui  était  sans  parti  en  France  et  sans  pouvoir  chez  les 
Espagnols. 

Le  protecteur  se  détermina  pour  la  France,  mais  sans 
faire  de  traité  particulier,  et  sans  partager  des  conquêtes 
par  avance  :  il  voulait  illustrer  son  usurpation  par  de  plus 
grandes  entreprises.  Son  dessein  était  d'enlever  le  Mexi- 
que aux  Espagnols;  mais  ils  furent  avertis  à  temps.  Les 
amiraux  de  Gromwell  leur  prirent  du  moins  la  Jamaïque 
(mai  1655),  île  que  les  Anglais  possèdent  encore,  et  qui 
assure  leur  commerce  dans  le  nouveau  monde.  Ce  ne  fut 
qu'après  l'expédition  de  la  Jamaïque  que  Gromwell  signa 
son  traité  avec  le  roi  de  France,  mais  sans  faire  encore 
mention  de  Dunkerque.  Le  protecteur  traita  d'égal  à  égal; 
il  força  le  roi  à  lui  donner  le  titre  de  frère  dans  ses  lettres 
(1656).  Son  secrétaire  signa  avant  le  plénipotentiaire  de 
France,  dans  la  minute  du  traité  qui  resta  en  Angleterre  ; 
mais  il  traita  véritablement  en  supérieur,  en  obligeant  le 
roi  de  France  de  faire  sortir  de  ses  Etats  Charles  II  et  le 
duc  d'York,  petit-fils  de  Henri  IV,  à  qui  la  France  de- 
vait un  asile.  On  ne  pouvait  faire  un  plus  grand  sacrifice 
de  l'honneur  à  la  fortune... 

La  guerre  continuait  toujours  en  Flandre  avec  des  suc- 
cès divers.  Turenne,  ayant  assiégé  Valenciennes  avec  le 
maréchal  de  La  Ferté,  éprouva  le  même  revers  que  Condé 
avait  essuyé  devant  Arras.  Le  prince,  secondé  alors  de 
don  Juan  d'Autriche,  plus  digne  de  combattre  à  ses  côtés 
que  n'était  l'archiduc,  força,  les  lignes  du  maréchal  de 
La  Ferté,  le  prit  prisonnier  et  délivra  Valenciennes.  Tu- 
renne  fit  ce  que  Condé  avait  fait  dans  une  déroute  pareille 
(17  juillet  1656).  Il  sauva  l'armée  battue,  et  fit  tête  par- 
tout à  l'ennemi;  il  alla  même  un  mois  après  assiéger  et 
prendre  la  petite  ville  de  La  Capelle.  C'était  peut-être 
la  première  fois  qu'une  armée  battue  avait  osé  faire  un 
siège. 

Cette  marche  de  Turenne,  si  estimée,  après  laquelle  il 
prit  La  Capelle,  fut  éclipsée  par  une  marche  plus  belle 
encore  du  prince  de  Condé  (30  mai  1658).  Turenne  assié- 
geait à  peine  Cambrai,  que  Condé,  suivi  de  deux  mille 
chevaux,  perça  à  travers  l'armée  des  assiégeants,  et  ayant 
renversé  tout  ce  qui  voulait  l'arrêter,  il  se  jeta  dans  la 
ville.  Les  citoyens  reçurent  à  genoux  leur  libérateur. 
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Ainsi  ces  deux  hommes  opposés  l'un  à  l'autre  déployaient 
les  ressources  de  leur  génie.  On  les  admirait  dans  leurs 
retraites  comme  dans  leurs  victoires ,  dans  leur  bonne 
conduite  et  dans  leurs  fautes  mêmes,  qu'ils  savaient  tou- 
jours réparer.  Leurs  talents  arrêtaient  tour  à  tour  les  pro- 
grès de  l'une  et  de  l'autre  monarchie  ;  mais  le  désordre 
des  finances  en  Espagne  et  en  France  était  encore  un  plus 
grand  obstacle  à  leurs  succès. 

La  ligue  faite  avec  Gromwell  donna  enfin  à  la  France 
une  supériorité  plus  marquée  :  d'un  côté,  l'amiral  Blake 
alla  brûler  les  galions  d'Espagne  auprès  des  îles  Canaries, 
et  leur  fit  perdre  les  seuls  trésors  avec  lesquels  la  guerre 
pouvait  se  soutenir  ;  de  l'autre,  vingt  vaisseaux  anglais 
vinrent  bloquer  le  port  de  Dunkerque,  et  six  mille  vieux 
soldats,  qui  avaient  fait  la  révolution  d'Angleterre,  ren- 
forcèrent l'armée  de  Turenne. 

Alors  Dunkerque,  la  plus  importante  place  de  la  Flan- 
dre, fut  assiégée  par  mer  et  par  terre.  Gondé  et  don  Juan 
d'Autriche,  ayant  ramassé  toutes  leurs  forces,  se  présen- 
tèrent pour  la  secourir.  L'Europe  avait  les  yeux  sur  cet 
événement.  Le  cardinal  Mazarin  mena  Louis  XIV  auprès 
du  théâtre  de  la  guerre,  sans  lui  permettre  d'y  monter, 
quoiqu'il  eût  près  de  vingt  ans.  Ce  prince  se  tint  dans 
Calais.  Ce  fut  là  que  Gromwell  lui  envoya  une  ambassade 
fastueuse,  à  la  tête  de  laquelle  était  son  gendre,  le  lord 
Falcombridge.  Le  roi  lui  envoya  le  duc  de  Créqui,  et 
Mancini,  duc  de  Nevers ,  neveu  du  cardinal ,  suivis  de 
deux  cents  gentilshommes.  Mancini  présenta  au  protec- 
teur une  lettre  du  cardinal.  Cette  lettre  est  remarquable. 
Mazarin  lui  dit  qu'il  est  affligé  de  ne  pouvoir  lui  rendre  en 
personne  les  respects  dus  au  plus  grand  homme  du  monde. 
C'est  ainsi  qu'il  parlait  à  l'assassin  du  gendre  de  Henri  IV 
et  de  l'oncle  de  Louis  XIV,  son  maître. 

Cependant  le  prince  maréchal  de  Turenne  attaqua  l'ar- 
mée d'Espagne,  ou  plutôt  l'armée  de  Flandre,  près  des 

Dunes. 

Voltaire.  —  Siècle  de  Louis  XIV,  ch.  6. 

La  bataille  des  Dunes. 

1.  —  La  bataille  des  Dunes  est  l'action  la  plus  bril- 
lante de  Turenne.  Il  avait  trois  grands  avantages  :  1°  la 
supériorité  du  nombre,  15,000  hommes  sur  le  champ  de 
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bataille  contre  14,000;  9,000  hommes  d'infanterie  con- 
tre 6,000,  et  un  terrain  peu  propre  à  la  cavalerie,  ce  qui 
rendait  inutile  la  supériorité  des  Espagnols  en  cavale- 
rie ;  2°  il  avait  de  l'artillerie  et  son  ennemi  n'en  avait 
pas;  3°  les  bâtiments  anglais  qui  mouillaient  dans  la 
rade  canonnèrent  le  flanc  droit  des  Espagnols  et  balayè- 
rent l'Estran,  avec  d'autant  plus  d'effet  que  don  Juan 
n'avait  pas  de  canon  pour  tenir  éloignées  les  chaloupes 
anglaises  ;  Turenne  fut  et  devait  être  vainqueur. 

Son  ordre  de  bataille  était  parallèle  ;  il  n'a  fait  ni 
manœuvre  ni  rien  qui  soit  hors  de  la  marche  ordinaire. 
Aussitôt  qu'il  fut  instruit  que  l'ennemi  s'approchait  des 
lignes  ;  il  prit  la  résolution  de  l'attaquer,  avant  de  savoir 
qu'il  arrivait  sans  artillerie  ;  ce  qui  lui  était  arrivé  à 
Valenciennes  lui  avait  profité.  Décidé  à  attaquer,  il  ne 
dut  pas  retarder  d'un  seul  jour,  pour  ne  pas  laisser  aux 
Espagnols  le  temps  de  se  retrancher. 

Don  Juan  a  bien  mérité  sa  défaite;  pour  s'être 
avancé  à  la  vue  de  Turenne  sans  artillerie  ni  outils  pour 
se  retrancher.  Ce  n'est  pas  avec  cette  coupable  négli- 
gence que  Turenne  s'était  présenté  devant  les  lignes 
d'Arras.  Il  eût  pu  prendre  la  position  de  Mouchy  dès 
dix  heures  du  matin  ;  il  s'en  garda  bien  ;  il  resta  toute 
la  journée  derrière  un  ruisseau,  et,  à  la  fin  du  jour ,  il 
prit  sa  position  ;  il  eut  aussi  toute  la  nuit  pour  se  retran- 
cher. 

II.  —  Après  la  prise  de  Dunkerque  et  une  victoire 
aussi  éclatante  que  celle  des  Dunes,  la  jonction  du  ma- 
réchal de  la  Ferté  qui  venait  de  prendre  Montmédy,  en- 
fin l'avantage  inappréciable  d'être  maître  de  la  mer,  Tu- 
renne pouvait  faire  plus  qu'il  n'a  fait  ;  il  devait  frapper 
un  grand  coup,  prendre  Bruxelles,  ce  qui  eût  donné  une 
toute  autre  illustration  aux  armes  françaises  et  accéléré 
la  conclusion  de  la  paix  ;  un  événement  de  cette  impor- 
tance eût  fait  tomber  toutes  les  petites  places. 

Napoléon  Ier.  —  Mémoires  (1). 

(1)  Les  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  France  sous  le  règne  de  Napo- 
léon réédités  de  nos  jours  sous  le  titre  de  Commentaires  de  Napoléon  Ier  pai 
A.  Petetin,  sont  la  réunion  des  notes  recueillies  par  Montholon  et  Gourgauc 
à  la  suite  de  conversations  toujours  si  instructives  et  des  dictées  faites 
par  l'empereur  lui-même  à  ses  généraux.  Voici  comment  M.  Thiers  apprécie 
Napoléon  écrivain  :  «...  Cependant  le  siècle  avait  un  écrivain  immortel,  im- 
mortel comme  César  :  c'était  le  souverain  lui-même,  grand  écrivain  parce  qu'i 
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LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  Sacre,  de  Louis  XIV  à 
Reims  (7  juin  1654;,  par  Ph.  de  Champaigne ;  Portraits  de  Philippe  IV, 
roi  d'Espagne,  et  de  son  ministre  Oiivarez ,  par  Velasquez  ;  Siège  de 
Dunkerque,  bataille  des  Dunes,  par  Larivière. 

Après  la  victoire  des  Dunes,  Mazarin  remit  Dunkerque  aux  Anglais  et  signa 
avec  l'Espagne  le  traité  des  Pyrénées  (1659) ,  qui  nous  donna  l'Artois  et  le 
Roussillon.  Il  avait,  l'année  précédente,  établi  notre  prépondérance  en  Alle- 
magne par  la  formation  de  la  Ligue  du  Rhin,  Lorsqu'il  mourut,  en  1661 ,  la 
pensée  de  Henri  IV  et  de  Richelieu  avait  cessé  d'être  à  l'état  de  projet.  — 
Voici  maintenant  quelques  mots  sur  ce  grand  ministre  et  son  œuvre. 

Mazarin  et  son  œuvre. 

Mazarin  avait  l'esprit  grand,  prévoyant,  inventif,  le 
sens  simple  et  droit,  le  caractère  plus  souple  que  faible  et 
moins  ferme  que  persévérant.  Sa  devise  était  :  «  Le  temps 
et  moi.  »  Il  se  conduisait  non  d'après  ses  affections  ou  ses 
répugnances,  mais  d'après  ses  calculs.  L'ambition  l'avait 
mis  au-dessus  de  l'amour-propre,  et  il  était  d'avis  de 
laisser  dire,  pourvu  qu'on  le  laissât  faire.  Aussi  était-il 
insensible  aux  injures  et  n'évitait-il  que  les  échecs.  Ses 
adversaires  n'étaient  pas  même  des  ennemis  pour  lui  :  s'il 
se  croyait  faible,  il  leur  cédait  sans  honte;  s'il  était  puis- 
sant, il  les  emprisonnait  sans  haine.  Richelieu  avait  tué 
ceux  qui  s'opposaient  à  lui  ;  Mazarin  se  contenta  de  les 
enfermer.  Sous  lui,  l'échafaud  fut  remplacé  par  la  Bas- 
tille. Il  jugeait  les  hommes  avec  une  rare  pénétration, 
mais  il  aidait  son  propre  jugement  du  jugement  que  la  vie 
avait  déjà  prononcé  sur  eux.  Avant  d'accorder  sa  con- 
fiance à  quelqu'un,  il  demandait  :  «  Est-il  heureux?»  Ce 
n'était  point  de  sa  part  une  aveugle  soumission  aux  chan- 
ces du  sort;  pour  lui,  être  heureux  signifiait  avoir  l'esprit 

était  grand  esprit,  orateur  inspiré  dans  ses  proclamations,  chantre  de  ses  pro- 
pres exploits  dans  ses  bulletins ,  démonstrateur  puissant  dans  une  multitude 
de  notes  émanées  de  lui,  d'articles  insérés  au  Moniteur,  de  lettres  écrites  à  ses 
agents,  qui,  sans  doute,  paraîtront  un  jour  et  qui  surprendront  le  monde  au- 
tant que  l'ont  surpris  ses  exploits.  Coloré  quand  il  peignait,  clair,  précis, 
véhément,  impérieux  quand  il  démontrait,  il  était  toujours  simple  comme  le 
comportait  le  rôle  sérieux  qu'il  tenait  de  la  Providence,  mais  quelquefois  un 
peu  déclamateur,  par  un  reste  d'habitude  particulière  a  tous  les  enfants  de  la 
Révolution  française.  Singulière  destinée  de  cet  homme  prodigieux,  d'être  le 
plus  grand  écrivain  de  son  temps,  tandis  qu'il  en  était  le  plus  grand  capitaine, 
le  plus  grand  législateur,  le  plus  grand  administrateur!  La  nation  lui  ayant, 
dans  un  jour  de  fatigue,  abandonné  le  soin  de  vouloir,  d'ordonner,  de  penser 
pour  tous,  lui  avait  en  quelque  sorte,  par  le  même  privilège,  concédé  le  don 
de  parler,  d'écrire  mieux  que  tous.  » 
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qui  prépare  la  fortune  et  le  caractère  qui  la  maîtrise.  Il 
était  incapable  d'abattement  et  il  avait  une  constance 
inouïe,  malgré  ses  variations  apparentes.  Résister  dans 
certains  cas  et  à  certains  hommes  ne  lui  paraissait  pas  de 
la  force,  mais  de  la  maladresse.  Aussi  ce  qu'il  cédait  c'é- 
tait pour  le  reprendre,  et  lorsqu'il  partait  c'était  pour 
revenir.  Un  de  ses  plus  spirituels  antagonistes,  La  Roche- 
foucauld, a  dit  de  lui  «  qu'il  avait  plus  de  hardiesse  dans 
le  cœur  que  dans  l'esprit,  au  contraire  du  cardinal  de 
Richelieu,  qui  avait  l'esprit  hardi  et  le  cœur  timide.  y>  Si 
le  cardinal  de  Richelieu,  qui  était  sujet  à  des  accès  de 
découragement,  était  tombé  du  pouvoir,  il  n'y  serait  pas 
remonté;  tandis  que  Mazarin,  deux  fois  fugitif,  ne  se 
laissa  jamais  abattre,  gouverna  du  lieu  de  son  exil,  et 
vint  mourir  dans  le  souverain  commandement  et  dans 
l'extrême  grandeur. 

Mazarin  poursuivit  l'affaiblissement  de  la  maison  d'Au- 
triche, malgré  les  difficultés  intérieures  qu'il  rencontra. 
La  minorité  de  Louis  XIV  fut  troublée,  ainsi  que  l'avaient 
été  jusqu'alors  toutes  les  minorités.  La  France,  courbée 
sous  la  main  de  Richelieu,  se  détendit  comme  un  ressort 
longtemps  comprimé.  La  Fronde  éclata  ;  elle  ne  fut  pas 
un  essai  de  réforme,  mais  un  mouvement  de  caractère. 
Les  anciens  intérêts  des  diverses  classes  n'étaient  plus 
assez  forts,  et  l'intérêt  général  du  pays  n'était  pas  devenu 
encore  assez  distinct  pour  qu'il  y  eût  une  véritable  guerre 
civile  ou  une  révolution  sérieuse.  Le  coadjuteur  ne  pou- 
vait pas  refaire  la  Ligue,  le  prince  de  Gondé  recommen- 
cer le  duc  de  Guise,  et  le  parlement  remplacer  la  royauté. 
Aussi  vit-on  des  factieux  sans  projet  se  donner  l'amuse- 
ment de  la  guerre  civile,  former  des  partis  qui  n'avaient 
que  la  durée  d'une  intrigue,  et  entrer  dans  des  liaisons 
qu'ils  rompaient  selon  l'inconstance  de  leur  humeur  ou 
la  mobilité  de  leurs  intérêts.  Au  milieu  de  ces  agitations 
déraisonnables  qui  troublèrent  un  moment  la  prudence 
du  sage  Turenne,  qui  tournèrent  dans  la  main  du  grand 
Coudé  l'épée  de  Rocroi  contre  la  France,  et  qui  portèrent 
le  cardinal  de  Retz  à  faire  de  son  esprit  un  si  pauvre 
usage,  il  n'y  eut  qu'une  volonté  stable,  celle  d'Anne 
d'Autriche,  qu'un  homme  de  bon  sens,  Mazarin. 

La  Fronde  dura  quatre  ans.  Avant  qu'elle  commençât, 
Mazarin  était  parvenu  à  abaisser  la  branche  allemande 
de  la  maison  d'Autriche.  Il  avait  conclu  la  paix  de  West- 
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phalie  à  la  suite  de  longues  et  habiles  négociations,  faci- 
litées par  les  victoires  combinées  de  la  Suède  et  de  la 
France.  Ces  glorieux  traités  de  Munster  et  d'Osnabruck 
constituaient  fortement  l'Allemagne  contre  l'Autriche  et 
subordonnaient  l'Empereur  à  l'Empire.  Ils  confirmèrent 
la  France  dans  la  possession  des  trois  évêchés  de  Toul, 
de  Metz,  de  Verdun,  et  lui  accordèrent  celle  de  l'Alsace. 

L'abaissement  de  la  branche  espagnole,  commencé  à 
Rocroi  et  à  Lens,  fut  interrompu  par  la  guerre  civile. 
Mazarin  ne  perdit  cependant  jamais  ce  dessein  de  vue, 
même  lorsqu'il  paraissait  devoir  en  être  le  plus  détourné 
par  le  désir  de  sa  propre  conservation.  Mais,  après  1652, 
rentré  définitivement  en  France,  il  reprit  avec  une  ardeur 
heureuse  cette  seconde  partie  de  sa  tâche.  Les  Espagnols, 
battus  aux  Dunes,  forcés  dans  Dunkerque,  privés  de  la 
Catalogne,  menacés  dans  les  Pays-Bas,  furent  réduits  à 
demander  la  paix.  Le  traité  des  Pyrénées  fut,  en  1659, 
pour  l'Espagne,  ce  que  la  paix  de  Westphalie  avait  été, 
en  1648,  pour  l'Autriche  :  il  mit  en  évidence  toute  sa 
faiblesse. 

L'habile  Mazarin  avait  porté  la  frontière  de  la  France 
jusqu'au  Rhin  par  l'acquisition  de  l'Alsace  ;  il  la  fit  avan- 
cer jusqu'à  la  crête  des  Pyrénées,  en  y  adjoignant  le 
Roussillon  et  le  versant  septentrional  de  la  Cerdagne  ;  et 
il  ouvrit  les  Pays-Bas  à  ses  armées  en  lui  faisant  céder 
l'Artois,  une  partie  du  duché  de  Luxembourg  et  du  Hai- 
naut.  Non  content  de  ces  grands  résultats,  qui  assuraient 
la  prépondérance  de  la  France  en  Europe,  il  lui  prépara 
un  avenir  plus  glorieux  encore  :  il  forma,  en  1658,  la 
ligue  du  Rhin  contre  l'Autriche,  et  il  ménagea  la  suc- 
cession même  d'Espagne  à  Louis  XIV  en  le  mariant  avec 
l'infante  Marie-Thérèse.  Après  l'achèvement  de  ces  ma- 
gnifiques choses,  qui  lui  permettaient  de  dire  «  que  si 
son  langage  n'était  pas  français,  son  cœur  l'était,  »  il 
mourut.  Au  grand  ministre  succéda  le  grand  roi. 

Mignet  (1).  —  Mémoires  historiques.  Introduction  à  l'histoire 

de  la  succession  d'Espagne,  etc.  / 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  Mariage  de  Louis  XIV  et 
de  Marie-Thérèse  d'Autriche,  par  Ch.  Lebrun  ;  Mazarin  présente  Colbert 
à  Louis  XIV,  par  Schnetz  ;  Mazarin  à  son  lit  de  mort,  par  Paul  Dela- 
roche.  —  Sculpture  :  Tombeau  de  Mazarin,  par  Coysevox. 

(1)  Pour  M.  Mignet,  historien,  v.  les  lectures  d'histoire  moderne,  t.  IV. 


661  kVÉSEMENT  DE  LOilIS.XlV.  135 

CHAPITRE  II. 

AVENEMENT    DE   LOUIS   XIV. 

g  I.  —  Gouvernement  personnel  de  Louis  XIV. 

A  la  mort  de  Mazarin,  on  demanda  à  Louis  XIV  à  qui  désormais  il  faudrait 
s'adresser  pour  l'expédition  des  affaires  :  «  A  moi  !  »  répondit-il.  Ces  paroles, 
rapprochées  du  mot  énergique  prononcé,  dit-on,  en  plein  parlement  :  «  l'Etat, 
c'est  moi,  »  indiquèrent  nettement  que  le  nouveau  roi  était  décidé  à  gouver- 
verner  seul.  Il  le  fit  sans  jamais  reculer  devant  les  fatigues  excessives  d'un  si 
rude  labeur.  Voici  d'ailleurs  ce  qu'il  écrit  lui-même  à  cet  égard  dans  ses  Mé- 
moires à  son  fils  : 

Situation  générale  à  l'avènement  de  Louis  XIV. 

Le  désordre  régnait  partout.  Ma  cour,  en  général,  était 
encore  assez  éloignée  des  sentiments  où  j'espère  que  vous 
la  trouverez.  Les  gens  de  qualité,  habitués  aux  négocia- 
tions continuelles  avec  un  ministre  qui  n'y  avait  pas  d'a- 
version, et  à  qui  elles  avaient  été  quelquefois  nécessaires, 
se  faisaient  toujours  des  droits  imaginaires  sur  tout  ce  qui 
était  à  leur  bienséance.  Nul  gouverneur  de  place  que  Ton 
n'eût  peine  à  gouverner  ;  nulle  demande  qui  ne  fût  mêlée 
d'un  reproche  du  passé,  ou  d'un  mécontentement  à  venir 
que  l'on  laissait  entrevoir  et  craindre  ;  les  grâces  exigées 
et  arrachées  plutôt  qu'attendues,  et  toujours  tirées  à  con- 
séquence de  l'un  à  l'autre,  n'obligeaient  plus  à  vrai  dire 
personne,  bonnes  seulement  désormais  à  maltraiter  ceux 
à  qui  on  voudrait  les  refuser. 

Les  finances,  qui  donnent  le  mouvement  et  l'action  à 
tout  ce  grand  corps  de  la  monarchie,  étaient  entièrement 
épuisées,  et  à  tel  point  qu'à  peine  y  voyait-on  de  res- 
source ;  plusieurs  des  dépenses  les  plus  nécessaires  et  les 
plus  privilégiées  de  ma  maison  et  de  ma  propre  personne, 
ou  retardées  contre  toute  bienséance  ou  soutenues  par  le 
seul  crédit,  dont  les  suites  étaient  à  charge.  L'abondance 
paraissait  en  même  temps  chez  les  gens  d'affaires,  d'un 
côté  couvrant  toutes  leurs  malversations  par  toute  sorte 
d'artifices,  et  les  découvrant  de  l'autre  par  un  luxe  inso- 
lent et  audacieux,  comme  s'ils  eussent  appréhendé  de  me 
les  laisser  ignorer. 

L'Eglise,  sans  compter  ses  maux  ordinaires,  après  de 
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longues  disputes  sur  des  matières  de  l'école,  dont  on 
avouait  que  la  connaissance  n'était  nécessaire  à  personne 
pour  le  salut,  les  différends  s'augmentant  chaque  jour 
avec  la  chaleur  et  l'opiniâtreté  des  esprits,  et  se  mêlant 
même  incessamment  de  nouveaux  intérêts  humains,  était 
enfin  ouvertement  menacée  d'un  schisme  par  des  gens 
d'autant  plus  dangereux  qu'ils  pouvaient  être  très-utiles, 
d'un  grand  mérite,  s'ils  en  eussent  été  moins  persuadés. 
11  ne  s'agissait  plus  seulement  de  quelques  docteurs  parti- 
culiers et  cachés,  mais  d'évêques,  établis  dans  leur  siège, 
capables  d'entraîner  la  multitude  après  eux,  de  beaucoup 
de  réputation,  d'une  piété  digne  en  effet  d'être  révérée 
tant  qu'elle  serait  suivie  de  soumission  aux  sentiments  de 
l'Eglise,  de  douceur,  de  modération  et  de  charité.  Le  car- 
dinal de  Retz,  archevêque  de  Paris,  que  des  raisons 
d'état  très-connues  m'empêchaient  de  souffrir  alors,  ou 
par  inclination,  ou  par  intérêt,  favorisait  toute  cette  secte 
naissante  ou  en  était  favorisé. 

Le  moindre  défaut  dans  l'ordre  de  la  noblesse  était  de 
se  trouver  mêlée  d'un  nombre  infini  d'usurpateurs,  sans 
aucun  titre,  ou  avec  titre  acquis  à  prix  d'argent  sans  au- 
cun service.  La  tyrannie  qu'elle  exerçait  en  quelques-unes 
de  mes  provinces  sur  ses  vassaux  ou  sur  ses  voisins,  ne 
pouvait  plus  être  soufferte  ni  réprimée  que  par  des  exem- 
ples de  sévérité  et  de  rigueur. 

La  fureur  des  duels,  un  peu  modérée  depuis  l'exacte 
observation  des  derniers  règlements,  sur  quoi  je  m'étais 
toujours  rendu  inflexible,  montrait  déjà,  par  la  guérison 
déjà  avancée  d'un  mal  si  invétéré,  qu'il  n'y  en  avait  point 
où  il  fallût  désespérer  du  remède. 

La  justice,  à  qui  il  appartenait  de  réformer  tout  le 
reste,  me  paraissait  elle-même  la  plus  difficile  à  réfor- 
mer. Une  infinité  de  choses  y  contribuaient  :  les  charges 
remplies  par  le  hasard  et  par  l'argent,  plutôt  que  par  le 
choix  et  par  le  mérite  ;  peu  d'expérience  en  une  partie  des 
juges,  moins  de  savoir;  les  ordonnances  de  mes  prédé- 
cesseurs sur  l'âge  et  le  service  éludées  presque  partout  ; 
la  chicane  établie  par  une  possession  de  plusieurs  siècles, 
fertile  en  inventions  contre  les  meilleures  lois,  et  enfin 
ce  qui  la  produit  principalement,  j'entends  ce  peupla 
excessif  vivant  de  procès  et  les  cultivant  comme  son  pro- 
pre héritage,  sans  autre  application  que  d'en  augmenter 
et  la  durée  et  le  nombre.  Mon  conseil  même,  au  lieu  da 
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régler  les  autres  juridictions,  ne  les  déréglait  que  trop 
souvent  par  une  quantité  étrange  d'arrêts  contraires,  tous 
également  donnés  sous  mon  nom  et  comme  par  moi-même, 
ce  qui  rendait  le  désordre  beaucoup  plus  honteux. 

Tous  ces  maux  ensemble,  ou  leurs  suites  et  leurs  effets, 
retombaient  principalement  sur  le  bas  peuple,  chargé 
d'ailleurs  d'impositions,  et  pressé  de  la  misère  en  plu- 
sieurs endroits  ;  incommodé  en  d'autres  de  sa  propre  oisi- 
veté depuis  la  paix,  et  ayant  surtout  besoin  d'être  soulagé 
et  occupé. 

Parmi  tant  de  difficultés  dont  quelques-unes  se  pré- 
sentaient comme  insurmontables,  trois  considérations  me 
donnaient  courage  :  la  première,  qu'en  ces  sortes  de  cho- 
ses il  n'est  pas  au  pouvoir  des  rois,  parce  qu'ils  sont 
hommes  et  qu'ils  ont  affaire  à  des  hommes,  d'atteindre 
toute  la  perfection  qu'ils  se  proposent,  trop  éloignée  de 
notre  faiblesse,  mais  que  cette  impossibilité  est  une  mau- 
vaise raison  de  ne  pas  faire  ce  que  l'on  peut,  et  cet  éloi- 
gnement  de  ne  se  pas  avancer  toujours,  ce  qui  ne  peut 
être  sans  utilité  et  sans  gloire  ;  la  seconde,  qu'en  toutes 
les  entreprises  justes  et  légitimes,  le  temps  ,  l'action 
même,  le  secours  du  ciel  ouvrent  d'ordinaire  mille  voies, 
et  découvrent  mille  facilités  qu'on  n'attendait  pas; la  der- 
nière enfin,  qu'il  semblait  lui-même  me  promettre  ce  se- 
cours, en  disposant  toute  chose  au  même  dessein  qu'il 
m'inspirait. 

Tout  était  calme  en  tout  lieu  :  ni  mouvement,  ni  appa- 
rence de  mouvement  dans  le  royaume  qui  pût  m'inter- 
rompre  ou  s'opposer  à  mes  projets  ;  la  paix  était  établie 
avec  mes  voisins,  vraisemblablement  pour  aussi  long- 
temps que  je  le  voudrais  moi-même,  par  les  dispositions 
où  ils  se  trouvaient. 

L'Espagne  ne  pouvait  se  remettre  si  promptement  de 
ses  grandes  pertes  :  elle  était  non-seulement  sans  finan- 
ces, mais  sans  crédit,  incapable  d'aucun  grand  effort  en 
matière  d'argent  ni  d'hommes,  occupée  par  la  guerre  de 
Portugal  qu'il  m'était  aisé  de  lui  rendre  plus  difficile,  et 
que  la  plupart  des  grands  du  royaume  étaient  soupçonnés 
de  ne  vouloir  pas  finir.  Leur  roi  (Philippe  IV)  étaitVieux, 
d'une  santé  douteuse;  il  n'avait  qu'un  seul  fils  en  bas 
âge  et  assez  infirme  ;  lui  et  son  ministre  don  Louis  de 
Haro  appréhendaient  également  tout  ce  qui  pouvait  ra- 
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mener  la  guerre,  et  elle  n'était  pas  en  effet  de  leur  inté- 
rêt, ni  par  l'état  de  la  nation,  *ni  par  celui  de  la  maison 
royale. 

Je  ne  voyais  rien  à  craindre  de  l'Empereur  (Léo- 
pold  Ier),  choisi  seulement  parce  qu'il  était  de  la  maison 
d'Autriche,  lié  en  mille  sortes  par  une  capitulation  avec 
les  Etats  de  l'Empire,  peu  porté  de  lui-même  à  rien  en- 
treprendre, et  dont  les  résolutions  suivraient  apparem- 
ment le  génie  plutôt  que  l'âge  ou  la  dignité.  Les  électeurs 
qui  lui  avaient  principalement  imposé  des  conditions  si 
dures,  ne  pouvant  presque  douter  de  son  ressentiment, 
vivaient  dans  une  continuelle  défiance  avec  lui.  Une  partie 
des  autres  princes  de  l'Empire  étaient  dans  mes  intérêts. 

La  Suède  n'en  pouvait  avoir  de  véritables  ni  de  dura- 
bles qu'avec  moi  ;  elle  venait  de  perdre  un  grand  prince 
(Charles  X),  et  c'était  assez  pour  elle  de  se  maintenir  dans 
ses  conquêtes  durant  l'enfance  de  son  nouveau  roi  (Char- 
les XI),  Le  Danemark,  affaibli  par  une  guerre  précédente 
avec  elle,  où  il  avait  été  près  de  succomber,  ne  pensait 
plus  qu'à  la  paix  et  au  repos. 

L'Angleterre  respirait  à  peine  de  ses  maux  passés,  et 
ne  cherchait  qu'à  affermir  le  gouvernement  sous  un  roi 
nouvellement  rétabli  (Charles  II),  porté  d'ailleurs  d'incli- 
nation pour  la  France. 

Toute  la  politique  des  Hollandais  et  de  ceux  qui  les 
gouvernaient  n'avait  alors  pour  but  que  deux  choses  : 
entretenir  leur  commerce  et  abaisser  la  maison  d'Orange , 
la  moindre  guerre  leur  nuisait  à  l'un  et  à  l'autre,  et  leur 
principal  support  était  en  mon  amitié. 

Le  pape  (Alexandre  VII)  seul  en  Italie,  par  un  reste  de 
son  ancienne  inimitié  avec  le  cardinal  Mazarin,  conser- 
vait assez  de  mauvaise  volonté  pour  les  Français,  mais 
elle  n'allait  qu'à  me  rendre  difficile  ce  qui  dépendrait  de 
lui,  et  qui  m'était  au  fond  peu  considérable.  Les  Etats, 
ses  voisins,  n'auraient  pas  suivi  ses  desseins,  s'il  en  eût 
formé  contre  moi,  La  Savoie,  gouvernée  par  ma  tante, 
m'était  très-favorable.  Venise,  engagée  dans  une  guerre 
contre  les  Turcs,  entretenait  avec  soin  mon  alliance,  et 
espérait  plus  de  mon  secours  que  de  celui  des  autres 
princes  chrétiens.  Le  grand-duc  s'alliait  de  nouveau  avec 
moi,  parle  mariage  de  son  fils  avec  une  princesse  de  mon 
sang.  Ces  potentats  enfin  et  tous  les  autres  d'Italie,  dont 
une  partie  m'était  amis  et  alliés,  comme  Parme,  Modène 
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et  Mantoue,  étaient  trop  faibles  séparément  pour  me  faire 
peine,  et  ni  crainte  ni  espérance  ne  les  obligeait  à  se  lier 
contre  moi.  Je  pouvais  même  profiter  de  ce  qui  semblait 
un  désavantage  :  on  ne  me  connaissait  point  encore  dans 
le  monde  ;  mais  aussi  on  me  portait  moins  d'envie  qu'on 
n'a  fait  depuis,  on  observait  moins  ma  conduite,  et  on 
pensait  moins  à  traverser  mes  desseins. 

C'eût  été  sans  doute  mal  jouir  d'une  si  parfaite  tran- 
quillité, que  l'on  rencontrerait  quelquefois  à  peine  en 
plusieurs  siècles,  que  de  ne  la  pas  employer  au  seul  usage 
qui  me  la  pouvait  faire  estimer,  pendant  que  mon  âge  et 
le  plaisir  d'être  à  la  tête  de  mes  armées  m'auraient  fait 
souhaiter  un  peu  plus  d'affaires  au  dehors. 

Mais  comme  la  principale  espérance  de  ces  réformations 
était  en  ma  propre  volonté,  leur  premier  fondement  était 
de  rendre  ma  volonté  bien  absolue,  par  une  conduite  qui 
imprimât  la  soumission  et  le  respect,  rendant  exactement 
la  justice  à  qui  je  la  devais,  mais  quant  aux  grâces,  les  fai- 
sant librement  et  sans  contrainte  à  qui  il  me  plaisait, 
quand  il  me  plairait,  pourvu  que  la  suite  de  mes  actions 
fît  connaître  que  pour  ne  rendre  raison  à  personne,  je  ne 
me  gouvernais  pas  moins  par  la  raison,  et  que,  dans  mon 
sentiment,  se  souvenir  des  services,  favoriser  et  élever  le 
mérite,  faire  du  bien  en  un  mot,  ne  devait  pas  seulement 
être  la  plus  grande  occupation,  mais  le  plus  grand  plaisir 
d'un  prince. 

Deux  choses  m'étaient  nécessaires  sans  doute  :  un  grand 
travail  de  ma  part,  un  grand  choix  des  personnes  qui 
pourraient  le  seconder  et  le  soulager. 

Quant  au  travail,  mon  fils,  il  se  pourra  faire  que  vous 
commenciez  à  lire  ces  Mémoires  en  un  âge  où  l'on  est  bien 
plus  accoutumé  de  le  craindre  que  de  l'aimer,  trop  con- 
tent d'être  échappé  à  la  sujétion  des  précepteurs  et  des 
maîtres,  et  de  n'avoir  plus  ni  heure  réglée  ni  application 
longue  et  certaine.  Ici  je  ne  vous  dirai  pas  seulement 
que  c'est  toutefois  par  là  que  l'on  règne,  pour  cela  qu'on 
règne,  et  qu'il  y  a  de  l'ingratitude  et  de  l'audace  à 
l'égard  de  Dieu,  de  l'injustice  et  de  la  tyrannie  à  l'égard 
des  hommes,  de  vouloir  l'un  sans  l'autre  ;  que  ces  condi- 
tions de  la  royauté,  qui  pourront  quelquefois  vous  sem- 
bler rudes  et  fâcheuses  en  une  si  grande  place,  vous  pa- 
raîtraient douces  et  aisées  s'il  était  question  d'y  parvenir. 
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Il  y  a  quelque  chose  de  plus,  mon  fils,  et  je  souhaite 
que  votre  propre  expérience  ne  vous  l'apprenne  jamais  ; 
rien  ne  vous  serait  plus  laborieux  qu'une  grande  oisiveté, 
si  vous  aviez  le  malheur  d'y  tomber,  dégoûté  première- 
ment des  affaires,  puis  des  plaisirs,  puis  d'elle-même,  et 
cherchant  partout  inutilement  ce  qui  ne  se  trouve  point, 
c'est-à-dire  la  douceur  du  repos  et  du  loisir,  sans  quelque 
fatigue  et  quelque  occupation  qui  précède. 

Je  m'imposai  pour  loi  de  travailler  régulièrement  deux 
fois  par  jour,  et  deux  ou  trois  heures  chaque  fois  avec  di- 
verses personnes,  sans  compter  les  heures  que  je  passais 
seul  en  particulier,  ni  le  temps  que  je  pourrais  donner 
extraordinairement  aux  affaires  extraordinaires,  s'il  en 
survenait,  n'y  ayant  pas  un  moment  où  il  ne  fût  permis 
de  m'en  parler,  pour  peu  qu'elles  fussent  pressées,  à  la 
réserve  des  ministres  étrangers,  qui  trouvent  quelquefois 
de  trop  favorables  conjonctures  dans  la  familiarité  qu'on 
leur  permet,  soit  pour  obtenir,  soit  pour  pénétrer. 

Je  ne  puis  vous  dire  quel  fruit  je  recueillis  aussitôt 
après  de  cette  résolution.  Je  me  sentis  comme  élever  l'es- 
prit et  le  courage,  je  me  trouvai  tout  autre,  je  découvris 
en  moi  ce  que  je  n'y  connaissais  pas,  et  je  me  reprochai 
avec  joie  de  l'avoir  si  longtemps  ignoré.  Cette  première 
timidité  que  le  jugement  donne  toujours,  et  qui  me  fai- 
sait peine,  surtout  quand  il  fallait  parler  un  peu  long- 
temps et  en  public,  se  dissipa  en  moins  de  rien.  Il  me 
sembla  seulement  alors  que  j'étais  roi,  et  né  pour  l'être. 
J'éprouvai  enfin  une  douceur  difficile  à  exprimer,  et  que 
vous  ne  connaîtrez  point  vous-même  qu'en  la  goûtant 
comme  moi. 

Car  il  ne  faut  pas  vous  imaginer,  mon  fils,  que  les  affai- 
res d'Etat  soient  comme  ces  endroits  épineux  et  obscurs 
des  sciences  qui  vous  auront  peut-être  fatigué,  où  l'esprit 
tâche  de  s'élever  avec  effort  au-dessus  de  lui-même,  le 
plus  souvent  pour  ne  rien  faire,  et  dont  l'inutilité,  du 
moins  apparente,  nous  rebute  autant  que  la  difficulté. 
La  fonction  des  rois  consiste  principalement  à  laisser  agir 
le  bon  sens,  qui  agit  toujours  naturellement  sans  peine. 
Ce  qui  nous  occupe  est  quelquefois  moins  difficile  que  ce 
qui  nous  amuserait  seulement.  L'utilité  suit  toujours.  Un 
roi,  quelque  éclairés  et  habiles  que  soient  ses  ministres, 
ne  porte  point  lui-même  la  main  à  l'ouvrage  sans  qu'il  y 
paraisse.  Le  succès  qui  plaît  en   toutes  les  choses  du 
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monde,  jusqu'aux  moindres,  charme  en  celle-ci  comme 
en  la  plus  grande  de  toutes,  et  nulle  satisfaction  n'égale 
celle  de  remarquer  chaque  jour  quelque  progrès  à  des  en- 
treprises glorieuses  et  hautes,  et  à  la  félicité  des  peuples, 
dont  on  a  soi-même  formé  le  plan  et  le  dessin.  Tout  ce 
qui  est  le  plus  nécessaire  à  ce  travail  est  en  même  temps 
agréable;  car  c'est,  en  un  mot,  mon  fils,  avoir  les  yeux 
ouverts  sur  toute  la  terre,  apprendre  incessamment  les 
nouvelles  de  toutes  les  provinces  et  de  toutes  les  nations, 
le  secret  de  toutes  les  cours,  l'humeur  et  le  faible  de  tous 
les  princes  et  de  tous  les  ministres  étrangers,  être  informé 
d'un  nombre  infini  de  choses  qu'on  croit  que  nous  igno- 
rons, voir  autour  de  nous-mêmes  ce  qu'on  nous  cache 
avec  le  plus  grand  soin,  découvrir  les  vues  les  plus  éloi- 
gnées de  nos  propres  courtisans,  leurs  intérêts  les  plus 
obscurs  qui  viennent  à  nous  par  des  intérêts  contrai- 
res, et  je  ne  sais  enfin  quel  autre  plaisir  nous  ne  quit- 
terions pas  pour  celui-là ,  si  la  seule  curiosité  nous  le 
donnait. 

Je  me  suis  arrêté  sur  cet  endroit  important  au  delà  de 
ce  que  j'avais  résolu,  et  beaucoup  plus  pour  vous  que 
pour  moi;  car  en  même  temps  que  je  vous  montre  ces 
facilités  et  ces  douceurs  aux  soins  les  plus  grands  de  la 
royauté,  je  n'ignore  pas  que  je  diminue  d'autant  l'unique 
ou  presque  Tunique  mérite  que  je  puis  espérer  au  monde. 
Mais  votre  honneur,  mon  fils,  m'est  en  cela  plus  cher 
que  le  mien  ;  et  s'il  arrive  que  Dieu  vous  appelle  à  gou- 
verner avant  que  vous  ayez  pris  encore  cet  esprit  d'ap- 
plication et  d'affaires  dont  je  vous  parle,  la  moindre  défé- 
rence que  vous  puissiez  rendre  aux  avis  d'un  père  à  qui 
j'ose  dire  que  vous  devez  beaucoup  en  toutes  sortes,  est 
de  faire  d'abord  et  durant  quelque  temps,  même  avec 
contrainte,  même  avec  dégoût,  pour  l'amour  de  moi  qui 
vous  en  conjure,  ce  que  vous  ferez  toute  votre  vie  pour 
l'amour  de  vous-même,  si  vous  avez  une  fois  commencé. 

Je  commandai  aux  quatre  secrétaires  d'Etat  de  ne  plus 
rien  signer  du  tout  sans  m'en  parler;  au  surintendant  de 
même,  et  qu'il  ne  se  fît  rien  aux  finances  sans  être  en- 
registré dans  un  livre  qui  devait  me  demeurer,  avec  un 
extrait  très-abrégé,  où  je  pusse  voir  à  tout  moment, 
d'un  coup  d'œil,  l'état  des  fonds  et  des  dépenses  faites  ou 
à  faire. 
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Le  chancelier  eut  un  pareil  ordre  (1),  c'est-à-dire  de  ne 
rien  sceller  que  par  mon  commandement,  hors  les  seules 
lettres  de  justice,  qu'on  nomme  ainsi  parce  que  ce  serait 
une  injustice  que  deles  refuser,  étant  nécessaires  pour  la 
forme  plutôt  que  pour  le  fond  des  choses  ;  et  je  laissai  alors 
dans  ce  nombre  les  offices  et  les  rémissions  aux  cas  mani- 
festement graciables,  quoique  j'aie  depuis  changé  d'avis 
sur  ce  sujet,  comme  je  vous  le  dirai  en  son  lieu. 

Je  fis  connaître  qu'en  quelque  nature  d'affaires  que  ce 
fût,  il  fallait  me  demander  directement  ce  qui  n'était  que 
grâce,  et  je  donnai  à  tous  mes  sujets,  sans  distinction,  la 
liberté  de  s'adresser  à  moi  à  toute  heure,  de  vive  voix  et 
par  placets. 

Les  placets  furent  d'abord  en  très-grand  nombre,  qui 
ne  me  rebuta  pas  cependant.  Le  désordre  où  on  avait  mis 
mes  affaires  en  produisit  beaucoup  ;  la  nouveauté  et  les 
espérances,  ou  vaines  ou  injustes,  n'en  attiraient  pas 
mois.  On  m'en  donnait  une  grande  quantité  sur  des  pro- 
cès, que  je  ne  devais  ni  ne  pouvais  tirer  à  tous  moments 
des  juridictions  ordinaires,  pour  les  faires  juger  devant 
moi.  Mais  dans  ces  choses  mêmes  qui  paraissaient  si  inu- 
tiles, je  découvris  de  grandes  utilités.  Je  m'instruisais  par 
là  en  détail  de  l'état  de  mes  peuples;  ils  voyaient  que  je 
pensais  à  eux,  et  rien  ne  me  gagnait  tant  leur  cœur. 
L'oppression  pouvait  m' être  représentée  de  telle  sorte  aux 
juridictions  ordinaires,  que  je  trouvais  à  propos  de  m'en 
faire  informer  davantage,  pour  y  pourvoir  extraordinai- 
rement  au  besoin.  Un  exemple  ou  deux  de  cette  nature 
empêchaient  mille  maux  semblables,  et  les  plaintes, 
même  injustes  et  fausses,  retenaient  mes  officiers  de  don- 
ner lieu  à  de  plus  justes  et  de  plus  véritables... 

Quant  aux  personnes  qui  devaient  seconder  mon  tra- 
vail, je  résolus  sur  toutes  choses  de  ne  point  prendre  de 
premier  ministre;  et  si  vous  m'en  croyez,  mon  fils,  et 


(1)  «  Monsieur,  lui  dit  Louis  XIV,  je  vous  ai  fait  assemble'r  avec  mes  minis- 
tres et  mes  secrétaires  d'Etat,  pour  vous  dire  que  jusqu'à  présent  j'ai  bien 
voulu  laisser  gouverner  mes  affaires  par  feu  M.  le  cardinal  :  je  serai,  à  l'ave- 
nir, mon  premier  ministre.  Vous  m'aiderez  de  vos  conseils  quand  je  vous  les 
demanderai.  Je  vous  prie  et  vous  ordonne,  monsieur  le  chancelier,  de  ne  rien 
sceller  en  commandement  que  par  mes  ordres  ;  et  vous,  mes  secrétaires  d'Etat, 
et  vous,  monsieur  le  surintendant  des  finances,  je  vous  ordonne  de  ne  rien  si- 
gner sans  mon  commandement.  » 
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tous  vos  successeurs  après  vous,  le  nom  en  sera  pour 
jamais  aboli  en  France,  rien  n'étant  plus  indigne  que  de 
voir  d'un  côté  toute  la  fonction,  et  de  l'autre  le  seul  titre 
de  roi. 

Pour  ce  dessein,  il  était  absolument  nécessaire  de  par- 
tager ma  confiance  et  l'exécution  de  mes  ordres,  sans  la 
donner  tout  entière  à  pas  un,  appliquant  ces  diverses 
personnes  à  divers  emplois,  suivant  leurs  divers  talents, 
qui  est  peut-être  le  premier  et  le  plus  grand  talent  des 
princes. 

Pour  mieux  réunir  en  moi  toute  l'autorité  de  maître, 
encore  qu'il  y  ait  en  toutes  sortes  d'affaires  un  détail  où 
nos  occupations  et  notre  dignité  même  ne  nous  permet- 
tent pas  de  descendre  ordinairement,  je  me  résolus,  quand 
j'aurais  fait  le  choix  de  mes  ministres,  d'y  entrer  quel- 
quefois avec  chacun  d'eux,  et  quand  il  s'y  attendrait  le 
moins,  afin  qu'il  comprît  que  j'en  pourrais  faire  autant 
sur  d'autres  sujets  et  à  toutes  les  heures.  Outre  que  la 
connaissance  de  ce  petit  détail,  prise  seulement  quelque- 
fois et  plutôt  par  divertissement  que  par  règle,  instruit 
peu  à  peu,  sans  fatiguer,  de  mille  choses  qui  ne  sont  pas 
inutiles  aux  résolutions  générales,  et  que  nous  devrions 
savoir  et  faire  nous-mêmes,  s'il  était  possible  qu'un  seul 
homme  sût  tout  et  fît  tout. 

Il  ne  m'est  pas  aussi  aisé  de  vous  dire,  mon  fils,  ce 
qu'il  faut  faire  pour  le  choix  des  divers  ministres.  La  for- 
tune y  a  toujours,  malgré  nous,  autant  ou  plus  de  part 
que  la  sagesse  ;  et  dans  cette  part  que  la  sagesse  y  peut 
prendre,  le  génie  y  peut  beaucoup  plus  que  le  conseil.  Ni 
vous,  ni  moi,  mon  fils,  n'irons  pas  chercher  pour  ces 
sortes  d'emplois  ceux  que  l'éloignement  ou  leur  obscurité 
dérobent  à  notre  vue,  quelque  capacité  qu'ils  puissent 
avoir.  Il  faut  se  déterminer  nécessairement  sur  un  petit 
nombre  que  le  hasard  nous  présente,  c'est-à-dire  qui 
sont  déjà  dans  les  charges,  ou  que  la  naissance,  l'incli- 
nation ont  attachés  de  plus  près  à  nous. 

Et  pour  cet  art  de  connaître  les  hommes,  qui  vous  sera 
si  important  non- seulement  en  ceci,  mais  encore  dans 
toutes  les  occasions  de  votre  vie,  je  vous  dirai,  mon  fils, 
qu'il  se  peut  apprendre,  mais  qu'il  ne  se  peut  enseigner... 

La  charge  de  secrétaire  d'Etat,  exercée  vingt  ans  pai 
Letellier  avec  beaucoup  d'attachement  et  d'assiduité,  lui 
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donna  une  fort  grande  connaissance  des  affaires.  On 
l'avait  employé  de  tout  temps  en  celles  de  la  dernière 
confiance.  Le  cardinal  Mazarin  m'avait  dit  souvent  que 
dans  les  occasions  délicates,  il  avait  reconnu  sa  suffi- 
sance et  sa  fidélité;  je  les  avais  moi-même  remarquées  : 
il  avait  une  conduite  sage  et  précautionnée,  et  une  mo- 
destie dont  je  faisais  cas. 

Lyonne  avait  le  même  témoignage  du  cardinal  Maza- 
rin, par  qui  il  avait  été  formé.  Je  savais  que  pas  un  de 
mes  sujets  n'avait  été  plus  souvent  employé  aux  négocia- 
tions étrangères,  ni  avec  plus  de  succès.  11  connaissait  les 
diverses  cours  de  l'Europe,  parlait  et  écrivait  facilement 
plusieurs  langues,  avait  des  belles-lettres,  l'esprit  aisé, 
souple  et  adroit,  propre  à  cette  sorte  de  traités  avec  les 
étrangers. 

Pour  Fouquet,  l'on  pourra  trouver  étrange  que  j'aie 
voulu  me  servir  de  lui ,  quand  on  saura  que  dès  ce 
temps-là  ses  voleries  m'étaient  connues;  mais  je  savais 
qu'il  avait  de  l'esprit  et  une  grande  connaissance  du  de- 
dans de  l'Etat  ;  ce  qui  me  faisait  imaginer  que,  pourvu 
qu'il  avouât  ses  fautes  passées  et  promît  de  se  corriger,  il 
pourrait  me  rendre  de  grands  services. 

Mais  cependant,  pour  prendre  avec  lui  mes  sûretés,  je 
lui  donnai,  dans  les  finances,  Golbert  comme  contrôleur, 
homme  en  qui  je  prenais  toute  la  confiance  possible, 
parce  que  je  savais  qu'il  avait  beaucoup  d'application, 
d'intelligence  et  de  probité,  et  je  le  commis  dès  lors  à 
tenir  ce  registre  des  fonds  dont  je  vous  ai  parlé. 

Loms  XIV  (1).  —Mémoires,  1661. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  Louis  XIV  gouverne  par 
lui-même^  de  Charles  Lebrun. 

Colbert  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  chaque  jour  au  roi  la  culpabilité  de 
Fouquet  :  déjà  même  la  perte  de  ce  dernier  était  résolue ,  lorsque  eut  lieu 


(1)  Les  Mémoires  de  Louis  XIV  ont  été  publiés  en  1806  par  Grouvelle , 
d'après  les  papiers  du  général  Grimoard.  M.  Dreyss  en  a  donné ,  d'après  les 
manuscrits  de  la  bibliothèque  nationale ,  une  nouvelle  édition  que  nous  avons 
consultée  avec  fruit.  C'est  dans  cette  dernière  publication  que  le  nom  du  véri- 
table rédacteur  de  ces  mémoires,  M.  de  Périgny,  lecteur  du  roi,  précepteur 
du  dauphin,  est  pour  la  première  fois  mis  en  évidence.  Pellisson,  à  qui  1  on  a 
fait  jusqu'à  ce  jour  honneur  de  ce  travail,  n'aurait  été  employé,  selon 
M.  Dreyss,  et  fort  tard  encore,  qu'à  revoir  l'introduction  seule  des  Mémoires 
du  grand  roi. 
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cette  fête  de  Vaux  dans  laquelle  le  surintendant  acheva  d'indisposer  Louis  XIV 
par  son  faste  plus  que  royal  et  ses  imprudences.  Il  eut  dès  lors  des  craintes 
sérieuses,  mais  il  comptait  sur  les  innombrables  créatures  placées  par  lui 
dans  tous  les  postes,  dût-il  aller  jusqu'à  la  guerre  civile  (fortifications  de 
Belle-Ile,  etc.).  Le  roi  l'attira  à  Nantes  et  l'y  fit  arrêter  le  5  septembre  1661. 
La  Fontaine  et  Pellisson  furent  à  peu  près  les  seuls  à  ne  point  l'oublier  dans 
son  infortune. 

Arrestation  de  Fouquet. 

Madame  ma  mère,  je  vous  ai  déjà  écrit  ce  matin 
l'exécution  des  ordres  que  j'avais  donnés  pour  arrêter  le 
surintendant  ;  mais  je  suis  bien  aise  de  vous  mander  le 
détail  de  cette  affaire.  Vous  savez  qu'il  y  a  longtemps 
que  je  l'avais  sur  le  cœur,  mais  il  m'a  été  impossible  de 
le  faire  plus  tôt,  parce  que  je  voulais  qu'il  fît  payer  aupa- 
ravant 30,000  écus  pour  la  marine,  et  que  d'ailleurs  il 
fallait  ajuster  diverses  choses  qui  ne  se  pouvaient  faire  en 
un  jour,  et  vous  ne  sauriez  imaginer  la  peine  que  j'ai  eue 
seulement  à  trouver  le  moyen  de  parler  en  particulier  à 
d'Artagnan  ;  car  je  suis  accablé  tous  les  jours  par  une  in- 
finité de  gens  fort  alertes,  et  qui,  à  la  moindre  appa- 
rence, auraient  pu  pénétrer  bien  avant.  Néanmoins,  il  y 
avait  deux  jours  que  je  lui  avais  recommandé  de  se  tenir 
prêt...  J'avais  la  plus  grande  impatience  que  cela  fût 
achevé.  Enfin,  ce  matin,  le  surintendant  étant  venu  tra- 
vailler avec  moi  à  l'accoutumée,  je  l'ai  entretenu  tantôt 
d'une  manière,  tantôt  d'une  autre,  et  fait  semblant  de 
chercher  des  papiers  jusqu'à  ce  que  j'aie  aperçu,  par  la 
fenêtre  de  mon  cabinet,  Artagnan  dans  la  cour  du  châ- 
teau, et  alors  j'ai  laissé  aller  le  surintendant,  qui,  après 
avoir  causé  un  peu  au  bas  de  l'escalier  avec  La  Feuillade, 
a  disparu  dans  le  temps  qu'il  saluait  le  sieur  Letellier  ;  de 
sorte  que  le  pauvre  Artagnan  croyait  l'avoir  manqué,  et 
m'a  envoyé  dire  par  Maupertuis  qu'il  soupçonnait  que 
quelqu'un  lui  avait  dit  de  se  sauver  ;  mais  il  le  rattrapa 
dans  la  place  de  la  Grande -Eglise,  et  l'a  arrêté  de  ma 
part  environ  sur  le  midi.  Il  lui  a  demandé  les  papiers 
qu'il  avait  sur  lui,  dans  lesquels  on  m'a  dit  que  je  trou- 
verais l'état  au  vrai  de  Belle-Isle;  mais  j'ai  tant  d'autres 
affaires  que  je  n'ai  pu  les  voir  encore.  Cependant,  j'ai 
commandé  au  sieur  Boucherat  d'aller  sceller  chez  le  sur- 
intendant, et  au  sieur  Allot,  chez  Pellisson,  que  j'ai  fait 
arrêter  aussi...  J'ai  discouru  ensuite  sur  cet  accident  avec 
i.  r.  7 
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des  messieurs  qui  sont  ici  avec  moi  ;  je  leur  ai  dit  qu'il 
y  avait  quatre  mois  que  j'avais  formé  mon  projet,  qu'il 
n'y  avait  que  vous  seule  qui  en  aviez  connaissance,  et 
que  je  ne  l'avais  communiqué  au  sieur  Letellier  que  de- 
puis deux  jours  pour  faire  expédier  les  ordres  ;  je  leur  ai 
déclaré  aussi  que  je  ne  voulais  plus  de  surintendant,  mais 
travailler  moi-même  aux  finances  avec  des  personnes 
fidèles  qui  n'agiront  pas  sans  moi,  connaissant  que  c'est  le 
vrai  moyen  de  me  mettre  dans  l'abondance,  et  soulager 
mon  peuple.  Vous  n'aurez  pas  de  peine  à  croire  qu'il  y 
en  a  eu  de  bien  penauds  ;  m.ais  je  suis  bien  aise  qu'ils 
voient  que  je  ne  suis  pas  si  dupe  qu'ils  se  l'étaient  ima- 
giné, et  que  le  meilleur  parti  est  de  s'attacher  à  moi. 
J'oubliais  de  vous  dire  que  j'ai  dépêché  de  nos  mousque- 
taires partout  sur  les  grands  chemins,  et  même  jusqu'à 
Saumur,  afin  d'arrêter  tous  les  courriers  qu'ils  rencon- 
treront allant  à  Paris,  et  d'empêcher  qu'il  n'y  en  arrive 
aucun  devant  celui  que  je  vous  ai  envoyé. 

Louis. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Poésie  :  Elégie  aux  nymphes  de 
Vaux,  par  La  Fontaine.  —  Eloquence  :  Mémoires  pour  la  défense  de 
Fouquet,  par  Pellisson. 

g  II.  —  Colbert  et  Louvois. 

S'il  voulut  qu'à  l'intérieur  tout  émanât  de  lui ,  Louis  XIV  ne  recula  devant 
aucune  mesure  pour  rendre  au  dehors  l'influence  de  son  nom  aussi  grande 
que  possible.  C'est  ainsi  qu'il  fit  accorder  à  l'ambassadeur  français  à  Londres, 
le  comte  d'Estrades ,  la  préséance  sur  celui  d'Espagne.  Il  exigea  l'érection  à 
Rome  d'une  colonne  expiatoire  en  réparation  d'un  outrage  que  le  duc  de  Créqui, 
notre  représentant,  s'était  attiré  par  sa  hauteur.  Il  secourut  le  Portugal  contre 
les  Espagnols  et  l'Autriche  contre  les  Turcs,  battus  à  la  mémorable  journée  de 
Saint-Gothard.  Il  envoya  enfin  son  amiral,  le  duc  de  Beaufort,  l'ancien  roi  des 
halles,  contre  les  pirates  d'Alger  et  de  Tunis.  —  Deux  hommes  le  secondèrent 
à  merveille  :  Colbert  et  Louvois. 

Colbert. 

C'est  le  génie  d'un  homme  du  tiers  état,  du  fils  d'un 
commerçant,  de  Jean-Baptiste  Colbert,  qui  donna  l'in- 
spiration créatrice  au  gouvernement  de  Louis  XIV.  Col- 
bert fut  ministre  vingt-deux  ans,  et,  durant  ce  temps,  le 
plus  beau  du  règne,  la  prospérité  publique  eut  pour  me- 
sure le  degré  d'influence  de  sa  pensée  sur  la  volonté  du 
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roi.  Cette  pensée,  dans  sa  nature  intime,  se  rattachait  à 
celle  de  Richelieu,  pour  la  mémoire  duquel  Colbert  pro- 
fessait un  véritable  culte.  Dès  son  entrée  au  conseil,  il  fit 
reparaître  les  plans  du  grand  ministre,  et  se  proposa 
pour  but  l'exécution  de  tout  ce  que  cet  homme  extraordi- 
naire n'avait  pu  qu'ébaucher,  indiquer  ou  entrevoir. 
L'œuvre  de  Richelieu  s'était  accomplie  dans  la  sphère 
des  relations  extérieures  ;  mais  il  n'avait  pu  que  dé- 
blayer le  terrain  et  tracer  les  voies  pour  la  réorganisa- 
tion intérieure  du  royaume.  Par  la  diplomatie  et  par  la 
guerre,  lui  et  son  habile  successeur  avaient  assuré  à  la 
France  une  situation  prépondérante  parmi  les  Etats  eu- 
ropéens ;  il  s'agissait  de  lui  donner  un  degré  de  richesse 
et  de  bien-être  égal  à  sa  grandeur  au  dehors,  de  créer  et 
de  développer  en  elle  tous  les  éléments  de  la  puissance 
ânancière,  industrielle  et  commerciale.  C'est  ce  qu'en- 
treprit un  homme  qui  n'avait  ni  le  titre  ni  les  droits  de 
premier  ministre,  serviteur  d'un  monarque  jaloux  de 
son  autorité  personnelle,  et  ombrageux  en  ce  point  jus- 
qu'à la  manie.  Richelieu  avait  fait  de  grandes  choses 
dans  sa  pleine  liberté  d'action  ;  Colbert  en  fit  de  non 
moins  grandes  sous  la  dépendance  la  plus  étroite,  avec 
la  nécessité  de  plaire  dans  toat  ce  qu'il  lui  fallait  résoudre, 
et  avec  la  condition  de  ne  jamafs  jouir  extérieurement 
du  mérite  de  ses  propres  actes,  de  prendre  pour  soi  dans 
le  pouvoir  les  soucis,  les  mécomptes,  les  injustices  popu- 
laires, et  de  porter  sur  autrui  le  succès,  la  gloire  et  la 
reconnaissance  publique. 

Rien  de  plus  étrange  que  le  contraste  des  figures  et  des 
caractères  dans  cette  association  au  même  travail  qui  liait 
l'un  à  l'autre  Louis  XIV  et  Colbert.  Le  roi,  jeune  et  bril- 
lant, fastueux,  prodigue,  emporté  vers  le  plaisir,  ayant 
au  plus  haut  degré  l'air  et  les  goûts  d'un  gentilhomme  ; 
le  ministre,  joignant  aux  fortes  qualités  de  la  classe 
moyenne,  à  l'esprit  d'ordre,  de  prévoyance  et  d'économie, 
le  ton  et  les  manières  d'un  bourgeois.  Vieilli  avant  l'âge 
dans  des  devoirs  subalternes  et  des  travaux  assidus,  Col- 
bert en  avait  gardé  l'empreinte  ;  son  abord  était  difficile, 
sa  personne  sans  grâce,  ses  traits  austères  jusqu'à  la  du- 
reté (1).  Cette  rude  enveloppe  couvrait  en  lui  une  âme 

(1)  Vit  marmoreus,  comme  l'appelle  Gui-Patin.  «  Jean-Baptiste  Colbert,  dit 
Ctaoisy,  avait  le  visage  naturellement  renfrogné.  Ses  yeux  creux,  ses  sourcils 
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ardente  pour  le  bien  public,  avide  d'action  et  de  pouvoir, 
mais  encore  plus  dévouée  qu'ambitieuse.  Glacial  pour  les 
solliciteurs  et  peu  sympathique  aux  plaintes  de  l'intérêt 
privé,  il  s'animait  de  tendresse  et  d'enthousiasme  à  l'idée 
du  bonheur  du  peuple  et  de  la  gloire  de  la  France.  Aussi 
tout  ce  qui  constitue  le  bien-être,  tout  ce  qui  fait  la 
splendeur  d'un  pays,  fut-il  embrassé  par  lui  dans  ses 
méditations  patriotiques.  Heureuse  la  France  de  tout  le 
bonheur  où  alors  elle  pouvait  aspirer,  si  le  roi,  qui  avait 
cru  à  Golbert  sur  la  parole  de  Mazarin  mourant,  eût  tou- 
jours suivi  l'admirable  guide  que  la  Providence  lui  don- 
nait. Du  moins,  dans  les  vingt-deux  ans  de  ce  ministère 
mêlés  de  confiance  et  de  défaveur,  il  lui  permit  de  mettre 
la  main  à  presque  toutes  les  parties  du  gouvernement,  et 
tout  ce  que  toucha  Colbert  fut  transformé  par  son  génie. 
On  est  saisi  d'étonnement  et  de  respect  à  la  vue  de  cette 
administration  colossale  qui  semble  avoir  concentré  dans 
quelques  années  le  travail  et  le  progrès  de  tout  un  siècle. 

S'il  y  a  une  science  de  la  gestion  des  intérêts  publics , 
Golbert  en  est  chez  nous  le  fondateur.  Ses  actes  et  ses  ten- 
tatives, les  mesures  qu'il  prit  et  les  conseils  qu'il  donna 
prouvent  de  sa  part  le  dessein  de  faire  entrer  dans  un 
même  ordre  toutes  les  institutions  administratives  jusque- 
là  incohérentes,  et  de  les  rattacher  à  une  pensée  supé- 
rieure comme  à  leur  principe  commun.  Cette  pensée, 
dont  Louis  XIV  eut  le  mérite  de  sentir  et  d'aimer  la 
grandeur,  peut  se  formuler  ainsi  :  donner  l'essor  au  génie 
national  dans  toutes  les  voies  de  la  civilisation,  dévelop- 
per à  la  fois  toutes  les  activités,  l'énergie  intellectuelle  et 
les  forces  productives  de  la  France.  Golbert  a  posé  lui- 
même,  dans  des  termes  qu'on  croirait  tout  modernes,  la 
règle  de  gouvernement  qu'il  voulait  suivre  pour  aller  à. 
son  but  :  c'était  de  distinguer  en  deux  classes  les  condi- 
tions des  hommes,  celles  qui  tendent  à  se  soustrawe  au  tra- 

épais  et  noirs  lui  faisaient  une  mine  austère  et  lui  rendaient  le  premier  abord 
sauvage  et  négatif  ;  mais  dans  la  suite,  en  l'apprivoisant,  on  le  trouvait  assez 
facile,  expéditif  et  d'une  sûreté  inébranlable.  Il  était  persuadé  que  la  bonne  foi 
dans  les  affaires  en  est  le  fondement  solide.  Une  application  infinie  et  un  désir 
insatiable  d'apprendre  lui  tenaient  lieu  de  science.  Il  fut  le  restaurateur  des 
finances  qu'il  trouva  en  fort  mauvais  état  à  son  avènement  au  ministère.  Esprit 
solide ,  mais  pesant ,  né  principalement  pour  le  calcul ,  il  débrouilla  tous  les 
embarras  que  les  surintendants  et  les  trésoriers  de  l'épargne  avaient  mis  exprès 
dans  les  affaires  pour  y  pêcher  en  eau  trouble.  » 
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vail,  source  de  la  prospérité  de  l'Etat,  et  celles  qui,  par 
la  vie  laborieuse,  tendent  au  bien  public  ;  de  rendre  difli- 
cilesles  premières  et  de  faciliter  les  autres  en  les  rendant, 
le  plus  possible,  avantageuses  et  honorables.  Il  réduisait 
le  nombre  et  la  valeur  des  offices,  afin  que  la  bourgeoisie, 
moins  empressée  à  leur  poursuite,  tournât  son  ambition 
et  ses  capitaux  vers  le  commerce,  et  il  attirait  du  même 
côté  la  noblesse,  en  combattant  le  préjugé  qui,  hors  du 
service  militaire  et  des  hauts  emplois  de  l'Etat,  lui  faisait 
un  point  d'honneur  de  la  vie  oisive.  L'émulation  du  tra- 
vail, tel  était  l'esprit  nouveau  qu'il  se  proposa  d'infuser 
à  la  société  française,  et  selon  lequel  fut  conçu  par  lui 
l'immense  projet  de  remanier  la  législation  tout  entière, 
et  de  la  fondre  en  un  seul  corps  pareil  au  code  de  Justi- 
nien. 

C'est  à  ce  dessein  qu'il  faut  rapporter,  comme  des  frag- 
ments d'un  même  ouvrage,  les  grandes  ordonnances  du 
règne  de  Louis  XIV,  si  admirables  pour  l'époque,  et  dont 
tant  de  dispositions  subsistent  encore  aujourd'hui  :  l'or- 
donnance civile,  l'ordonnance  criminelle,  l'ordonnance 
du  commerce,  celle  des  eaux  et  forêts  et  celle  de  la  ma- 
rine. Colbert,  d'abord  simple  intendant,  puis  contrôleur 
général  des  finances,  avait,  par  l'ascendant  du  génie, 
contraint  le  roi  à  élever  ses  fonctions  dans  le  conseil  jus- 
qu'à celle  de  régulateur  de  tous  les  intérêts  économiques 
de  l'Etat.  De  la  sphère  spéciale  où  son  titre  d'emploi 
semblait  devoir  le  renfermer  ,  il  porta  du  premier  coup 
la  vue  aux  plus  hautes  régions  de  la  pensée  politique,  et, 
enveloppant  toutes  choses  dans  cette  synthèse,  il  les  con- 
sidéra, non  en  elles-mêmes,  mais  dans  leur  accord  avec 
l'idéal  d'ordre  fécond  et  de  prospérité  croissante  qu'il  se 
formait.  Il  lui  parut  qu'une  grande  nation,  une  société 
vraiment  complète  devait  être  à  la  fois  agricole,  manufac- 
turière et  navigatrice,  et  que  la  France,  avec  son  peuple  né 
pour  l'action  en  tout  genre,  avec  son  vaste  sol  et  ses  deux 
mers,  était  destinée  au  succès  dans  ses  trois  branches  du 
travail  humain.  Ce  succès,  général  ou  partiel,  fut  à  ses 
yeux  le  but  suprême  et  le  seul  fondement  légitime  des 
combinaisons  financières.  Il  s'imposa  la  tâche  d'asseoir 
l'impôt,  non  sur  les  privations  du  peuple,  mais  sur  un 
accroissement  de  la  richesse  commune,  et  il  réussit,  mal- 
gré d'énormes  obstacles,  à  augmenter  le  revenu  de  l'Etat 
en  réduisant  les  charges  des  contribuables. 
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Dans  ses  plans,  formés  surtout  en  vue  de  la  prospérité 
matérielle,  Colbert  fit  entrer  pour  une  large  pan  le  soin 
des  choses  de  l'intelligence.  Il  sentit  qu'au  point  de  vue 
de  l'économie  nationale,  des  liens  existent  entre  tous  les 
travaux,  entre  toutes  les  facultés  d'un  peuple;  il  comprit 
le  pouvoir  de  la  science  dans  la  production  des  richesses, 
l'influence  du  goût  sur  l'industrie,  des  arts  de  l'esprit  sur 
ceux  de  la  main.  Parmi  ses  créations  célèbres  on  voit 
l'Académie  des  sciences ,  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  les  Académies  de  peinture,  de  sculpture  et 
d'architecture,  l'Ecole  de  France  à  Rome,  l'Ecole  des  lan- 
gues orientales,  l'Observatoire,  l'enseignement  du  droit 
à  Paris.  11  institua,  comme  partie  du  service  public  et  de 
la  dépense  ordinaire,  des  pensions  pour  les  littérateurs, 
les  savants  et  les  artistes,  et  ses  bienfaits  envers  eux  ne 
s'arrêtèrent  pas  aux  limites  du  royaume  (1).  Quant  aux 
mesures  spéciales  de  ce  grand  ministre  pour  la  régéné- 
ration industrielle  de  la  France,  leur  détail  dépasserait 
les  bornes  où  je  suis  tenu  de  me  renfermer.  Les  change- 
ments qu'il  opéra  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration financière  ,  ses  travaux  pour  accroître  ou  pour 
créer  le  capital  national  sous  toutes  ses  formes,  ses  encou- 
ragements de  tout  genre  distribués  à  toutes  les  classes 
d'hommes  concourant  à  l'œuvre  de  la  production,  depuis 
le  chef  d'entreprise  jusqu'au  simple  ouvrier,  ce  vaste  et 
harmonieux  ensemble  de  lois,  de  règlements,  de  statuts, 
de  préceptes,  de  fondations,  de  projets,  se  trouve  habile- 
ment exposé  dans  des  publications  récentes.  Il  me  suffira 
d'y  renvoyer  le  lecteur,  et  de  dire  que  c'est  à  l'impulsion 
donnée  par  Colbert,  à  ce  principe  de  vie  nouvelle,  répandu 
en  nous  il  y  a  près  de  deux  siècles,  que  nous  devons  de 
compter  dans  le  monde  comme  puissance  maritime  et 
commerciale. 

Colbert  eut  cela  de  commun  avec  d'autres  hommes  doués 

(1)  Le  21  juin  1663,  il  écrivait  a  Vossius,  géographe  hollandais  :  «  Quoique 
le  roi  ne  soit  pas  votre  souverain,  il  veut  néanmoins  être  votre  bienfaiteur,  et 
m'a  recommandé  de  vous  envoyer  la  lettre  de  change  ci-jointe  comme  une 
marque  de  son  estime  et  un  gage  de  sa  protection  :  chacun  sait  que  vous  suivez 
dignement  l'exemple  du  fameux  Vossius,  votre  père,  et  qu'ayant  reçu  de  lui 
un  nom  qu'il  a  rendu  illustre  par  ses  écrits ,  vous  en  conserverez  la  gloire  par 
les  vôtres.  Ces  choses  étant  connues  de  Sa  Majesté,  elle  se  porte  avec  plaisir  à 
gratifier  votre  mérite,  et  j'ai  d'autant  plus  de  joie  qu'elle  m'ait  donné  ordre  de 
vous  le  faire  savoir  que  je  puis  me  servir  de  cette  occasion  pour  vous  assurei 
que  je  suis,  monsieur,  votre  très-humble  et  très-affectionné  serviteur.  » 
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du  génie  organisateur,  qu'il  fit  des  choses  nouvelles  par 
des  moyens  qui  ne  l'étaient  pas,  et  se  servit  comme  instru- 
ment de  tout  ce  qu'il  avait  sous  la  main.  Loin  de  lutter 
contre  les  habitudes  et  les  pratiques  anciennes,  il  eut  l'art 
d'en  tirer  des  forces,  vivifiant  par  une  volonté  inspirée  et 
par  des  méthodes  d'application  originales  ce  qui  semblait 
inerte  et  usé.  C'est  ainsi  que,  pour  les  finances  et  le  com- 
merce, il  transforma  une  accumulation  de  procédés  empi- 
riques en  un  système  profondément  rationnel.  De  là  sa 
puissance  et  ses  merveilleux  succès  dans  son  temps,  dont 
il  ne  choqua  point  les  doctrines  ;  de  là  aussi  la  faiblesse 
de  quelques  parties  de  son  ouvrage,  aux  yeux  de  l'expé- 
rience acquise  et  de  la  science  formée  après  lui.  A-t-il  eu 
tort  de  ne  tenir  aucun  compte  du  vœu  des  états  généraux 
de  1614  pour  l'adoucissement  du  régime  des  jurandes,  et 
de  marcher,  dans  ses  règlements,  au  rebours  de  cette  pre- 
mière inspiration  de  la  France  vers  la  liberté  du  travail? 
La  réponse  à  cette  question  et  à  d'autres  du  même  genre 
que  soulève  l'administration  de  Colbert  ne  peut  se  faire 
isolément.  Tout  est  lié  dans  les  actes  du  grand  ministre 
de  Louis  XIV,  et,  sur  cet  ensemble  systématique ,  deux 
faits  dominent  :  le  premier,  c'est  qu'il  fit  découler  tout  du 
principe  de  l'autorité,  qu'il  ne  vit  dans  la  France  indus- 
trielle qu'une  vaste  école  à  former  sous  la  discipline  de 
l'Etat;  le  second,  c'est  que  les  résultats  immédiats  lui 
donnèrent  pleinement  raison,  et  qu'il  parvint  à  pousser  la 
nation  en  avant  d'un  demi-siècle. 

Il  avait  fallu  de  longues  années  de  guerre  pour  que 
l'œuvre  de  Richelieu  s'accomplît  ;  pour  que  celle  de  Col- 
bert, complément  de  l'autre,  se  développât  librement  et 
donnât  tous  ses  fruits,  il  fallait  de  longues  années  de  paix. 
Après  le  traité  de  Westphalie  et  le  traité  des  Pyrénées , 
un  repos  durable  semblait  assuré  à  l'Europe  et  à  la 
France;  mais  ce  que  promettaient  ces  deux  grands  pac- 
tes, Louis  XIV  ne  l'accorda  pas.  Au  moment  où  le  jeune 
roi  paraissait  livré  tout  entier  aux  soins  de  la  prospérité 
intérieure,  il  rompit  la  paix  du  monde  pour  courir,  sous 
un  prétexte  bizarre,  les  chances  d'un  agrandissement  exté- 
rieur. Il  entreprit ,  au  nom  des  prétendus  droits  de  sa 
femme  ,  l'infante  Marie-Thérèse  ,  et  contre  l'avis  de  ses 
meilleurs  conseillers,  la  guerre  d'invasion  que  termina 
le  traité  d'Aix-la-Chapelle ,  guerre  injuste  mais  dont 
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l'issue  fut  heureuse  pour  le  roi  et  pour  la  France.  Le  roi 
y  gagna  un  renom  d'habileté  politique  et  militaire;  la 
France,  en  acquérant  plusieurs  villes  de  la  Belgique,  fit 
un  pas  considérable  dans  les  voies  de  son  agrandissement 
naturel.  Mais  dans  ce  premier  coup  de  fortune  il  y  eut 
quelque  chose  de  funeste.  Une  fois  éveillée  pour  la  gloire 
des  armes,  la  passion,  sous  Louis  XIV,  ne  se  reposa  plus; 
elle  attiédit  en  lui  le  zèle  pour  les  travaux  pacifiques;  elle 
le  fit  passer,  de  l'influence  de  Golbert,  sous  celle  du  con- 
seiller le  plus  désastreux.  Et  non-seulement  elle  le  rendit 
moins  occupé  de  progrès  au  dedans  que  de  conquêtes  au 
dehors,  mais  encore,  dans  les  affaires  extérieures,  elle 
le  détourna  de  la  vraie  politique  française,  de  cette  poli- 
tique à  la  fois  nationale  et  libérale  dont  le  plan  avait  été 
conçu  par  Henri  IV  et  l'édifice  élevé  par  Richelieu. 

Quelque  embarras  qu'on  éprouve,  comme  patriote,  à 
juger  rigoureusementla  poli  tique  d'un  règned'oùla  France 
sortit  avec  ses  frontières  fixées  au  nord,  et,  en  grande 
partie,  à  l'est,  il  faut  séparer  deux  choses  dans  les  guerres 
de  Louis  XIV  :  le  résultat  et  l'intention;  les  conquêtes 
raisonnables  qui ,  à  ce  titre  subsistèrent ,  et  les  folles 
entreprises  qui,  tendant  bien  au  delà  du  véritable  but,  pu- 
rent s'y  trouver  ramenées  plus  tard,  grâce  à  d'heureuses 
nécessités.  La  guerre  de  Hollande,  par  l'esprit  de  ven- 
geance qui  l'inspira  et  la  manière  dont  elle  fut  conduite, 
eut  ce  caractère;  si  elle  produisit  les  avantages  territo- 
riaux obtenus  à  la  paix  de  Nimègue,  ce  fut  parce  que  la 
cour  de  Madrid,  en  s'alliant  aux  ennemis  du  roi,  lui  four- 
nit l'occasion  d'attaquer  de  nouveau  la  Franche-Comté  et 
les  Pays-Bas  espagnols.  Un  semblable  accroissement  de 
territoire  ne  résulta  point  de  la  guerre  d'Allemagne;  tou- 
tes les  conquêtes  faites  durant  cette  guerre  de  neuf  ans 
furent  rendues  par  le  traité  de  Ryswyk,  celle,  entre  au- 
tres, qui  donnait  à  la  France  sa  frontière  naturelle  des 
Alpes.  Enfin,  dans  la  crise  amenée  par  l'extinction  de  la 
maison  royale  d'Espagne,  Louis  XI V,  ayantàchoisir,  aima 
mieux  les  chances  d'une  couronne  pour  son  petit-fils  qu'un 
agrandissement  de  ses  Etats  consenti  par  l'Europe.  Sa 
gloire  personnelle  et  sa  famille,  voilà  le  double  intérêt 
qu'il  poursuivit  de  plus  en  plus  aux  dépens  des  intérêts 
nationaux,  en  brisant  tout  le  système  des  anciennes  al- 
liances, en  faisant  quitter  à  la  France  le  rôle  de  gardienne 
du  droit  public  et  de  protectrice  des  petits,  Etats,  pour  la 
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rendre,  aux  yeux  des  peuples,  un  objet  de  crainte  et  de 
haine,  comme  l'Espagne  de  Philippe  IL 

Cette  fatale  guerre  de  Hollande,  qui  commença  le  nau- 
frage de  la  politique  de  Richelieu,  frappa  du  même  coup 
le  système  financier  de  Colbert  et  faussa  toutes  ses  mesu- 
res. Il  lui  fut  impossible  de  pourvoir  pendant  six  ans  aux 
dépenses  d'une  lutte  armée  contre  l'Europe,  sans  se  dé- 
partir de  l'ordre  admirable  qu'il  avait  créé,  sans  retour- 
ner aux  expédients  de  ses  devanciers  et  sans  compromet- 
tre les  nouveaux  éléments  de  prospérité  intérieure.  De 
1672  à  1678  tout  fut  arrêté  ou  recula  en  fait  d'améliora- 
tions économiques;  et,  quand  la  paix  fut  venue,  quand  il 
s'agit  de  réparer  les  pertes  et  de  recommencer  le  progrès, 
la  pensée  et  la  faveur  du  roi  avaient  cessé  d'être  avec 
Colbert.  Un  homme  doué  d'un  génie  spécial  pour  l'admi- 
nistration militaire,  mais  esprit  étroit,  âme  égoïste,  flat- 
teur sans  mesure,  conseiller  dangereux  et  détestable  poli- 
tique, le  marquis  de  Louvois,  s'était  emparé  de  Louis  XIV 
en  servant  et  en  excitant  sa  passion  de  gloire  et  de  con- 
quêtes. Cette  confiance  sans  bornes  qui  avait  fait  du  con- 
trôleur général  des  finances  presque  un  premier  ministre, 
se  retira  de  lui,  et  c'est  au  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
que  fut  transportée,  avec  les  bonnes  grâces  du  roi,  la  pré- 
pondérance dans  le  conseil. 

Réduit  dès  lors  à  la  tâche  ingrate  d'opposer  la  voix  de 
la  raison  à  un  parti  pris  d'orgueil,  de  violence  et  d'enva- 
hissement au  dehors,  de  garder  le  trésor  appauvri  contre 
des  demandes  toujours  croissantes  pour  les  fôtes,  les  bâti- 
ments de  plaisance,  l'état  militaire  en  pleine  paix,  Col- 
bert fléchit  par  degrés  sous  la  fatigue  de  cette  lutte  sans 
fruit  et  sans  espoir.  On  le  vit  triste  et  on  l'entendit  soupi- 
rer à  son  ancienne  heure  de  joie,  à  l'heure  de  s'asseoir 
pour  le  travail  ;  il  se  sentait  à  charge  dans  ce  qu'il  vou- 
lait de  bien,  dans  ce  qu'il  empêchait  de  mal,  dans  sa  fran- 
chise de  langage,  dans  tout  ce  que  le  roi  avait  jadis  aimé 
de  lui.  Plusieurs  fois,  après  des  signes  trop  certains  de 
disgrâce,  la  forte  trempe  de  son  âme  et  le  sentiment  du 
devoir  patriotique  le  relevèrent  encore  et  le  soutinrent 
contre  ces  dégoûts  ;  mais  enfin  il  y  eut  un  jour  où  l'amer- 
tume de  cette  situation  déborda  et  où  le  cœur  du  grand 
homme  fut  brisé. 

Telle  est  i  histoire  douloureuse  des  dernières  années  de 
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Colbert,  années  remplies,  d'un  côté,  par  des  accès  d'acti- 
vité fébrile,  et  de  l'autre,  par  ces  alternatives  d'éloigne- 
ment  et  de  retour,  de  rudesses  blessantes  et  de  froides 
réparations  qui  marquent  la  fin  d'une  grande  faveur.  La 
tristesse  qui,  sans  nul  doute,  abrégea  sa  vie,  se  nourris- 
sait de  deux  sentiments  :  du  chagrin  de  l'homme  d'Etat 
arrêté  dans  son  œuvre,  et  d'une  souffrance  plus  intime. 
Colbert  aimait  Louis  XIV  d'une  affection  enthousiaste  ; 
il  croyait  à  lui  comme  à  l'idée  même  du  bien  public  ;  il 
l'avait  vu  autrefois  associé  de  cœur  et  d'esprit  à  ses  tra- 
vaux et  à  ses  rêves,  et,  supérieur  pour  le  rang,  son  égal 
en  dévouement  patriotique  ;  et  maintenant  il  lui  fallait  se 
dire  que  tout  cela  n'était  qu'illusion,  que  l'objet  de  son 
culte,  ingrat  envers  lui,  était  moins  patriote  que  lui.  C'est 
dans  ce  désenchantement  qu'il  mourut.  Au  lit  de  la  mort, 
l'état  de  son  âme  se  trahit  par  une  sombre  agitation  et  par 
des  mots  amers  ;  il  dit  en  parlant  du  roi  :  «  Si  j'avais  fait 
»  pour  Dieu  ce  que  jai  fait  pour  cet  homme-là,  je  serais 
»  sauvé  deux  fois,  et  je  ne  sais  ce  que  je  vais  devenir.  » 
Une  lettre  de  Louis  XIV,  alors  malade,  lui  ayant  été  ap- 
portée avec  des  paroles  d'amitié,  il  resta  silencieux  comme 
s'il  dormait.  Invité  par  les  siens  à  faire  un  mot  de  réponse, 
il  dit  :  «  Je  ne  veux  plus  entendre  parler  du  roi  ;  qu'au 
»  moins  à  présent  il  me  laisse  tranquille  ;  c'est  au  Roi  des 
»  rois  que  je  songe  à  répondre.  »  Et  quand  le  vicaire  de 
Saint-Eustache,  sa  paroisse,  vint  lui  dire  qu'il  avertirait 
les  fidèles  de  prier  pour  sa  santé  :  «  Non  pas  cela,  répondit 
»  brusquement  Colbert  ;  qu'ils  prient  Dieu  de  me  faire 
»  miséricorde.  » 

Ce  qu'il  y  eut  de  fatalement  triste  dans  cette  noble  des- 
tinée ne  s'arrêta  point  à  la  mort.  Chose  étrange  !  le  mi- 
nistre qui  anticipait  dans  ses  plans  toute  une  révolution  à 
venir,  le  règne  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  celui  qui 
voulait  l'abolition  des  privilèges  en  matière  d'impôt,  une 
juste  proportion  dans  les  charges  publiques,  la  diffusion 
des  capitaux  par  l'abaissement  de  l'intérêt,  plus  de  richesse 
et  d'honneur  pour  le  travail  et  une  large  assistance  pour 
la  pauvreté ,  celui-là  fut  impopulaire  jusqu'à  la  haine. 
Son  convoi,  devant  passer  près  des  halles,  ne  sortit  qu'à 
la  nuit  et  sous  escorte,  de  peur  de  quelque  insulte  du  peu- 
ple. Le  peuple,  et  surtout  celui  de  Paris,  haïssait  Colbert 
à  causes  dos  taxes  onéreuses  établies  depuis  la  guerre  de 
Hollande  ;  on  lui  imputait  la  nécessité  contre  laquelle  il 
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s'était  débattu  en  vain,  et  l'on  oubliait  d'immenses  ser- 
vices pour  le  rendre  responsable  de  mesures  qu'il  déplo- 
rait lui-même  et  qu'il  avait  prises  malgré  lui.  Le  roi  fut 
ingrat  j  le  peuple  lut  ingrat  ;  la  postérité  seule  a  été  juste. 

Augustin  Thierry.  —  Tiers  état,  ch.  9. 

Colbert  et  Sully. 

Destinés  tous  deux  à  de  grandes  choses,  ils  furent  éle- 
vés au  ministère  à  peu  près  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces. Sully  parut  après  les  horribles  déprédations  des  fa- 
voris et  les  désordres  de  la  Ligue  ;  Colbert  eut  à  réparer 
les  maux  qu'avaient  causés  le  règne  orageux  et  faible  de 
Louis  XIII,  les  opérations  brillantes  mais  forcées  de  Ri- 
chelieu, les  querelles  de  la  Fronde,  l'anarchie  des  finances 
sous  Mazarin. 

Tous  deux  trouvèrent  le  peuple  accablé  d'impôts,  et  le 
roi  privé  de  la  plus  grande  partie  de  ses  revenus  ;  tous 
deux  eurent  le  bonheur  de  rencontrer  deux  princes  qui 
avaient  le  génie  du  gouvernement,  capables  de  vouloir  le 
bien,  assez  courageux  pour  l'entreprendre,  assez  fermes 
pour  le  soutenir,  désirant  faire  de  grandes  choses,  l'un 
pour  la  France,  et  l'autre  pour  lui-même  ;  tous  deux 
commencèrent  par  liquider  les  dettes  de  l'Etat,  et  les 
mêmes  besoins  firent  naître  les  mêmes  opérations  ;  tous 
deux  travaillèrent  ensuite  à  accroître  la  fortune  publique. 
Ils  surent  également  combiner  la  nature  de  divers  im- 
pôts ;  mais  Sully  ne  sut  pas  en  tirer  tout  le  parti  possible  : 
Colbert  perfectionna  l'art  d'établir  entre  eux  de  justes 
proportions. 

Tous  deux  diminuèrent  les  frais  énormes  de  la  percep- 
tion, bannirent  le  trafic  honteux  des  emplois,  qui  enri- 
chissait et  avilissait  la  cour,  ôtèrent  aux  courtisans  tout 
intérêt  dans  les  fermes.  Tous  deux  firent  cesser  la  confu- 
sion qui  régnait  dans  les  recettes,  et  les  gains  immenses 
que  faisaient  les  receveurs  ;  mais,  dans  toutes  ces  parties, 
Colbert  n'eut  que  la  gloire  d'imiter  Sully,  et  de  faire  re- 
vivre les  anciennes  ordonnances  de  ce  grand  homme. 
Le  ministre  de  Louis  XIV,  à  l'exemple  de  celui  de 
Henri  IV,  assura  des  fonds  pour  chaque  dépense:  à  son 
exemple,  il  réduisit  l'intérêt  de  l'argent. 

Tous  deux  travaillèrent  à  faciliter  les  communications; 
mais  Colbert  fit  exécuter  le  canal  de  Languedoc,  dont 
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Sully  n'avait  eu  que  le  projet.  Ils  connurent  tous  deux 
l'art  de  faire  tomber  sur  les  riches  et  sur  ies  habitants  des 
villes,  les  remises  accordées  aux  campagnes  ;  mais  on 
leur  reproche  à  tous  deux  d'avoir  gêné  l'industrie  par  des 
taxes.  Le  crédit,  cette  partie  importante  des  richesses  pu- 
bliques, qui  fait  circuler  celles  qu'on  a,  et  qui  supplée  à 
celles  qu'on  n'a  pas,  paraît  n'avoir  pas  été  assez  connu 
par  Sully,  pas  assez  ménagé  par  Golbert  (1).  Les  gains 
excessifs  des  traitants  furent  réprimés  par  tous  les  deux, 
mais  Sully  connut  mieux  de  quelle  importance  il  est  pour 
un  Etat  de  rapprocher  les  gains  des  finances  de  ceux  qu'on 
peut  faire  dans  les  entreprises  de  commerce  ou  d'agri- 
culture. 

Les  monnaies  attirèrent  leur  attention  ;  mais  Sully 
n'aperçut  pas  les  maux,  ou  ne  trouva  que  des  remèdes 
dangereux  ;  Golbert  porta  dans  cette  partie  une  supério- 
rité de  lumières  qu'il  dut  à  son  siècle  autant  qu'à  lui- 
même. 

On  leur  doit  à  tous  deux  l'éloge  d'avoir  vu  que  la  ré- 
forme du  barreau  pouvait  influer  sur  l'aisance  nationale; 
mais  l'avantage  des  temps  fit  que  Golbert  exécuta  ce  que 
Sully  ne  put  que  désirer.  L'un,  dans  un  temps  d'orage  et 
sous  un  roi  soldat,  annonça  seulement  aune  nation  guer- 
rière qu'elle  devait  estimer  les  sciences  ;  l'autre,  ministre 
d'un  roi  qui  portait  la  grandeur  jusque  dans  les  plaisirs 
de  l'esprit,  donna  au  monde  l'exemple,  trop  oublié  peut- 
être,  d'honorer,  d'enrichir  et  de  développer  tous  les  ta- 
lents. Sully  entrevit  le  premier  l'utilité  d'une  marine  : 
c'était  beaucoup  en  sortant  de  la  barbarie  ;  nous  nous 
souvenons  que  Golbert  eut  la  gloire  d'en  créer  une. 

Le  commerce  fut  protégé  par  les  deux  ministres  ;  mais 
l'un  voulait  le  tirer  presque  tout  entier  des  produits  des 
terres,  l'autre  des  manufactures.  Sully  préférait  avec  rai- 
son celui  qui,  étant  attaché  au  sol,  ne  peut  être  ni  partagé 
ni  envahi,  et  qui  met  les  étrangers  dans  une  dépendance 


(1)  «  Ceci,  dit  M.  Pierre  Clément,  est  une  grave  erreur  de  Thomas.  Non- 
seulement  on  ne  peut  reprocher  à  Colbert  de  n'avoir  pas  assez  ménagé  le  crédit, 
c'est-à-dire  d'en  avoir  abusé,  mais  ce  ministre  tomba  dans  l'excès  contraire. 
Forbonnais,  M.  Bailly,  M.  d'Audiffret,  tous  les  écrivains  financiers  sont  d'accord 
à  ce  sujet...  »  M.  Pierre  Clément  a  complété  sa  belle  Histoire  de  Colbe; 
la  publication  des  lettres  du  grand  administrateur.  Voir  aussi  Depping ,  Covrcs- 
yondance  administrative  sous  Louis  XIV,  dans  les  Documents  inédits  de  l'His- 
toire de  France. 
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nécessaire  ;  Golbert  ne  s'aperçut  pas  que  l'autre  n'est  fondé 
que  sur  des  besoins  de  caprice  et  de  goût,  et  qu'il  peut 
passer,  avec  les  artistes,  dans  tous  les  pays  du  monde. 
Sully  fut  donc  supérieur  à  Golbert  dans  la  connaissance 
des  véritables  sources  du  commerce  ;  mais  Golbert  l'em- 
porta sur  lui  du  côté  des  soins,  de  l'activité  et  des  calculs 
politiques  dans  cette  partie  ;  il  l'emporta  par  son  attention 
à  diminuer  les  droits  intérieurs  du  royaume,  que  Sully 
augmenta  quelquefois,  par  son  habileté  à  combiner  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie,  opération  qui  est  peut-être  un 
des  plus  savants  ouvrages  d'un  législateur,  et  où  la  plus 
petite  erreur  de  combinaison  peut  coûter  des  millions  à 
l'Etat. 

Il  sera  difficile  d'égaler  Golbert  dans  les  détails  et  les 
grandes  vues  du  commerce  ;  il  sera  difficile  de  surpasser 
Sully  dans  les  encouragements  qu'il  donna  à  l'agricul- 
ture. Ce  n'est  pas  que  Golbert  ait  négligé  entièrement 
cette  partie  importante.  N'exagérons  |pas  les  fautes  des 
grands  hommes,  et  n'ayons  pas  la  manie  d'être  toujours 
extrêmes  dans  nos  censures,  comme  dans  nos  éloges. 
Golbert,  à  l'exemple  de  Sully,  voulut  faire  naître  l'aisance 
dans  les  campagnes  :  il  diminua  les  tailles,  il  prévint, 
autant  qu'il  put,  les  maux  attachés  à  une  imposition  ar- 
bitraire ;  il  protégea,  par  des  règlements  utiles,  la  nour- 
riture des  troupeaux  ;  il  encouragea  la  population  par  des 
récompenses  ;  mais,  faute  d'avoir  permis  le  commerce  des 
grains,  tant  d'opérations  admirables  furent  presque  inu- 
tiles ;  il  n'y  avait  point  de  richesse  réelle  :  l'Etat  parut 
brillant,  et  le  peuple  fut  malheureux  ;  l'or,  que  le  trafic 
faisait  circuler,  ne  parvenait  point  jusqu'à  la  classe  des 
cultivateurs  ;  le  prix  des  grains  baissa  sans  cesse,  et  l'on 
finit  par  la  disette.  Tels  furent  et  les  principes  et  les  suc- 
cès différents  de  ces  deux  grands  hommes. 

Si  maintenant  nous  comparons  leur  caractère  et  leur 
talent  nous  trouverons  que  tous  deux  eurent  de  la  jus- 
tesse et  de  l'étendue  dans  l'esprit,  de  la  grandeur  dans 
les  projets,  de  Tordre  et  de  l'activité  dans  l'exécution; 
mais  Sully,  peut-être,  saisit  mieux  la  masse  entière  du 
gouvernement  ;  Colbert  en  développa  mieux  les  détails. 
L'un  avait  plus  de  cette  politique  moderne  qui  calcule  ; 
l'autre,  de  cette  politique  des  anciens  législateurs  qui 
voyaient  tout  dans  un  grand  principe.  Le  plan  de  Gol- 
bert était  une  machine  vaste  et  compliquée,  où  il  fallait 
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sans  cesse  remonter  de  nouvelles  roues  ;  le  plan  de  Sully 
était  simple  et  uniforme  comme  celui  de  la  nature.  Gol- 
bert  attendait  plus  des  hommes,  Sully  attendait  plus  des 
choses.  L'un  créa  des  ressources  inconnues  à  la  France, 
l'autre  employa  mieux  les  ressources  qu'elle  avait.  La 
réputation  de  Golbert  dut  avoir  d'abord  plus  d'éclat  :  celle 
de  Sully  dut  acquérir  plus  de  solidité. 

A  l'égard  du  caractère,  tous  deux  eurent  le  courage  et 
la  vigueur  d'âme,  sans  laquelle  on  ne  fit  jamais  ni  beau- 
coup de  bien  ni  beaucoup  de  mal  dans  un  Etat  :  mais  la 
politique  de  l'un  se  sentit  de  l'austérité  de  ses  mœurs; 
celle  de  l'autre  du  luxe  de  son  siècle.  Ils  eurent  la  triste 
conformité  d'être  haïs,  mais  l'un  des  grands,  l'autre  du 
peuple.  On  reproche  de  la  dureté  à  Golbert,  de  la  hau- 
teur à  Sully  ;  mais  si  tous  deux  choquèrent  des  parti- 
culiers, tous  deux  aimèrent  la  nation.  Enfin,  si  on  exa- 
mine leurs  rapports  avec  les  rois  qu'ils  servaient,  on 
trouvera  que  Sully  faisait  la  loi  à  son  maître,  et  que  Gol- 
bert recevait  la  loi  du  sien  ;  que  le  premier  fut  plus  le 
ministre  du  peuple,  et  le  second  plus  le  ministre  du  roi  ; 
enfin,  d'après  les  talents  des  deux  princes,  on  jugera  que 
Sully  dut  quelque  chose  de  sa  gloire  à.  Henri  IV,  et  que 
Louis  XIV  dut  une  partie  de  la  sienne  à  Golbert. 

Thomas  (1).  —  Eloge  de  Sully, 

Louvois. 

Ce  fut  seulement  à  l'entrée  de  Louvois  au  ministère 
que  l'administration  militaire  reçut  une  vive  impulsion. 
Il  y  porta  un  caractère  ardent  et  un  zèle  impétueux,  sti- 
mulés par  l'ambition  et  soutenus  par  une  infatigable  ac- 
tivité. Centralisation  et  amélioration  de  toutes  les  parties 
du  service  militaire,  telles  furent  les  deux  pensées  qui 
dirigèrent  Louvois  et  qu'il  parvint  à  réaliser.  Tout  fut 
subordonné  au  roi  et  à  son  ministre.   Les   divers  régi- 

(1)  Thomas  (1732-1785)  n'appartient  pas  à  l'histoire ,  car  il  a  dû  toute  sa 
réputation  à  ses  Eloges.  Mais  il  y  a  dans  ces  travaux  académiques  quelques  pa- 
ges susceptibles  de  trouver  place  ici.  Voici  de  quelle  manière,  en  particulier,  le 
savant  historien  de  Colbert,  M.  Pierre  Clément,  juge  celles  qu'on  vient  de  lire  : 
«  Un  écrivain  du  dix-huitième  siècle,  trop  exalté  peut-être  dans  son  temps,  trop 
déprécié  à  coup  sûr  par  le  nôtre,  a  tracé  un  parallèle,  extrêmement  remarquable 
à  beaucoup  d'égards,  même  au  point  de  vue  économique,  de  l'influence  exercée 
par  l'administration  de  Sully  et  de  Colbert.  On  me  saura  gré  d'en  reproduire 
les  traits  principaux.  » 
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ments,  qui  portaient  antérieurement  les  couleurs  de  leurs 
colonels,  furent  assujétis  à  l'uniforme.  Des  inspecteurs 
spéciaux  imposèrent  les  volontés  du  pouvoir  central  à  tous 
les  corps  d'armée  dispersés  dans  les  provinces,  surveillè- 
rent la  conduite  des  chefs  et  la  tenue  des  troupes.  Ils 
étaient  perpétuellement  changés,  dans  la  crainte  qu'ils  ne 
prissent  trop  d'autorité.  Saint-Simonprétend  qu'ils  ôtaient 
toute  l'influence  aux  colonels.  En  réduisant  cette  critique 
passionnée  à  sa  juste  valeur,  on  reconnaît  que  cette  ins- 
titution avait  enlevé  aux  colonels  une  puissance  exorbi- 
tante, et  dont  ils  avaient  souvent  abusé.  Il  n'y  eut  plus 
d'autorité  qui  s'interposât  entre  le  roi  et  l'armée.  Maré- 
chaux,  lieutenants  généraux,  brigadiers  (généraux  de 
brigade  créés  en  1668),  colonels,  tous  les  officiers  rele- 
vèrent immédiatement  de  la  direction  centrale. 

Cette  organisation  eut,  dansla  suite,  des  inconvénients  ; 
elle  fit  souvent  dépendre  le  sort  d'une  campagne  d'un  mi- 
nistre et  de  ses  commis.  Rien  ne  fut  plus  funeste  lorsque 
l'autorité  tomba  aux  mains  d'un  Chamillard,  qui  se 
croyait  le  génie  de  Louvois  parce  qu'il  avait  sa  puissance. 
Mais,  dans  les  premières  années  de  l'administration  de 
Louvois,  la  vigueur  de  la  centralisation  produisit  d'ex- 
cellents résultats.  La  discipline  la  plus  sévère  remplaça 
l'ancienne  licence  des  armées.  Peine  de  mort  prononcée 
contre  les  déserteurs,  défense  de  s'écarter  des  garnisons, 
répression  énergique  des  désordres,  fixation  précise  de 
ce  que  pouvaient  exiger  les  troupes  en  marche,  prescrip- 
tions minutieuses  sur  l'ordre  des  campements ,  sur  le 
matériel  et  les  approvisionnements  militaires,  rien  ne  fut 
négligé  pour  établir  la  régularité  la  plus  parfaite,  proté- 
ger le  bourgeois  et  le  paysan  contre  les  violences  de  la 
soldatesque,  et  contribuer  au  bien-être  des  troupes.  Un 
ennemi  déclaré  de  Louvois,  Saint-Simon,  n'hésite  pas  à 
reconnaître  et  à  proclamer  l'habileté  de  ce  ministre  pour 
l'organisation  et  l'entretien  de  l'armée.  «  Il  distribuait 
les  troupes  avec  grande  connaissance,  suivant  leurs  be- 
soins en  des  lieux  où  le  soldat  gagnait  sa  vie  et  le  cava- 
lier se  raccommodait.  Il  avait  la  même  attention  et  les  mê- 
mes ménagements  pour  les  officiers  qu'il  rétablissait  de 
même  par  les  avantages  des  postes  ou  des  quartiers  d'hi- 
ver. C'est  ce  qu'il  réglait  lui-même,  et  sans  y  paraître 
le  moins  du  monde  que  par  des  ordres  secrets  aux  in- 
tendants. Il  avait  l'œil  attentif  à  une  exécution  précise.  » 
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L'Hôtel  des  Invalides  fut  fondé  en  1671,  et  ainsi  fut 
enfin  réalisée  la  pensée  qui  avait  pour  but  d'assurer  aux 
soldats  mutilés  un  asile  tranquille  et  honorable.  On  la 
voit  déjà  se  manifester  sous  Henri  111  et  Henri  IV,  et 
recevoir  un  commencement  d'exécution  par  la  fondation 
de  quelques  pensions  en  faveur  des  soldats  infirmes. 
Louis  XIV  leur  donna  le  plus  magnifique  asile  qui  ait  été 
ouvert  au  courage.  Les  armes  furent  perfectionnées.  La 
baïonnette  placée  à  l'extrémité  du  fusil  remplaça  la  pi- 
que, dont  l'usage  avait  été  maintenu  dans  les  corps  d'in- 
fanterie. Chaque  régiment  eut  ses  compagnies  d'élite. 
Les  haras  assurèrent  la  remonte  de  la  cavalerie;  des  es- 
cadrons de  cuirassiers  et  de  grenadiers  à  cheval  furent 
organisés.  Le  corps  des  dragons  s'accrut  et  fut  placé  sous 
les  ordres  d'un  colonel  général.  La  France  emprunta  aux 
étrangers  le  nom  et  l'arme  des  hussards.  Des  écoles  d'ar- 
tillerie furent  établies  à  Douai,  à  Metz,  et  plus  tard  à 
Strasbourg.  Le  régiment  d'artillerie  se  remplit  bientôt 
d'officiers  presque  tous  capabl.es  de  conduire  un  siège. 
Ils  avaient  l'exemple  d'un  des  hommes  les  plus  éminents 
de  ce  siècle,  du  maréchal  de  Vauban.  11  construisit  ou 
répara  cent  cinquante  places  fortes,  et  organisa  le  corps 
des  ingénieurs. 

La  noblesse ,  trop  longtemps  accoutumée  à  obtenir 
d'emblée  les  dignités  militaires,  apprit  à  obéir  avant  de 
commander.  Des  écoles  de  Cadets  la  préparèrent  au  mé- 
tier de  la  guerre.  «  Le  roi,  dit  Saint-Simon,  assujétit  tout, 
sans  autre  exception  que  des  seuls  princes  de  sang,  à  dé- 
buter par  être  Cadets,  dans  ses  gardes  du  corps,  et  à  faire 
tout  le  même  service  des  simples  gardes  du  corps,  dans 
les  salles  des  gardes  et  dehors,  hiver  et  été,  à  l'armée. 
Il  changea  depuis  cette  école  en  celle  des  mousque- 
taires. On  s'y  ployait  par  force  à  être  confondu  avec  tou- 
tes sortes  de  gens  et  de  toutes  les  espèces,  et  c'était  là  tout 
ce  que  le  roi  prétendait,  en  effet,  de  ce  noviciat,  où  il  fal- 
lait demeurer  une  année  entière  dans  la  plus  exacte  ré- 
gularité. 11  fallait  ensuite  essayer  une  seconde  école. 
C'était  une  compagnie  decavalerie  pour  ceux  qui  voulaient 
servir  dans  la  cavalerie,  et  pour  ceux  qui  se  destinaient 
à  rinfanterie  une  lieutenance  dans  le  régiment  du  roi, 
duquel  le  roi  se  mêlait  immédiatement  comme  colonel, 
et  qu'il  avait  exprès  fort  distingué  de  tous  les  autres.  C'é- 
tait une  station  subalterne  oùle  roi  retenait  plus  ou  moins 
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longtemps  avant  d'accorder  l'autorisation  d'acheter  un 
régiment.  »  Ainsi,  la  noblesse  fut  soumise  à  une  éduca- 
tion militaire  qu'elle  supportait  avec  impatience,  et  qui 
est  amèrement  critiquée  par  le  défenseur  obstiné  de  tou- 
tes les  institutions  féodales,  mais  qui,  aux  yeux  de  la 
postérité,  est  un  des  principaux  mérites  de  l'administra- 
tion de  Louis  XIV  et  de  Louvois. 

L'avancement  militaire  fut  aussi  assujéti  à  des  règles 
invariables.  L'ancienneté,  ou,  comme  on  disait  alors, 
Y  ordre  du  tableau,  l'emporta  sur  la  naissance.  «  Au  moyen 
de  cette  règle,  dit  Saint-Simon  qui  s'en  indigne,  il  fut 
établi  que,  quel  qu'on  pût  être,  tout  ce  qui  servait  de- 
meurait, quant  au  service  et  aux  grades,  dans  une  éga- 
lité entière.  De  là,  tous  les  seigneurs  dans  la  foule  des 
officiers  de  toute  espèce;  de  là,  cette  confusion  que  le  roi 
désirait  ;  de  là,  peu  à  peu,  cet  oubli  de  tous,  et  dans  tous, 
de  toute  différence  personnelle  et  d'origine,  pour  ne  plus 
exister  que  dans  cet  état  de  service  militaire  devenu  po- 
pulaire, tout  entier  sous  la  main  du  roi,  beaucoup  plus 
bous  celle  du  ministre  et  môme  de  ses  commis.  » 

La  noblesse,  soumise  à  des  épreuves  sérieuses  et  à  un 
avancement  régulièrement  déterminé,  fut  tenue  dans  une 
stricte  dépendance.  Louvois  ne  toléra  plus  la  négligence 
de  ces  colonels  de  cour,  qui  connaissaient  à  peine  le  régi- 
ment acheté  en  leur  nom.  On  en  trouve  une  preuvedans 
le  passage  suivant  d'une  lettre  de  Mme  de  Sévigné  : 
€  M.  de  Louvois  dit  l'autre  jour  tout  haut  à  M.  de  Noga- 
ret  :  Monsieur,  votre  compagnie  est  en  fort  mauvais  état. 

—  Monsieur,  dit-il,  je  ne  le  savais  pas.  —  Il  faut  le  sa- 
voir, dit  M.  de  Louvois;  l'avez-vous  vue?  —  Non,  mon- 
sieur, dit  Nogaret.  —  Il  faudrait  l'avoir  vue,  monsieur. 

—  Monsieur,  j'y  donnerai  ordre.  —  Il  faudrait  l'avoir 
donné;  il  faut  prendre  parti,  monsieur  :  ou  se  déclarer 
courtisan  ou  s'acquitter  de  son  devoir,  quand  on  est  offi- 
cier. »  Ainsi,  assujétissement  de  tous,  quel  que  fût  leur 
rang  ou  leur  dignité,  à  l'autorité  du  roi,  qui  voulait  ren- 
dre «  toute  condition  simple  peuple;  »  en  même  temps 
activité,  régularité,  discipline  sévère,  tels  sont  les  princi- 
paux caractères  de  l'administration  militaire  pendant 
cette  époque  du  gouvernement  de  Louis  XIV. 

Pour  l'applicoiion  complète  et  sérieuse  de  principes 
nouveaux,  il  fallait  des  hommes  qui  n'eussent  pas  con- 
tracté l'habitude  invétérée  de  la  licence  militaire.   Les 
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vieilles  bandes  de  la  Fronde,  nourries  dans  l'indiscipline 
et  le  pillage,  ne  pouvaient  guère  se  plier  à  ces  mœurs 
nouvelles,  à  cette  régularité  sévère,  que  Louis  XIV  vou- 
lait introduire  dans  les  armées.  Le  roi  les  éloigna  de  la 
France  :  les  unes  allèrent,  sous  la  conduite  de  Coli.gny, 
combattre  les  Turcs,  qui  menaçaient  la  Hongrie  ;  d'autres 
périrent  avec  Beaufort,  un  des  béros  de  la  Fronde,  en 
défendant  Candie.  Peu  à  peu  la  France  se  débarrassa  de 
ses  soldats  indisciplinés.  Ceux  qui  restèrent  se  fondirent 
dans  les  nouvelles  compagnies,  et  en  prirent  l'esprit  de 
soumission  et  de  régularité.  Une  armée  pleine  de  bra- 
voure et  d'ardeur,  conduite  par  Turenne  et  Gondé,  s'é- 
lança, au  premier  appel  du  roi,  pour  conquérir  la  Flandre 
et  la  Franche-Comté. 

A.  Chéruel  (1).  —  Administration  de  Louis  XIV,  etc.,  VIII. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Sculpture  :  Mausolée  de  Louvois 
(dans  l'église  de  l'hôpital  de  Tonnerre),  figures  par  Girardon,  Desjar- 
dins et  Vanclève.  (Le  Mausolée  de  Colbert  est  à  St-Eustache,  à  Paris.) 


CHAPITRE  EU. 

GUERRES   DU    DROIT    DE    DÉVOLUTION   ET    DE    HOLLANDE. 
§  I.  —  Guerre  du  droit  de  dévolution. 

Louis  XIV  fit  valoir  contre  l'Espagne  le  droit  de  dévolution  en  usage  dans 
les  Pays-Bas,  droit  par  lequel  les  enfants  du  premier  mariage  excluaient  ceux 
du  second.  A  la  mort  de  Philippe  IV  (1665),  c'était  le  cas  pour  Marie-Thérèse 
contre  Charles  II.  Sous  ce  prétexte  et  sous  celui  du  non-paiement  de  la  dot  de 
sa  femme ,  le  roi  envahit  la  Flandre.  Ce  fut  une  promenade  militaire  de  deux 
mois,  pendant  lesquels  Douai,  Lille,  etc.,  tombèrent  en  notre  pouvoir;  Vauban 
les  fortifia.  Louis  songea  alors  à  la  Franche-Comté  (1668). 


(1)  Né  en  1809,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  importants  :  Histoire  de  Rouen 
sous  la  domination  anglaise  ;  Histoire  de  la  commune  de  Rouen;  Administration 
de  Louis  XIV  (1661-1672),  d'après  les  Mémoires  inédits  d'Olivier  d'0rmessonf 
Histoire  de  l'administration  monarchique  en  France  depuis  l'civénement  de  Phi- 
lippe-Auguste jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV  ;  Dictionnaire  historique  des  insti- 
tutions, mœurs  et  coutumes  de  la  France,  etc.  M.  Chéruel  a  en  outre  édité  ur 
grand  nombre  de  Mémoires  relatifs  au  dix-septième  siècle ,  ceux  entre  autre* 
de  Mlle  de  Montpensier,  du  duc  de  Saint-Simon,  d'Olivier  Lefèvre  d'Ormesson 
de  Fouquet,  les  lettres  de  Mazarin,  ainsi  que  l'excellent  Dictionnaire  des  anti- 
quités romaines  et  grecques  d'Anthony  Rich. 
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Première  conquête  de  la  Franche-Comté. 

On  était  plongé  dans  les  divertissements  à  Saint-Ger- 
main, lorsque  au  cœur  de  l'hiver,  au  mois  de  janvier,  on 
fut  étonné  de  voir  des  troupes  marcher  de  tous  côtés,  aller 
et  revenir  sur  les  chemins  de  la  Champagne,  dans  les 
Trois-Evêchés  :  des  trains  d'artillerie,  des  chariots  de- 
munitions  s'arrêtaient,  sous  divers  prétextes,  dans  la 
route  qui  mène  de  Champagne  en  Bourgogne.  Cette  par- 
tie de  la  France  était  remplie  de  mouvements  dont  on 
ignorait  la  cause.  Les  étrangers  par  intérêt,  et  les  courti- 
sans par  curiosité,  s'épuisaient  en  conjectures  ;  l'Allema- 
gne était  alarmée  :  l'objet  de  ces  préparatifs  et  de  ces 
marches  irrégulières  était  inconnu  à  tout  le  monde.  Le 
secret  dans  les  conspirations  n'a  jamais  été  mieux  gardé 
qu'il  le  fut  dans  cette  entreprise  de  Louis  XIV.  Enfin,  le 
2  février,  il  part  de  Saint-Germain  avec  le  jeune  duc 
d'Enghien,  fils  du  grand  Condé,  et  quelques  courtisaus  ; 
les  autres  officiers  étaient  au  rendez -vous  des  troupes.  Il 
va  à  cheval  à  grandes  journées,  et  arrive  à  Dijon.  Vingt 
mille  hommes  assemblés  de  vingt  routes  différentes  se 
trouvent  le  même  jour  en  Franche-Comté,  à  quelques 
lieues  de  Besançon,  et  le  grand  Condé  paraît  à  leur  tête, 
ayant  pour  son  principal  lieutenant  général  Montmo- 
rency-Boutteville,  son  ami,  devenu  duc  de  Luxembourg, 
toujours  attaché  à  lui  dans  la  bonne  et  dans  la  mauvaise 
fortune.  Luxembourg  était  l'élève  de  Condé  dans  l'art  de 
la  guerre,  et  il  obligea,  à  force  de  mérite,  le  roi,  qui  ne 
l'aimait  pas,  à  l'employer. 

Des  intrigues  eurent  part  à  cette  entreprise  imprévue  t 
le  prince  de  Condé  était  jaloux  de  la  gloire  de  Turenne, 
et  Louvois  de  sa  faveur  auprès  du  roi;  Condé  était  jaloux 
en  héros,  et  Louvois  en  ministre.  Le  prince,  gouverneur 
delà  Bourgogne,  qui  touche  à  la  Franche-Comté,  avait 
formé  le  dessein  de  s'en  rendre  maître  en  hiver,  en  moins 
de  temps  que  Turenne  n'en  avait  mis  l'été  précédent  à 
conquérir  la  Flandre  française.  Il  communiqua  d'abord 
son  projet  à  Louvois,  qui  l'embrassa  avidement,  pour 
éloigner  et  rendre  inutile  Turenne,  et  pour  servir  en 
même  temps  son  maître. 

Cette  province,  assez  pauvre  alors  en  argent,  mais  très- 
fertile,  bien  peuplée,  étendue  en  long  de  40  lieues,  et 
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large  de  50,  avait  le  nom  de  Franche,  et  Tétait  en  effet. 
Les  rois  d'Espagne  en  étaient  plutôt  les  protecteurs  que 
les  maîtres.  Quoique  ce  pays  fût  du  gouvernement  de  la 
Flandre,  il  n'en  dépendait  que  peu.  Toute  l'administra- 
tion était  partagée  et  disputée  entre  le  parlement  et  le 
gouverneur  de  la  Franche-Comté.  Le  peuple  jouissait  de 
grands  privilèges,  toujours  respectés  par  la  cour  de  Ma- 
drid, qui  ménageait  une  province  jalouse  de  ses  droits,  et 
voisine  de  la  France.  Besançon  même  se  gouvernait 
comme  une  ville  impériale.  Jamais  peuple  ne  vécut  sous 
une  administration  plus  douce,  et  ne  fut  si  attaché  à  ses 
souverains.  Leur  arnour  pour  la  maison  d'Autriche  s'est 
conservé  pendant  deux  générations;  mais  cet  amour 
était,  au  fond,  celui  de  leur  liberté.  Enfin  la  Franche- 
Comté  était  heureuse,  mais  pauvre,  et  puisqu'elle  était 
une  espèce  de  république,  il  y  avait  des  factions.  Quoi 
qu'en  dise  Pellisson,  on  ne  se  borna  pas  à  employer  la 
force. 

On  gagna  d'abord  quelques  citoyens  par  des  présents 
et  des  espérances.  On  s'assura  l'abbé  Jean  de  Vatteville, 
frère  de  celui  qui,  ayant  insulté  à  Londres  l'ambassa- 
deur de  France,  avait  procuré,  par  cet  outrage,  l'humi- 
liation de  la  branche  d'Autriche  espagnole.  Cet  abbé,  au- 
trefois officier,  puis  chartreux,  puis  longtemps  musul- 
man chez  les  Turcs,  et  enfin  ecclésiastique,  eut  parole 
d'être  grand  doyen  et  d'avoir  d'autres  bénéfices.  On 
acheta  peu  cher  quelques  magistrats,  quelques  officiers; 
et  à  la  fin  même,  le  marquis  d'Yenne,  gouverneur  géné- 
ral, devint  si  traitable,  qu'il  accepta  publiquement,  après 
la  guerre,  une  grosse  pension  et  le  grade  de  lieutenant 
général  en  France.  Ces  intrigues  secrètes,  à  peine  com- 
mencées, furent  soutenues  par  vingt  mille  hommes. 
Besançon,  la  capitale  de  la  province,  est  investie  par  le 
prince  de  Condé;  Luxembourg  court  à  Salins  :  le  lende- 
main Besançon  et  Salins  se  rendirent.  Besançon  ne  de- 
manda pour  capitulation  que  la  conservation  d'un  saint 
suaire  fort  révéré  dans  cette  ville,  ce  qu'on  lui  accorda 
très-aisément.  Le  roi  arrivait  à  Dijon.  Louvois,  qui  avait 
volé  sur  la  frontière  pour  diriger  toutes  ces  marches, 
vient  lui  apprendre  que  ces  deux  villes  sont  assiégées  et 
prises.  Le  roi  courut  aussitôt  se  montrer  à  la  fortune  qui 
faisait  tout  pour  bu. 

Il  alla  assiéger  Dole  en  personne.  Cette  place  était  ré- 
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putée  forte,  elle  avait  pour  commandant  le  comte  de 
Montrevel,  homme  d'un  grand  courage,  fidèle  par  gran- 
deur d'âme  aux  Espagnols  qu'il  haïssait,  et  au  parlement 
qu'il  méprisait.  Il  n'avait  pour  garnison  que  quatre  cents 
soldats  et  les  citoyens,  et  il  osa  se  défendre.  La  tranchée 
ne  fut  point  poussée  dans  les  formes.  A  peine  Feut-on 
ouverte,  qu'une  foule  de  jeunes  volontaires,  qui  sui- 
vaient le  roi,  courut  attaquer  la  contrescarpe,  et  s'y 
logea.  Le  prince  de  Condé,  à  qui  l'âge  et  l'expérience 
avaient  donné  un  courage  tranquille,  les  fit  soutenir  à 
propos,  et  partagea  leur  péril  pour  les  en  tirer.  Ce  prince 
était  partout  avec  son  fils,  et  venait  ensuite  rendre  compte 
de  tout  au  roi,  comme  un  officier  qui  aurait  eu  sa  for- 
tune à  faire.  Le  roi,  dans  son  quartier,  montrait  plutôt  la 
dignité  d'un  monarque  dans  sa  cour  qu'une  ardeur  im- 
pétueuse qui  n'était  pas  nécessaire.  Tout  le  cérémonial  de 
Saint-Germain  était  observé.  Il  avait  son  petit  coucher, 
ses  grandes,  ses  petites  entrées,  une  salle  des  audiences 
dans  sa  tente.  Il  ne  tempérait  le  faste  du  trône  qu'en  fai- 
sant manger  à  sa  table  ses  officiers  généraux  et  ses  aides 
de  camp.  On  ne  lui  voyait  point,  dans  les  travaux  de  la 
guerre,  ce  courage  emporté  de  François  Ier  et  de  Henri  IV, 
qui  cherchaient  toutes  les  espèces  de  danger.  Il  se  con- 
tentait de  ne  les  pas  craindre,  et  d'engager  tout  le  monde 
à  s'y  précipiter  pour  lui  avec  ardeur.  Il  entra  dans  Dole 
(14  février  1668)  au  bout  de  quatre  jours  de  siège,  douze 
jours  après  son  départ  de  Saint-Germain  ;  et  enfin,  en 
moins  de  trois  semaines,  toute  la  Franche-Comté  lui 
fut  soumise.  Le  conseil  d'Espagne,  étonné  et  indigné  du 
peu  de  résistance,  écrivit  au  gouverneur  «  que  le  roi  de 
»  France  aurait  dû  envoyer  ses  laquais  prendre  posses- 
»  sion  de  ce  pays,  au  lieu  d'y  aller  en  personne.  » 

Voltaire.  —  Siècle  de  Louis  XIV,  ch.  9. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  tous  les  événements  de 
la  guerre  pour  le  droit  de  dévolution  en  Flandre  et  dans  la  Franche- 
Comté  ont  été  reproduits  par  Vandermeulen ,  en  25  tableaux ,  dont 
plusieurs  ont  été  gravés  par  Bonnart  et  Baudouins  ;  la  Paix  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  par  Friquet.  —  On  trouvera  au  t.  II  des  Lectures  géo- 
graphiques des  pages  intéressantes  sur  les  fortifications  de  la  France 
par  Vauban. 

Un  succès  si  rapide  inquiéta  la  Hollande,  qui  contracta  aussitôt,  avec  l'An- 
gleterre et  la  Suède  la  triple  alliance  de  La  Haye.  Louis  XIV  recula  et  signa  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle ,  qui  nous  laissait  la  Flandre  française  et  restituait  la 
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Franche-Comté  (1668).  Mais  il  éprouva  de  cette  conduite  un  ressentiment  prô*. 
fond  dont  l'écrit  suivant  de  sa  main  contient  le  témoignage ,  en  même  temps 
qu'il  nous  révèle  les  véritables  causes  de  la  guerre  contre  les  Hollandais. 

Louis  XIV  et  les  Hollandais, 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  séant  aux  princes,  non  plus  qu'aux 
particuliers,  de  reprocher  les  bienfaits  dont  ils  ont  com- 
blé leurs  amis  ou  leurs  voisins,  on  peut  cependant,  sans 
craindre  de  tomber  dans  ce  défaut,  imputer  la  source  et 
l'origine  de  la  guerre  présente  qui  vient  de  s'allumer 
entre  la  France  et  les  Provinces-Unies,  à  l'ingratitude,  à 
la  méconnaissance  et  à  la  vanité  insupportable  des  Hol- 
landais. Chacun  sait  que  ces  peuples  doivent  leur  établis- 
sement en  république  libre  à  la  puissante  protection  que 
les  rois  mes  prédécesseurs  leur  ont  accordée  depuis  près 
d'un  siècle,  soit  contre  la  maison  d'Autriche,  leur  an- 
cienne souveraine,  soit  contre  l'Empire  et  l'Angleterre; 
chacun  sait  que  sans  cet  appui,  ces  puissances,  ou  liguées 
ensemble  ou  agissant  séparément,  auraient,  en  divers 
temps,  englouti  cet  Etat.  Ces  événements  sont  de  nos 
jours;  et  il  suffit,  pour  le  prouver,  d'alléguer  la  dernière 
guerre  que  l'évêque  de  Munster,  un  des  plus  faibles  prin- 
ces de  l'empire,  sans  aucun  subside  ni  secours  étranger, 
a  faite  en  dernier  lieu  à  cette  république,  qui  était  à  deux 
doigts  de  sa  perte  sans  les  troupes  auxiliaires  que  je  lui 
envoyai.  La  postérité,  qui  n'aura  pas  été  témoin  de  tous 
ces  événements,  demandera  quel  a  été  le  prix  et  la  re- 
connaissance de  tous  ces  bienfaits.  Pour  la  satisfaire,  je 
veux  lui  apprendre  que  dans  toutes  les  guerres  que  les 
rois  mes  prédécesseurs  ou  moi-même  avons  entreprises 
depuis  près  d'un  siècle  contre  les  puissances  voisines, 
cette  république  ne  nous  a  non-seulement  pas  secondés 
de  troupes  ni  d'argent,  et  n'est  pas  sortie  des  bornes 
d'une  simple  et  tiède  neutralité,  mais  a  toujours  tâché  de 
traverser,  ou  ouvertement  ou  sous  main,  nos  progrès  et 
nos  avantages.  Ce  qui  vient  d'arriver  le  justifie  assez. 
J'avais  inutilement  sollicité  l'Espagne,  après  la  mort  du 
Roi  Catholique,  de  rendre  justice  à  la  reine  sur  les  légi- 
times prétentions  qu'elle  avait  sur  les  Pays-Bas.  Accablé 
de  refus  continuels,  j'avais  pris  les  armes  et  avais  porté 
la  guerre  dans  ces  provinces,  pour  faire  valoir  les  droits 
de  cette  princesse  et  lui  faire  restituer  les  Etats  qui  lui 
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appartenaient.  Dieu,  qui  est  le  protecteur  de  la  justice, 
avait  béni  et  secondé  mes  armes;  tout  avait  plié  devant 
moi,  et  à  peine  avais-je  paru  que  la  plupart  des  meilleures 
places  des  Pays-Bas  s'étaient  soumises  à  mon  obéissance. 
Au  milieu  de  toutes  ces  prospérités,  l'Angleterre  ni  l'Em- 
pire, convaincus  de  la  justice  de  ma  cause,  quelque  inté- 
rêt qu'ils  eussent  à  arrêter  la  rapidité  de  mes  conquêtes, 
ne  s'y  opposèrent  point.  Je  ne  trouvai  dans  mon  chemin 
que  mes  bons,  fidèles  et  anciens  amis  les  Hollandais, 
qui,  au  lieu  de  s'intéresser  à  ma  fortune  comme  à  la  base 
de  leur  Etat,  voulurent  m'imposer  des  lois  et  m' obliger  à 
faire  la  paix,  et  osèrent  même  user  de  menaces  en  cas 
que  je  refusasse  d'accepter  leur  médiation.  J'avoue  que 
leur  insolence  me  piqua  au  vif  et  que  je  fus  près,  au  ris- 
que de  ce  qui  pourrait  arriver  de  mes  conquêtes  aux 
Pays-Bas  espagnols,  de  tourner  toutes  mes  forces  contre 
cette  altière  et  ingrate  nation;  mais  ayant  appelé  la  pru- 
dence à  mon  secours,  et  considéré  que  je  n'avais  ni  le 
nombre  de  troupes  ni  la  qualité  des  alliés  requis  pour  une 
pareille  entreprise,  je  dissimulai;  je  conclus  la  paix  à 
des  conditions  honorables,  résolu  de  remettre  la  punition 
de  cette  perfidie  à  un  autre  temps. 

Louis  XIV.  —  Mémoire  inédit  relatif  à  la  campagne  de  1672 ,  cité  par 
M.  Rousset  dans  sa  belle  Histoire  de  Louvois,  couronnée  par  l'Institut. 

g  II.  —  Guerre  de  Hollande. 

La  lutte  commença  par  les  tarifs  dont  furent  frappés  les  navires  des  Hollan- 
dais entrant  dans  nos  port?  (cinquante  sous  par  tonneau)  et  leurs  marchandises 
d'importation  (droits  sur  les  draps  triplés).  Elle  devint  effective  quand  la  France 
eut  mis  dans  ses  intérêts  l'Angleterre ,  la  Suède ,  l'empereur  et  les  princes  de 
la  Confédération  du  Rhin.  A.  la  tête  de  cent  mille  hommes ,  Louis  XIV  tourna 
la  Belgique  à  cause  de  la  neutralité  de  l'Espagne ,  réunit  à  Wésel  ses  corps 
d'armée  de  la  Meuse  et  du  Rhin,  franchit  sans  obstacle  ce  dernier  fleuve,  prit 
de  nombreuses  places  et  pénétra  au  cœur  même  de  la  Hollande. 

Passage  du  Rhin,  invasion  de  la  Hollande, 

Toutes  les  places  qui  bordent  le  Rhin  et  l'Yssel  se  ren- 
dirent. Quelques  gouverneurs  envoyèrent  leurs  clés  dès 
qu'ils  virent  seulement  passer  de  loin  un  ou  deux  esca- 
drons français  :  plusieurs  officiers  s'enfuirent  des  villes 
où  ils  étaient  en  garnison,  avant  que  l'ennemi  fût  dans 
leur  territoire  ;  la  consternation  était  générale.  Le  prince 
d'Orange  n'avait  point  encore  assez  de  troupes  pour  pa- 
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raître  en  campagne.  Toute  la  Hollande  s'attendait  à  pas- 
ser sous  le  joug,  dès  que  le  roi  serait  au  delà  du  Rhin.  Le 
prince  d'Orange  fit  faire  à  la  hâte  des  lignes  au  delà  de 
ce  fleuve,  et,  après  les  avoir  faites,  il  connut  l'impuis- 
sance de  les  garder.  I!  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  en 
quel  endroit  les  Français  voudraient  faire  un  pont  de 
bateaux,  et  de  s'opposer,  si  on  pouvait,  à  ce  passage.  En 
effet,  l'intention  du  roi  était  de  passer  le  fleuve  sur  un 
pont  de  ces  petits  bateaux  inventés  par  Martinet.  Des 
gens  du  paysinformèrent  alors  le  prince  de  Gondé  que  la 
sécheresse  de  la  saison  avait  formé  un  gué  sur  un  bras  du 
Rhin,  auprès  d'une  vieille  tourelle  qui  sert  de  bureau  de 
péage,  qu'on  nomme  Tolhuys,  la  maison  du  péage,  dans 
laquelle  il  y  avait  dix-sept  soldats.  Le  roi  fit  sonder  ce 
gué  parle  comte  de  Guiche  :  il  n'y  avait  qu'environ  vingt 
pas  à  nager  au  milieu  de  ce  bras  de  fleuve,  selon  ce  que 
dit  dans  ses  lettres  Pellisson,  témoin  oculaire,  et  ce  que 
m'ont  confirmé  les  habitants.  Cet  espace  n'était  rien, 
parce  que  plusieurs  chevaux  de  front  rompaient  le  fil  de 
l'eau  très-peu  rapide.  L'abord  était  aisé  :  il  n'y  avait  de 
l'autre  côté  de  l'eau  que  quatre  à  cinq  cavaliers  et  deux 
faibles  régiments  d'infanterie  sans  canon  ;  l'artillerie  fran- 
çaise les  foudroyait  en  flanc.  Tandis  que  la  maison  du  roi 
et  les  meilleures  troupes  de  cavalerie  passèrent,  sans  ris- 
que, au  nombre  d'environ  quinze  mille  hommes  (15  juin 
1672),  le  prince  de  Gondé  les  côtoyait  dans  un  bateau  de 
cuivre.  A  peine  quelques  cavaliers  hollandais  entrèrent 
dans  la  rivière  pour  faire  semblant  de  combattre;  ils 
s'enfuirent  l'instant  d'après  devant  la  multitude  qui  ve- 
nait à  eux.  Leur  infanterie  mit  aussitôt  bas  les  armes  et 
demanda  la  vie.  On  ne  perdit  dans  le  passage  que  le 
comte  de  Nogent  et  quelques  cavaliers  qui,  s'étant  écar- 
tés du  gué,  se  noyèrent;  et  il  n'y  aurait  eu  personne  de 
tué  dans  cette  jeurnée,  sans  l'imprudence  du  jeune  duc 
de  Longueville.  On  dit  qu'ayant  la  tête  pleine  des  fumées 
du  vin,  il  tira  un  coup  de  pistolet  sur  les  ennemis  qui 
demandaient  la  vie  à  genoux,  en  leur  criant  :  «  Point  de 
»  quartier  pour  cette  canaille.  »11  tua  du  coup  un  de  leurs 
officiers.  L'infanterie  hollandaise,  désespérée,  reprit  à 
l'instant  ses  armes,  et  fit  une  décharge  dont  le  duc  de 
Longueville  fut  tué.  Un  capitaine  de  cavalerie,  nommé 
Ossembrœck,  qui  ne  s'était  point  enfui  avec  les  autres, 
court  au  prince  de  Gondé,  qui  montait  alors  à  cheval  en 
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sortant  de  la  rivière,  et  lui  appuie  son  pistolet  à  la  tête. 
Le  prince,  par  un  mouvement,  détourna  le  coup,  qui 
lui  fracassa  le  poignet.  Condé  ne  reçut  jamais  que  cette 
blessure  dans  toutes  ses  campagnes.  Les  Français  irri- 
tés, firent  main  basse  sur  cette  infanterie,  qui  se  mit  à 
fuir  de  tous  côtés.  Louis  XIV  passa  sur  un  pont  de  ba- 
teaux avec  l'infanterie,  après  avoir  dirigé  lui-même  toute 
la  marche. 

Tel  fut  ce  passage  du  Rhin,  action  éclatante  3t  unique, 
célébrée  alors  comme  un  des  grands  événements  qui  dus- 
sent occuper  la  mémoire  des  hommes.  Cet  air  de  gran- 
deur dont  le  roi  relevait  toutes  ses  actions,  le  bonheur 
rapide  de  ses  conquêtes,  la  splendeur  de  son  règne,  l'ido- 
lâtrie de  ses  courtisans,  enfin  le  goût  que  le  peuple  et 
surtout  les  Parisiens  ont  pour  l'exagération,  joint  à  l'igno- 
rance de  la  guerre  où  l'on  est  dans  l'oisiveté  des  grandes 
villes,  tout  cela  fit  regarder  à  Paris  le  passage  du  Rhin 
comme  un  prodige  qu'on  exagérait  encore.  L'opinion 
commune  était  que  toute  l'armée  avait  passé  ce  fleuve  à 
la  nage,  en  présence  d'une  armée  retranchée,  et  malgré 
l'artillerie  d'une  forteresse  imprenable,  appelée  le  Tho- 
lus.  Il  était  très-vrai  que  rien  n'était  plus  imposant  pour 
les  ennemis  que  ce  passage,  et  que,  s'ils  avaient  eu  un 
corps  de  bonnes  troupes  à  l'autre  bord,  l'entreprise  était 
très-périlleuse. 

Dès  qu'on  eut  passé  le  Rhin ,  on  prit  Doesbourg,  Zut- 
phen,  Arnheim,  Nosembourg,  Nimègue,  Schenck,  Bom- 
mel,  Crèvecoeur,  etc.  Il  n'y  avait  guère  d'heures,  clans  la 
journée ,  où  le  roi  ne  reçût  la  nouvelle  de  quelque  con- 
quête. Un  officier  nommé  Mazel  mandait  à  M.  de  T u- 
renne  :  «  Si  vous  voulez  m'envoyer  cinquante  chevaux, 
»  je  pourrai  prendre  avec  cela  deux  ou  trois  places.  » 

(20  juin  1672).  Utrecht  envoya  ses  clés,  et  capitula 
avec  toute  la  province  qui  porte  son  nom.  Louis  fit  son 
entrée  triomphale  dans  cette  ville  (30  juin),  menant  avec 
lui  son  grand  aumônier,  son  confesseur  et  l'archevêque 
titulaire  d'Utrecht.  On  rendit  avec  solennité  la  grande 
église  aux  catholiques  ;  l'archevêque,  qui  n'en  portait  que 
le  vain  nom,  fut  pour  quelque  temps  établi  dans  une 
dignité  réelle.  La  religion  de  Louis  XIV  faisait  des  con- 
quêtes comme  ses  armes  :  c'était  un  droit  qu'il  acquérait 
sur  la  Hollande  dans  l'esprit  des  catholiques. 

1.  R.  8 
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Les  provinces  d'Utrecht,  d'Over-Yssel,  de  Gueldre 
étaient  soumises  ;  Amsterdam  n'attendait  plus  que  le  mo- 
ment de  son  esclavage  ou  de  sa  ruine.  Les  juifs  qui  y  son' 
établis  s'empressèrent  d'offrir  à  Gourville,  intendant  el 
ami  du  prince  de  Condé;  deux  millions  de  florins,  poui 
se  racheter  du  pillage. 

Déjà  Naerden,  voisine  d'Amsterdam,  était  prise.  Qua- 
tre cavaliers,  allant  en  maraude,  s'avancèrent  jusqu'aux 
portes  de  Muiden,  où  sont  les  écluses  qui  peuvent  inon- 
der le  pays,  et  qui  n'est  qu'à  une  lieue  d'Amsterdam.  Les 
magistrats  de  Muiden,  éperdus  de  frayeur,  vinrent  pré- 
senter leurs  clés  à  ces  quatre  soldats;  mais  enfin,  voyant 
que  les  troupes  ne  s'avançaient  point,  ils  reprirent  leurs 
clés  et  fermèrent  les  portes.  Un  instant  de  diligence  eût 
mis  Amsterdam  dans  les  mains  du  roi.  Cette  capitale  une 
fois  prise,  non-seulement  la  république  périssait,  mais  il 
n'y  avait  plus  de  nation  hollandaise,  et  bientôt  la  terre 
même  de  ce  pays  allait  disparaître.  Les  plus  riches  famil- 
les, les  plus  ardentes  pour  la  liberté,  se  préparaient  à  fuir 
aux  extrémités  du  monde  et  à  s'embarquer  pour  Batavia. 
On  fit  le  dénombrement  de  tous  les  vaisseaux  qui  pou- 
vaient faire  ce  voyage,  et  le  calcul  de  ce  qu'on  pouvait 
embarquer.  On  trouva  que  cinquante  mille  familles  pou- 
vaient se  réfugier  dans  leur  nouvelle  patrie.  La  Hollande 
n'eût  plus  existé  qu'au  bout  des  Indes  orientales  ;  ses 
provinces  d'Europe,  qui  n'achètent  le  blé  qu'avec  leurs 
richesses  d'Asie,  qui  ne  vivent  que  de  leur  commerce,  et, 
si  on  l'ose  dire,  de  leur  liberté,  auraient  été  presque  tout 
à  coup  ruinées  et  dépeuplées.  Amsterdam,  l'entrepôt  et  le 
magasin  de  l'Europe,  où  deux  cent  mille  hommes  culti- 
vent le  commerce  et  les  arts,  serait  devenue  bientôt  un 
vaste  marais.  Toutes  les  terres  voisines  demandent  des 
frais  immenses  et  des  milliers  d'hommes  pour  élever 
leurs  digues  :  elles  eussent  probablement  à  la  fois  man- 
qué d'habitants  comme  de  richesses,  et  auraient  été  enfin 
submergées,  ne  laissant  à  Louis  XIV  que  la  gloire  déplo- 
rable d'avoir  détruit  le  plus  singulier  et  le  plus  beau  mo- 
nument de  l'industrie  humaine. 

La  désolation  de  l'Etat  était  augmentée  parles  divisions 
ordinaires  aux  malheureux,  qui  s'imputent  les  uns  aux 
autres  les  calamités  publiques.  Le  grand  pensionnaire  de 
Witt  ne  croyait  pouvoir  sauver  ce  qui  restait  de  sa  patrie 
qu'en  demandant  la  paix  au  vainqueur.  Son  esprit,  à  la 
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fois  tout  républicain  et  jaloux  de  son  autorité  particulière, 
craignait  toujours  l'élévation  du  prince  d'Orange  encore 
plus  que  les  conquêtes  du  roi  de  France  ;  il  avait  fait 
jurer  à  ce  prince  même  l'observation  d'un  édit  perpétuel, 
par  lequel  le  prince  était  exclu  de  la  charge  de  stathou- 
der.  L'honneur,  l'autorité,  l'esprit  de  parti,  l'intérêt  liè- 
rent de  Witt  à  ce  sermon  t.  11  aimait  mieux  voir  sa  répu- 
blique subjuguée  par  un  roi  vainqueur  que  soumise  à  un. 
stathouder. 

Le  prince  d'Orange,  de  son  côté,  plus  ambitieux  que 
de  Witt,  aussi  attaché  à  sa  patrie,  plus  patient  dans  les 
malheurs  publics,  attendant  tout  du  temps  et  de  l'opi- 
niâtreté de  sa  constance,  briguait  le  stathoudérat,  et 
s'opposait  à  la  paix  avec  la  même  ardeur.  Les  Etats  ré- 
solurent qu'on  demanderaitlapaix  malgré  le  prince;  mais 
le  prince  fut  élevé  au  stathoudérat  malgré  les  de  Witt. 

Quatre  députés  vinrent  au  camp  du  roi  implorer  sa  clé- 
mence au  nom  d'une  république  qui,  six  mois  aupara- 
vant, se  croyait  l'arbitre  des  rois.  Les  députés  ne  furent 
point  reçus  des  ministres  de  Louis  XIV  avec  cette  poli- 
tesse française  qui  mêle  la  douceur  de  la  civilité  aux  ri- 
gueurs mêmes  du  gouvernement.  Louvois,  dur  et  altier, 
né  pour  bien  servir  plutôt  que  pour  faire  aimer  son  maî- 
tre, reçut  les  suppliants  avec  hauteur  et  même  avec  l'in- 
sulte de  la  raillerie  :  on  les  obligea  de  revenir  plusieurs 
fois.  Enfin  le  roi  leur  fit  déclarer  ses  volontés  :  il  voulait 
que  les  Etats  lui  cédassent  tout  ce  qu'ils  avaient  au  delà 
du  Rhin,  Nimègue,  des  villes  et  des  forts  dans  le  sein  de 
leur  pays-,  qu'on  lui  payât  vingt  millions;  que  les  Fran- 
çais fussent  les  maîtres  de  tous  les  grands  chemins  de  la 
Hollande,  par  terre  et  par  eau,  sans  qu'ils  payassent  ja- 
mais aucun  droit  ;  que  la  religion  catholique  fût  partout 
rétablie  ;  que  la  république  lui  envoyât  tous  les  ans  une 
ambassade  extraordinaire,  avec  une  médaille  d'or  sur  la- 
quelleilfûtgravéqu'ils  tenaientleur  liberté  de  Louis  XIV  ; 
enfin,  qu'à  ces  satisfactions  ils  joignissent  celles  qu'ils 
devaient  au  roi  d'Angleterre  et  aux  princes  de  l'Empire, 
tels  que  ceux  de  Cologne  et  de  Munster,  par  qui  la  Hol- 
lande était  encore  désolée. 

Ces  conditions  d'une  paix  qui  tenait  tant  de  la  servi- 
tude parurent  intolérables,  et  la  fierté  du  vainqueur 
inspira  un  courage  de  désespoir  aux  vaincus  :  on  résolut 
de  périr  les  armes  à  la  main.  Tous  les  cœurs  et  toutes  les 
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espérances  se  tournèrent  vers  le  prince  d'Orange.  Le 

\  peuple  en  fureur  éclata  contre  le  grand  pensionnaire,  qui 

avait  demandé  la  paix.  A  ces  séditions  se  joignirent  la 

politique  du  prince  et  l'animosité  de  son  parti.  On  attente 

d'abord  à  la  vie  du  grand  pensionnaire  Jean  de  Witt;  en- 

,   suite  on  accuse  Corneille,   son  frère,  d'avoir  attenté  à 

!   celle  du  prince.  Corneille  est  appliqué  à  la  question.  Il 

récita  dans  les  tourments  le  commencement  de  cette  ode 

d'Horace  :  Justum  et  tenacem,  convenable  à  son  état  et  à 

son  courage,  et  qu'on  peut  traduire  ainsi  pour  ceux  qui 

ignorent  le  latin  : 

Les  torrents  impétueux. 
La  mer  qui  gronde  et  s'élance, 
La  fureur  et  l'insolence 
D'un  peuple  tumultueux. 
Des  fiers  tyrans  la  vengeance, 
N'ébranlent  pas  la  constance 
D'un  cœur  ferme  et  vertueux. 

(20  août  1672).  Enfin  la  populace  effrénée  massacra 
dans  La  Haye  les  deux  frères  de  Witt  :  l'un  qui  avait 
gouverné  l'Etat  pendant  dix-neuf  ans  avec  vertu,  et  l'au- 
tre qui  l'avait  servi  de  son  épée.  On  exerça  sur  leurs 
corps  sanglants  toutes  les  fureurs  dont  le  peuple  est  capa- 
ble :  horreurs  communes  à  toutes  les  nations,  et  que  les 
Français  avaient  fait  éprouver  au  maréchal  d'Ancre,  à 
l'amiral  Coligny,  etc.;  car  la  populace  est  presque  partout 
la  même.  On  poursuivit  les  amis  du  pensionnaire.  Ruy- 
ter  même,  l'amiral  de  la  république,  qui  seul  combattait 
pour  elle  avec  succès,  se  vit  environné  d'assassins  dans 
Amsterdam. 

Au  milieu  de  ces  désordres  et  de  ces  désolations,  les 
magistrats  montrèrent  des  vertus  qu'on  ne  voit  guère 
que  dans  les  républiques.  Les  particuliers  qui  avaient 
des  billets  de  banque  coururent  en  foule  à  la  banque 
d'Amsterdam  ;  on  craignait  que  l'on  eût  touché  au  trésor 
public.  Chacun  s'empressait  de  se  faire  payer  du  peu 
d'argent  qu'on  croyait  pouvoir  y  être  encore.  Les  magis- 
trats firent  ouvrir  les  caves  où  le  trésor  se  conserve  :  on 
le  trouva  tout  entier,  tel  qu'il  avait  été  déposé  depuis 
soixante  ans  ;  l'argent  même  était  encore  noirci  de  l'im- 
pression du  feu  qui  avait,  quelques  années  auparavant, 
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consumé  l'flôtel-de- Ville.  Les  billets  de  banque  s'étaieni 
toujours  négociés  jusqu'à  ce  temps,  sans  que  jamais  on 
eût  touché  au  trésor  :  on  paya  alors  avec  cet  argent  tous 
ceux  qui  voulurent  l'être.  Tant  de  bonne  foi  et  tant  de 
ressources  étaient  d'autant  plus  admirables,  que  Char- 
les II,  roi  d'Angleterre,  pour  avoir  de  quoi  faire  la  guerre 
aux  Hollandais  et  fournir  à  ses  plaisirs,  non  content  de 
l'argent  de  la  France,  venait  de  faire  banqueroute  à  ses 
sujets.  Autant  il  était  honteux  à  ce  roi  de  violer  ainsi  la 
foi  publique,  autan  t  il  était  glorieux  aux  magistrats  d'Am- 
sterdam de  la  garder  dans  un  temps  où  il  semblait  permis 
d'y  manquer. 

A  cette  vertu  républicaine  ils  joignirent  ce  courage 
d'esprit  qui  prend  les  partis  extrêmes  dans  les  maux  sans 
remède.  Ils  firent  percer  les  digues  qui  retiennent  les 
eaux  de  la  mer  :  les  maisons  de  campagne,  qui  sont  in- 
nombrables autour  d'Amsterdam,  les  villages,  les  villes 
voisines,  Leyde,  Delft,  furent  inondés.  Le  paysan  ne 
murmura  pas  de  voir  ses  troupeaux  noyés  dans  les  cam- 
pagnes. Amsterdam  fut  comme  une  vaste  forteresse  au 
milieu  des  eaux,  entourée  de  vaisseaux  de  guerre,  qui 
eurent  assez  d'eau  pour  se  ranger  autour  de  la  ville.  La 
disette  fut  grande  chez  ces  peuples  :  ils  manquèrent  sur- 
tout d'eau  douce  ;  elle  se  vendit  six  sous  la  pinte  ;  mais 
ces  extrémités  parurent  moindres  que  l'esclavage.  C'est 
une  chose  digne  de  l'observation  de  la  postérité,  que  la 
Hollande,  ainsi  accablée  sur  terre,  et  n'étant  plus  un 
Etat,  demeurât  encore  redoutable  sur  la  mer  :  c'était  l'é- 
lément véritable  de  ces  peuples  (i). 

Tandis  que  Louis  XIV  passait  le  Rhin  et  prenait  trois 
provinces,  l'amiral  Ruyter,  avec  environ  cent  vaisseaux 
de  guerre  et  plus  de  cinquante  brûlots,  alla  chercher, 
près  des  côtes  d'Angleterre,  les  flottes  des  deux  rois  : 
leurs  puissances  réunies  n'avaient  pu  mettre  en  mer  une 
armée  navale  plus  forte  que  celle  de  la  république.  Les 
Anglais  et  les  Hollandais  combattirent  comme  des  na- 

(1)  «  La  résolution  de  mettre  tout  le  pays  sous  l'eau  fut  un  peu  violente , 
mais  que  ne  fait-on  point  pour  se  soustraire  d'une  domination  étrangère  ?  Et 
je  ne  saurais  m'empècher  d'estimer  et  de  louer  le  zèle  et  la  fermeté  de  ceux 
qui  rompirent  les  négociations  d'Amsterdam ,  quoique  leur  avis ,  si  salutaire 
pour  leur  patrie  ,  ait  porté  un  grand  préjudice  à  mon  service  »  (Louis  XIV), 
—  Voir  un  peu  plus  loin  le  beau  portrait  du  prince  d'Orange ,  depuis  Guil- 
laume 111,  par  lord  iMacaulay. 
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tions  accoutumées  à  se  disputer  l'empire  de  l'Océan 
(7  juin  1672).  Cette  bataille,  qu'on  nomme  de  Solbaie, 
dura  un  jour  entier.  Ruyter,  qui  en  donna  le  signal,  atta- 
qua le  vaisseau  amiral  d'Angleterre,  où  était  le  duc 
d'York,  frère  du  roi.  La  gloire  de  ce  combat  particulier 
demeura  à  Ruyter.  Le  duc  d'York,  obligé  de  changer  de 
vaisseau,  ne  reparut  plus  devant  l'amiral  hollandais.  Les 
trente  vaisseaux  français  eurent  peu  de  part  à  l'action;  et 
tel  fut  le  sort  de  cette  journée,  que  les  côtes  de  la  Hol- 
lande furent  en  sûreté. 

Après  cette  bataille,  Ruyter,  malgré  les  craintes  et  les 
contradictions  de  ses  compatriotes,  fit  entrer  la  flotte  mar- 
chande des  Indes  dans  le  Texel,  défendant  ainsi  et  enri- 
chissant sa  patrie  d'un  côté,  lorsqu'elle  périssait  de  l'au- 
tre. Le  commerce  même  des  Hollandais  se  soutenait  ;  on 
ne  voyait  que  leurs  pavillons  dans  les  mers  des  Indes. 
Un  jour  qu'un  consul  de  France  disait  au  roi  de  Perse 
que  Louis  XIV  avait  conquis  presque  toute  la  Hollande  : 
«  Comment  cela  peut-il  être,  répondit  ce  monarque  per- 
»  san,  puisqu'il  y  a  toujours  au  port  d'Ormuz  vingt  vais- 
»  seaux  hollandais  pour  un  français  ?  » 

Le  prince  d'Orange,  cependant,  avait  l'ambition  d'être 
bon  citoyen.  Il  offrit  à  l'Etat  le  revenu  de  ses  charges  et 
tout  son  bien  pour  soutenir  la  liberté.  Il  couvrit  d'inonda- 
tions les  passages  par  où  les  Français  pouvaient  pénétrer 
dans  le  reste  du  pays.  Ses  négociations  promptes  et  se- 
crètes réveillèrent  de  leur  assoupissement  l'Empereur, 
l'Empire,  le  conseil  d'Espagne,  le  gouverneur  de  Flan- 
dre. 11  disposa  même  l'Angleterre  à  la  paix.  Enfin,  le  roi 
était  entré  au  mois  de  mai  en  Hollande,  et  dès  le  mois  de 
juillet  l'Europe  commençait  à  être  conjurée  contre  lui. 

Monterey,  gouverneur  de  la  Flandre,  fit  passer  secrè- 
tement quelques  régiments  au  secours  des  Provinces- 
Unies  ;  le  conseil  de  l'empereur  Léopold  envoya  Monté- 
cuculli  à  la  tète  de  près  de  vingt  mille  hommes  ;  l'électeur 
de  Brandebourg,  qui  avait  à  sa  solde  vingt-cinq  mille 
soldats,  se  mit  en  marche. 

(Juillet  1672).  Alors  le  roi  quitta  son  armée.  Il  n'v 
avait  plus  de  conquêtes  à  faire  dans  un  pays  inondé.  La 
garde  des  provinces  conquises  devenait  difficile.  Louis 
voulait  une  gloire  sûre  ;  mais,  en  ne  voulant  pas  l'achetei 
par  un  travail  infatigable,  il  la  perdit.  Satisfait  d'avoir  priï 
tant  de  villes  en  deux  mois,  il  revint  à  Saint-Germain  ai 
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milieu  de  Tété  ;  et  laissant  Turenne  et  Luxembourg  ache- 
ver la  guerre,  il  jouit  du  triomphe.  On  éleva  des  monu- 
ments de  sa  conquête,  tandis  que  les  puissances  de  l'Eu- 
rope travaillaient  à  la  lui  ravir. 

Voltaire.  —  Siècle  de  Louis  XIV,  ch.  10. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Poésie  :  4e  épître  de  Boileau.  — 
Peinture  :  Passage  du  Rhin,  par  Charles  Lebrun;  Passage  du  Rhin, 
e  roi  devant  Maastricht,  à  Dinan,  à  Valencienncs,  4  tableaux  de  Van- 
iermeulen,  gravés  l'un  par  Simonneau.  les  trois  autres  par  Bonnart. 
—  Architecture  :  Portes  Saint-Martin  et  Saint  Denis,  à  Paris.  — 
Sculpture  :  Passage  du  Rhin,  bas-relief  en  bronze,  de  Desjardins. 

L'association  des  diverses  puissances  de  l'Europe  (Brandebourg ,  Espagne , 
;mpereur  Léopold,  Etats  de  la  Confédération  du  Rhin)  ,  alors  formée  contre 
Louis  XIV,  fut  la  grande  alliance.  La  guerre  devint  générale  ;  elle  eut  pour 
.hécàtres  :  la  Franche-Comté  ,  conquise  par  le  roi  en  personne  ;  le  Rhin  ,  où 
Turenne,  après  les  plus  savantes  de  ses  victoires,  trouva  la  mort  à  Salzbach  ; 
.a  Sicile,  où  Duquesne  porta  des  coups  terribles  à  la  marine  hollandaise  dans 
es  combats  de  Stromboli,  d'Agosta  et  de  Païenne  ;  les  Pays-Bas  enfin,  où  fut 
ùgnée,  en  1678,  la  paix  de  Nimègue,  qui  nous  laissait  définitivement  la  Flan- 
ire  et  la  Franche-Comté.  —  Nous  allons  insister  sur  Turenne,  ses  glorieuses 
campagnes  d'Aisaee  (1674-1675),  sa  mort,  et  les  exploits  de  Duquesne  en  Si- 
cile (1676). 

Dernières  campagnes  de  Turenne. 

Campagne  de  1674.  —  Cette  année,  tous  les  princes  de 
l'Empire  qui  étaient  restés  neutres  firent  cause  commune 
avec  l'empereur.  L'électeur  de  Cologne  et  l'évêque  de 
Munster  se  détachèrent  de  l'alliance  du  roi,  et  joignirent 
leurs  troupes  à  l'armée  impériale.  La  Bavière  et  le  duc 
ie  Hanovre  furent  les  seuls  princes  allemands  qui  per- 
sistèrent dans  le  système  de  neutralité.  Le  roi  entra  en 
Franche-Comté,  en  avril,  et  s'en  empara  ;  le  prince  de 
Coudé  porta  la  guerre  en  Belgique  ;  le  maréchal  de 
Schomherg  commanda  l'armée  sur  les  Pyrénées,  et  Tu- 
renne l'armée  d'Allemagne.  Le  duc  de  Lorraine,  dont 
l'armée  était  réduite  à  deux  mille  chevaux,  se  porta  sur 
les  villes  forestières,  voulant  passer  le  Rhin,  pour  péné- 
trer en  Lorraine;  mais  il  échoua;  alors  il  remonta  la  rive 
droite,  et  joignit  l'armée  du  comte  Caprara,  sur  le  Nec- 
ker.  Turenne  campa  à  Hochfelden,  près  de  Saverne  ;  il 
y  apprit  que  le  duc  de  Bournonville  réunissait  une  armée 
à.  Egra,  pour  renforcer  le  comte  Caprara.  Il  résolut  de 
prévenir  leur  jonction,  passa  le  Rhin  à  Philipsbourg,  1* 
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12  juin,  avec  neuf  mille  hommes  et  six  pièces  de  canon, 
arriva  le  15  à  Vissloeh  ;  le  16,  il  continua  sa  marche  sur 
Eppigen  ;  mais  arrivé  à  Hoffheim,  il  découvrit  l'armée 
impériale,  sur  les  hauteurs  de  Sintzheim,  petite  ville  si- 
tuée sur  rEtzbach,  à  mi-marche  du  Necker  à  Philips- 
bourg.  Les  deux  armées  étaient  égales  en  nombre  :  celle 
de  Turenne  avait  neuf  mille  hommes,  dout  cinq  mille 
chevaux  ;  celle  du  comte  Gaprara  était  de  neuf  mille  hom- 
mes, dont  sept  mille  chevaux.  Turenne  fit  attaquer 
Sintzheim  par  son  infanterie;  sa  grande  supériorité  en 
cette  arme  lui  fit  enlever  ce  poste,  qui  opposa  une  grande 
résistance.  Il  passa  le  défilé,  attaqua  la  cavalerie  ennemie, 
marchant  sur  plusieurs  lignes,  ses  escadrons  entremêlés 
de  petits  bataillons  d'infanterie.  Caprara  fut  battu  et  per- 
dit le  champ  de  bataille  ;  sa  perte  fut  de  deux  mille  cinq 
cents  hommes,  dont  cinq  cents  prisonniers.  La  perte  des 
Fiançais  s'éleva  à  mille  cinq  cents  hommes  hors  de 
combat. 

Quelques  jours  après  cette  victoire,  Turenne  repassa  le 
Bhin,  campa  à  Neustadt,  où  il  reçut  seize  bataillons  et  six 
cents  chevaux,  ce  qui  porta  son  armée  à  dix-huit  mille 
hommes.  Le  3  juillet,  il  repassa  le  Rhin,  laissant  Heidel- 
berg  à  sa  droite,  et  se  porta  à  Wainlingen,  sur  le  Necker. 
Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Bournon ville  joignit  les 
restes  de  Caprara  à  Worms,  ce  qui  lui  composa  quinze 
mille  hommes,  et  il  se  porta  sur  Manheim  ;  mais  il  battit 
en  retraite  pour  éviter  la  bataille,  à  la  vue  de  Turenne 
qui,  maître  de  tout  le  Palatinat,  mit  le  feu  à  deux  villes 
et  vingt-cinq  villages  :  cet  incendie  était  ordonné  par 
Louis  XIV. 

L'électeur  palatin  était  oncle  de  Turenne  ;  du  haut  de 
son  château  de  Manheim,  il  fut  témoin  de  l'incendie  de 
ses  Etats,  et  entendit  les  cris  de  ses  malheureux  sujets 
qu'on  égorgeait;  il  adressa  un  cartel  au  maréchal  ;  il  est 
daté  du  27  juillet.  Peu  de  jours  après,  Turenne  repassa  le 
Rhin  et  campa  à  Landau.  L'armée  impériale  s'établit 
entre  Mayence  et  Francfort,  où  elle  séjourna.un  mois,  et 
l'ut  rejointe  par  les  contingents  de  l'Empire.  Le  duc  de 
Bournonville,  ayant  alors  trente-cinq  mille  hommes, 
s  approcha  de  Philipsbourg  ;  le  1er  septembre,  il  repassa 
le  Rhin,  et  se  dirigea,  par  la  rive  droite,  sur  Strasbourg, 
dont  il  s'empara,  le  24  septembre,  à  l'aide  d'intelligences 
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avec  les  magistrats  de  cette  ville.  Cette  nouvelle  décon- 
certa Turenne,  qui  remonta  le  Rhin  et  campa  aux  portes 
de  Strasbourg,  sa  gauche  à  l'Ill,  sa  droite  à  des  marais, 
le  village  de  Wantznau  derrière  lui.  Le  duc  de  Bournon- 
ville  sortit  de  Strasbourg,  campa  à  Saint-Biaise,  la  droite 
au  Rhin,  interceptant  la  route  de  Saverne.  Turenne  avait 
vingt-cinq  mille  hommes,  les  Allemands  près  de  qua- 
rante mille.  Ils  attendaient  le  grand  électeur,  qui  était  en 
marche  avec  vingt-cinq  mille  hommes,  ce  qui  décida  le 
maréchal,  malgré  son  infériorité,  à  risquer  une  bataille; 
il  leva  son  camp  à  minuit,  passa  la  rivière  de  Souffel,  à 
Lampertheim,  laissant  Strasbourg  sur  la  gauche  ;  il  mar- 
cha sur  trois  colonnes,  s'empara  du  bourg  d'Achenheim, 
passa  le  Bruch,  et  découvrit  le  camp  ennemi,  derrière 
Entzheim,  ayant  sa  droite  appuyée  à  un  grand  bois  du 
côté  de  Strasbourg,  et  sa  gauche  à  un  petit  bois  de  mille 
pas  de  longueur,  sur  cinq  cents  de  large  ;  en  avant  du 
centre  était  le  village  d'Entzheim.  L'armée  française  mar- 
cha toute  la  nuit,  se  mit  en  bataille  dans  la  plaine  à  gau- 
che, et  en  avant  du  village  de  Hulsheim.  Le  4  octobre, 
les  deux  armées  se  trouvèrent  ainsi  en  présence.  L'armée 
de  Turenne  avait  sa  droite  formée  par  dix-sept  escadrons, 
sous  les  ordres  du  marquis  de  Vaubrun  ;  quatre  escadrons 
de  dragons  étaient  entremêlés  de  pelotons  d'infanterie; 
dix-neuf  bataillons  d'infanterie  étaient  au  centre,  com- 
mandés parle  lieutenant  général  Foucault;  vingt  et  un 
escadrons  de  dragons  ou  grosse  cavalerie  étaient  à  la 
gauche,  également  entremêlés  de  pelotons  d'infanterie  ; 
la  deuxième  ligne  était  formée  sur  la  droite  par  quatorze 
escadrons,  sur  la  gauche  par  quinze  escadrons  et  au  cen- 
tre par  sept  bataillons,  la  cavalerie  également  entremê- 
lée de  pelotons  d'infanterie  ;  en  troisième  ligne,  le  corps 
de  réserve  était  de  sept  escadrons  et  de  trois  bataillons. 
La  droite  ennemie,  commandée  par  le  comte  Caprara, 
était  de  vingt  escadrons  ;  le  centre,  de  vingt  bataillons, 
était  sous  les  ordres  directs  du  duc  de  Bournonville  ;  le 
duc  de  Holstein  commandait  la  gauche,  forte  de  vingt  et 
un  escadrons  ;  vingt  bataillons  au  centre,  et  dix-neuf 
escadrons  à  chaque  aile  formaient  la  deuxième  ligne  ;  la 
troisième  était  composée  de  onze  bataillons  au  centre, 
vingt  escadrons  à  la  droite  et  vingt  escadrons  à  la  gauche. 
Turenne  commença  l'attaque  en  faisant  aborder  le  pe- 
tit bois  de  la  droite  de  l'ennemi  par  le  marquis  de  Bouf- 
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fiers,  avec  huit  escadrons  de  dragons  à  pied,  soutenus 
par  une  batterie.  De  part  et  d'autre,  les  deux  armées,  qui 
sentaient  l'importance  de  cette  position,  envoyèrent  suc- 
cessivement des  renforts  ;  les  Français  enlevèrent  cepen- 
dant la  première  ligne  des  retranchements  qu'avait  fail 
construire  le  général  ennemi  en  avant  de  ce  bois  ;  ils  y 
prirent  trois  pièces  de  canon  ;  mais  ils  ne  purent  forcer 
la  deuxième  ligne,  qui  était  armée  de  huit  pièces  de  ca- 
non. Turenne  fut  obligé  de  faire  avancer  le  corps  de  ré- 
serve et  six  bataillons  de  la  deuxième  ligne  :  le  carnage 
devint  bientôt  effroyable.  Le  deuxième  retranchement  fut 
forcé  ;  les  Allemands,  chassés  du  bois,  perdirent  leurs  ca- 
nons. Leduc  de  Bournonviile  fit  alors  avancer  sept  batail- 
lons de  Lunebourg  pour  reprendre  le  bois;  Turenne,  de 
son  côté,  fit  avancer  le  reste  des  bataillons  de  la  deuxième 
ligne,  et  là  se  renouvela  le  combat  pour  la  troisième  fois. 
Les  Allemands  avaient  l'avantage  que  leur  ligne  de  ba- 
taille était  plus  près  du  bois,  et  que  dès  lors  ils  étaient 
appuyés  par  leur  cavalerie  et  leur  artillerie  ;  Turenne 
s'en  aperçut  :  il  fit  avancer  la  cavalerie  de  sa  seconde 
ligne  pour  prendre  la  position  de  celle  de  sa  première 
ligne,  qu'il  porta  en  avant  ;  enfin  l'ennemi  échoua  et  dut 
renoncer  à  la  possession  du  bois. 

Le  duc  de  Bournonviile  voyant  que  les  efforts  de  Tu- 
renne s'étaient  portés  de  ce  côté,  envoya  Gaprara  avec 
toute  la  cavalerie  de  la  droite  pour  se  glisser  entre  la  pre- 
mière et  la  seconde  ligne  française,  pendant  le  temps  que 
lui-même,  avec  sa  cavalerie  de  la  droite,  la  deuxième  et 
la  troisième  ligne,  marchait  de  front  sur  la  cavalerie  de 
la  gauche  de  Turenne.  Foucault,  qui  commandait  le  cen- 
tre de  la  première  ligne,  voyant  le  double  mouvement  de 
l'ennemi,  forma  son  infanterie  sur  deux  lignes,  et  fit 
marcher  six  bataillons  en  avant,  soutenus  par  de  l'artil- 
lerie, ce  qui  arrêta  court  la  cavalerie  que  menait  le  duc 
de  Boniuonville.  Cependant  Gaprara  continuait  son  mou- 
vement ;  il  renversa  plusieurs  escadrons,  tourna  sur  les 
derrières  de  la  cavalerie  de  la  gauche  et  de  l'infanterie 
du  centre;  le  comte  de  Lorges  et  le  comte*  d'Auvergne 
rallièrent  la  cavalerie  de  la  réserve,  enfoncèrent  celle  de 
Ganrara,  et  la  repoussèrent  :  le  reste  se  passa  en  canon- 
nade. Les  deux  armées  battirent  en  retraite  pendant  la 
nuit;  Turenne  repassa  le  Bruch,  et  alla  camper  à  Achen- 
heim,  à  une  lieue  du  champ  de  bataille,  sur  lequel  il 
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laissa  vingt  escadrons.  Le  duc  de  Bournonville  se  retira 
sous  le  canon  de  Strasbourg,  abandonnant  deux  pièces  de 
canon  sur  ses  positions,  outre  les  huit  pièces  perdues  à 
l'attaque  du  bois.  Les  Français  perdirent  deux  mille  hom- 
mes ;  la  perte  des  Allemands  fut  double  :  plusieurs  éten- 
dards, des  timbales,  des  drapeaux,  furent  les  trophées 
du  vainqueur. 

Cependant,  le  7  octobre,  Turenne  prit  une  position 
plus  en  arrière,  et  s'éloigna  de  trois  lieues,  se  couvrant 
par  la  petite  rivière  de  Massig,  couvrant  Saverne  et  Ha- 
guenau  ;  il  occupa  le  château  de  Wasselonne  qui  ap- 
partenait aux  Strasbourgeois.  Le  14  octobre,  le  grand 
électeur  passa  le  pont  de  Strasbourg  avec  vingt  mille 
hommes,  ce  qui  porta  l'armée  impériale  à  plus  de  cin- 
quante mille  hommes.  Aussitôt  après  cette  jonction  im- 
portante, le  duc  de  Bournonville  reprit  son  camp  d'Entz- 
heim  ;  l'alarme  fut  grande  en  France  ;  le  roi  convoqua 
l'arrière-ban.  Les  Impériaux  avaient  trois  partis  à  pren- 
dre :  ou  livrer  bataille  à  Turenne,  ou  lui  couper  les  com- 
munications avec  Saverne  pour  faire  tomber  Haguenau, 
ou  assiéger  Philipsbourg  :  ils  ne  firent  rien  et  restèrent 
inactifs  dans  leur  camp  jusqu'au  18,  qu'ils  s'approchèrent 
de  Turenne  ;  il  battit  en  retraite  et  campa  à  Detweillers. 
Cette  marche  fut  pénible,  et  l'ennemi  aurait  remporté 
quelque  succès,  si  Turenne  n'avait  fait  mettre  pied  à 
terre  à  une  brigade  de  dragons  à  un  défilé,  ce  qui  arrêta 
court  la  cavalerie  ennemie  ;  six  mille  chevaux  de  l'arrière- 
ban,  sous  les  ordres  du  marquis  de  Gréqui,  renforcèrent 
l'armée;  Turenne  fortifia  son  camp  de  Dettweillers,  où 
il  était  couvert  par  la  Zorn  ;  sa  gauche  s'étendait  à  Hoch- 
felden.  L'ennemi  cerna  le  petit  château  de  Wasselonne, 
qui  avait  cent  cinquante  hommes  de  garnison;  ce  siège 
dura  un  jour  et  demi  :  le  grand  électeur  voulait  faire  cette 
garnison  prisonnière  de  guerre,  mais  elle  s'y  refusa  et 
rejoiguit  son  armée,  suivant  l'usage  d'alors.  Turenne  re- 
çut un  nouveau  renfort  de  trente-cinq  escadrons  et  de 
huit  bataillons;  le  comte  deSaulx  lui  amenait,  en  outre, 
vingt-quatre  escadrons  et  dix  bataillons  ;  il  les  fit  s'arrê- 
ter en  Lorraine,  Il  méditait  dès  lors  le  projet  qu'il  exé- 
cuta deux  mois  après. 

Aussitôt  que  le  grand  électeur  fut  instruit  des  nom- 
breux renforts  que  recevait  l'armée  française,  il  reprit 
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son  camp  de  Saint-Biaise,  sous  Strasbourg.  Le  20  no- 
vembre, Turenne  cantonna  sa  cavalerie  à  deux  lieues  en 
arrière  de  la  Moder,  et  porta  son  quartier  général  à 
Ingweiller,  communiquant  avec  la  Lorraine  par  le  col  de 
la  Petite-Pierre  dont  il  occupa  le  château.  Il  paraît  que 
son  principal  but  était  de  couvrir  Haguenau,  dont  il  crai- 
gnait que  l'ennemi  ne  s'emparât  ;  mais  celui-ci  n'y  son- 
geait pas  ;  il  s'étendit  dans  la  haute  Alsace. 

Le  29  novembre,  Turenne  repassa  en  Lorraine  et  éva- 
cua entièrement  l'Alsace;  il  porta  son  quartier  général  à 
Lorquin  ;  les  alliés  prirent  leurs  quartiers  d'hiver.  Le 
5  décembre,  il  fit  partir  le  comte  de  Saulx,  avec  quatorze 
mille  hommes  qu'il  avait  amenés  de  Flandre,  et  se  mit 
en  marche  avec  le  reste  de  l'armée,  longeant  le  pied  des 
Vosges  du  côté  de  la  Lorraine  ;  il  arriva  le  27  à  Belfort; 
son  quartier  général  avait  successivement  été  à  Blamont, 
à  Bacarat,  à  Domptail,  à  Padoue,  à  Eloyes  et  à  Longuet, 
où  il  resta  huit  jours  ;  de  là,  il  se  rendit  à  Remiremont, 
qui  était  occupé  par  quatre  cents  Lorrains  qu'il  en  chassa  : 
toute  cette  marche  resta  inconnue  à  l'ennemi.  Le  29,  il 
porta  son  quartier  général  à  Grun,  marcha  sur  Mulhau- 
sen,  s'y  rencontra  avec  une  division  de  Bournonville, 
composée  d'infanterie,  de  bagages  et  de  six  mille  che- 
vaux, qui,  ayant  eu  l'alerte,  avait  levé  ses  cantonnements 
et  marchait  sur  Golmar  pour  rejoindre  le  grand  électeur; 
il  l'attaqua,  la  battit  et  la  jeta  sur  Bâle.  Le  lendemain,  il 
s'empara  de  Brunstadt  et  y  fit  prisonnier  un  régiment 
d'infanterie  de  mille  hommes.  Le  grand  électeur,  dont  le 
quartier  général  était  à  Golmar,  avait  rallié  toute  son  ar- 
mée dans  cette  position,  la  gauche  à  Golmar,  la  droite  à 
Turckeim  ;  sa  ligne  était  de  trois  mille  toises,  et  son  front, 
couvert  par  une  petite  rivière,  avait  été  retranché.  Tu- 
renne marcha  à  lui  sur  deux  colonnes,  avec  plus  de  qua- 
rante mille  hommes;  les  alliés  en  comptaient  plus  de  cin- 
quante mille;  mais  son  armée,  toute  française,  était  fort 
supérieure  en  moral.  Le  5  janvier,  le  comte  de  Lorges, 
commandant  la  droite,  se  porta  à  la  hauteur  d'une  église, 
vis-à-vis  Golmar,  pour  attirer  toute  l'attention  des  ennemis 
sur  leur  gauche,  pendant  que  Turenne  marchait  avec  le 
lieutenant  général  Foucault  sur  Turckeim.  Le  combat 
commença  une  heure  avant  la  nuit:  Turckeim  fut  enlevé  ; 
Le  grand  électeur  fit  filer  ses  bagages  sur  Schelestadt,  et  à 
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minuit  fit  sa  retraite.  Le  lendemain,  à  la  pointe  du  jour. 
Turenne  entra  dans  Colmar,  où  il  prit  trois  mille  hommes 
malades  ou  traînards.  Le  grand  électeur  s'arrêta  trois 
jours  à  Sclielestadt  ;  il  en  repartit  le  1 1,  passa  le  Rhin  au 
pont  de  Benfelden,  et  rentra  en  Allemagne.  Les  Fran- 
çais, maîtres  ainsi  de  toute  l'Alsace,  y  prirent  leurs  quar- 
tiers d'hiver... 

Campagne  de  1675.  —  Le  roi  mit  cette  année  six  armées 
sur  pied  ;  le  prince  de  Gondé  commandait  en  Flandre,  et 
Turenne  en  Allemagne  ;  son  armée  était  de  vingt-cinq 
mille  hommes.  Montécuculli  commandait  l'armée  enne- 
mie ;  il  avait  ordre  de  réduire  l'Alsace  et  de  réparer  la 
pusillanimité  qu'avait  montrée  le  grand  électeur  l'année 
précédente.  Il  avait  des  intelligences  dans  Strasbourg, 
dont  les  magistrats  lui  étaient  dévoués.  Le  27  mars,  Tu- 
renne campa  sous  les  murs  de  cette  place,  afin  d'imposer 
à  la  bourgeoisie.  Montécuculli  se  mit  en  opération,  des- 
cendit le  Rhin  par  la  rive  droite,  publia  qu'il  allait  assié- 
ger Philipsbourg,  mais  jeta  un  pont  à  Spire  et  passa  sur 
la  rive  gauche.  Turenne,  négligeant  cette  initiative  du 
général  ennemi,  passa  lui  même  sur  la  rive  droite  :  il  fit 
à  cet  effet  jeter  un  pont  à  Ottenheim,  à  quatre  lieues  plus 
haut  que  Strasbourg,  et  se  porta  sur  la  Kintzig;  il  campa 
à  Willstett,  la  droite  à  ce  village  et  à  la  Kintzig,  et  la 
gauche  à  Ekcartsweier,  au  ruisseau  de  Schuller,  couvrant 
ainsi  Strasbourg,  dont  il  était  à  deux  lieues,  et  son  pont 
d'Ottenheim,  dont  il  était  à  quatre  lieues,  et  où  il  avait 
construit  une  tête  de  pont  qu'il  gardait  pour  plusieurs  ba- 
taillons. Après  quelques  jours  d'hésitation,  Montécuculli 
fut  obligé  d'obéir  au  mouvement  de  Turenne  ;  il  repassa 
sur  la  rive  droite,  prolongea  sa  gauche  le  long  de  la  Kint- 
zig, son  aile  gauche  étant  éloignée  d'une  lieue  et  demie 
du  camp  français.  Montécuculli,  dont  l'armée  était  un  peu 
plus  nombreuse  que  l'armée  française,  menaçait,  par  la 
position  qu'il  avait  prise,  le  pont  d'Ottenheim  ;  il  continua 
son  mouvement  ;   il  marcha  sur  l'abbaye  de  Schuttern, 
étendant  sa  gauche  jusqu'à  Lahr;  il  voulait  en  menaçant 
le  pont  d'Ottenheim,  obliger  Turenne  à  repasser  le  Rhin, 
ou  à  découvrir  Strasbourg. 

La  position  du  maréchal  était  assez  compliquée  :  il  avait 
à  la  fois  à   défendre  son  pont  d'Ottenheim  et  celui  de 
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Strasbourg;  s'il  quittait  son  camp  de  Willstett,  Montécu- 
culli entrait  dans  Strasbourg  et  y  passait  le  Rhin  ;  ce- 
pendant, s'il  ne  persistait  pas  à  occuper  Willstett,  son  pont 
à'Altenheim  et  sa  retraite  étaient  compromis.  11  détacha 
le  comte  deLorgesavec  une  division  pour  prendre  posi- 
tion à  Altenheim,  à  mi-chemin  du  camp  d'Ottenheim. 
Ce  mouvement  dissémina  ses  forces  ;  il  le  sentit,  et  le 
.22  juin,  il  leva  son  pont  et  le  descendit  vis-à-vis  Alten- 
heim, où  il  ne  se  trouvait  plus  qu'à  deux  lieues  de  Stras- 
bourg, et  dès  lors  il  était  plus  facile  à  défendre. 

Montécuculli  désespéra  alors  de  réussir  dans  son  plan  ; 
il  changea  de  batterie,  il  retourna  à  son  camp  d'Offen- 
bourg,  et,  le  28,  se  porta  à  Urloffen,  menaçant  de  surpren- 
dre Strasbourg.  Turenne  se  porta  aussitôt  à  Bodersweier; 
Montécuculli  renonça  de  nouveau  à  surprendre  le  pont  de 
Turenne  ou  celui  de  Strasbourg;  il  commanda  un  pont 
de  bateaux  aux  magistrats  de  Strasbourg  et  des  munitions 
de  guerre;  il  descendit  le  Rhin  avec  sou  armée  et  campa 
dans  la  plaine  de  Scherzheim,  espérant  y  recevoir  le  con- 
voi de  Strasbourg.  Turenne  le  suivit  et  campa  dans  la 
plaine  de  Freistett,  s'appuyant  au  Rhin;  il  se  trouvait, 
par  cette  position,  placé  entre  Strasbourg  et  l'ennemi; 
mais  le  Rhin  est  fort  large  en  cet  endroit,  et  couvert  d'une 
grande  quantité  d'îles;  il  était  à  craindre  que  Montécu- 
culli reçût  son  pont  et  son  convoi  ;  ces  îles  sont  effecti- 
vementengrand  nombre  vis-à-vis  Vantzenau,  mais  il  n'y 
a  que  trois  courants  propres  à  la  navigation.  Turenne  fit 
faire  une  estacade,  occuper  les  îles,  et  construire  plu- 
sieurs redoutes  armées  de  grosse  artillerie,  ce  qui  ôta 
toute  espérance  à  Montécuculli  de  recevoir  son  pont  et 
son  convoi  :  cependant  Turenne  était  dans  une  position 
pénible;  la  saison  était  très-pluvieuse  et  les  eaux  du  Rhin 
très-hautes;  son  camp  était  marécageux  et  malsain  ;  celui 
des  Allemands,  au  contraire,  était  parfaitement  placé;  ils 
tiraient  une  grande  partie  de  leurs  vivres  d'Oil'enbourg. 
Le  15  juillet,  Turenne  se  mit  en  marche,  passa  la  Ren- 
chen  à  un  gué  peu  connu,  coupa  Montécuculli  d'Oil'en- 
bourg et  même  d'avec  Caprara,  ce  qui  obligea  Montécu- 
culli à  lever  son  camp  et  à  se  porter  derrière  Susbach, 
couvert  par  un  petit  ruisseau,  pour  y  faire  sa  jonction  avec 
Caprara.  Turenne  suivit  son  mouvement,  campa  vis-à-vis 
Susbach  et  se  proposait  de  l'attaquer  lorsque,  le  26  juillet, 
un  coup  de  canon  termina  la  vie  de  ce  grand  homme. 
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Après  sa  mort,  les  lieutenants  de  Lorgeset  de  Vaubruc 
commandèrent  l'armée  et  ne  furent  pas  d'accord  :  Tue 
voulait  se  retirer  sur  le  pont  d'Altenheim,  l'autre  sur  le 
camp  de  Willstett;  mais  enfin  ils  se  décidèrent  à  jeter  è 
l'eau  les  fascines  réunies  à  Wilstett  et  se  retirèrent  sui 
Altenheim.  Les  Impériaux  les  suivirent  et  les  attaquè- 
rent; le  combat  fut  long  et  opiniâtre;  le  champ  de  bataille 
resta  aux  Français,  qui  perdirent  trois  mille  hommes, 
l'ennemi  en  perdit  cinq  mille;  mais,  dès  le  lendemain, 
l'armée  repassa  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Napoléon  1er.  —  Mémoires.  Précis  des  guerres  du  maréchal 
de  Turenne ,  ch.  17  et  18. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  Tableaux  divers  de 
Vandermeulen  sur  la  Conquête  de  la  Franche-Comté.  —  Sculpture  : 
Dernière  conquête  de  la  Franche- Comté,  bas-relief  en  bronze,  de  Des- 
jardins. 

Mort  de  Turenne. 

C'est  à  vous  que  je  m'adresse  pour  vous  écrire  une  des 
plus  fâcheuses  pertes  qui  pût  arriver  en  France  :  c'est  la 
mort  de  M.  de  Turenne,  dont  je  suis  assurée  que  vous 
serez  aussi  touché  et  aussi  désolé  que  nous  le  sommes  ici. 
Cette  nouvelle  arriva  lundi  à  Versailles  :  le  roi  en  a  été 
affligé,  comme  on  doit  l'être  de  la  mort  du  plus  grand 
capitaine  et  du  plus  honnête  homme  du  monde;  toute  la 
cour  fut  en  larmes,  et  M.  de  Condom  (Bossuet)  pensa 
s'évanouir.  On  était  prêt  d'aller  se  divertir  à  Fontaine- 
bleau, tout  a  été  rompu;  jamais  un  homme  n'a  été  re- 
gretté si  sincèrement  :  tout  ce  quartier  où  il  a  logé,  et 
tout  Paris,  et  tout  le  peuple,  était  dans  le  trouble  et  dans 
l'émotion  ;  chacun  parlait  et  s'attroupait  pour  regretter  ce 
héros.  Je  vous  envoie  une  très-bonne  relation  de  ce  qu'il 
a  fait  quelque  joursavant  sa  mort.  C'est  après  trois  mois 
d'une  conduite  toute  miraculeuse,  et  que  les  gens  du 
métier  ne  se  lassent  point  d'admirer,  qu'arrive  le  der- 
nier jour  de  sa  gloire  et  de  sa  vie. 

Il  monta  à  cheval  le  samedi  à  deux  heures,  après  avoir 
mangé,  et  comme  il  avait  bien  des  gens  avec  lui,  il  les 
laissa  tous  à  trente  pas  de  la  hauteur  où  il  voulait  aller, 
et  dit  au  petit  d'Elbeuf  :  «  Mon  neveu,  demeurez  là;  vous 
ne  faites  que  tourner  autour  de  moi,  vous  me  feriez  re- 
connaître. »  M.  d'Hamilton,  qui  se  trouva  près  de  l'en- 
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droit  où  il  allait,  lui  dit  :  «  Monsieur,  venez  par  ici ,  od 
tire  du  côté  où  vous  allez.  —  Monsieur,  lui  dit-il,  vous 
avez  raison;  je  ne  veux  point  du  tout  être  tué  aujour- 
d'hui :  cela  sera  le  mieux  du  monde.  »  Il  eut  à  peine 
tourné  son  cheval,  qu'il  aperçut  Saint-Hilaire,  le  cha- 
peau à  la  main,  qui  lui  dit  :  «  Monsieur,  jetez  les  yeux 
sur  cette  batterie  que  je  viens  de  faire  placer  là.  »  M.  de 
Turenne  revint:  et  dans  l'instant,  sans  être  arrêté,  il  eut 
le  bras  et  le  corps  fracassés  du  même  coup  qui  emporta 
le  bras  et  la  main  qui  tenaient  le  chapeau  de  Saint-Hi- 
laire (i).  Ce  gentilhomme,  qui  le  regardait  toujours,  ne 
le  voit  point  tomber;  le  cheval  l'emporte  oùilavait  laissé 
le  petit  d'Elbeof;  il  n'était  point  encore  tombé,  mais  il 
était  penché  le  nez  sur  l'arçon  :  dans  ce  moment,  le  che- 
val s'arrête  ;  le  héros  tombe  entre  les  bras  de  ses  gens  ;  il 
ouvre  deux  fois  deux  grands  yeux  et  la  bouche,  et  de- 
meure tranquille  pour  jamais  :  songez  qu'il  était  mort,  et 
qu'il  avait  une  partie  du  cœur  emportée.  On  crie,  on 
pleure  ;  M.  d'Hamilton  fait  cesser  le  bruit  et  ôter  le  petit 
d'Elbeuf,  qui  s'était  jeté  sur  le  corps,  qui  ne  voulait  pas 

(1)  «  Ecoutez ,  je  vous  'prie ,  une  chose  qui  est  à  mon  sens  fort  belle  : 
il  me  semble  que  je  lis  l'histoire  romaine.  Saint-Hilaire ,  lieutenant  général 
de  l'artillerie  ,  fit  arrêter  M.  de  Turenne  ,  qui  avait  toujours  galopé  ,  pour  lui 
faire  voir  une  batterie  ;  c'était  comme  s'il  eût  dit  :  «  Monsieur,  arrêtez-vous 
un  peu,  car  c'est  ici  que  vous  devez  être  tué.  »  Le  coup  de  canon  vient  donc 
et  emporte  le  bras  de  Saint-Hilaire  qui  montrait  cette  batterie  et  tue  M.  de 
Turenne  ;  le  fils  de  Saint-Hilaire  se  jette  à  son  père  et  se  met  à  crier  et  à 
pleurer  :  Taisez-vous,  mon  enfant,  lui  dit-il;  voyez,  en  lui  montrant  M.  de  Tu- 
renne roide  mort,  voilà  ce  qu'il  faut  pleurer  éternellement;  voilà  ce  qui  est  irré- 
parable! et  sans  faire  nulle  attention  sur  lui ,  se  met  à  crier  et  à  pleurer  cette 
grande  perte.  M.  de  La  Rochefoucauld  pleure  lui-même  en  admirant  la  no- 
blesse de  ce  sentiment.  »  (Mme  de  Sévigné,  lettre  du  9  août  1675). 

Voici  qui  est  encore  de  1  histoire  romaine  :  «  Il  était  trois  heures.  Monté- 
cuculli  s'étonnait  de  n'être  pas  attaqué.  Un  chirurgien  français,  qui  avait  toul 
vu,  lança  son  cheval  à  travers  la  plaine  et  vint  apprendre  au  chef  des  troupes 
impériales  l'effet  de  ce  coup  de  canon  qui  lui  donnait  la  victoire  sans  combat. 
On  raconte  que  Montéeuculli  se  recueillit  un  peu  et  qu'il  dit  gravement  :  «  Il 
est  mort  aujourd'hui  un  homme  qui  faisait  honneur  à  l'homme,  »  Mot  sublime, 
plus  simplement  vrai  que  toute  la  rhétorique  des  oraisons  funèbres.  C'était 
l'éloquence  de  la  raison  ;  voici  l'éloquence  du  sentiment  :  «  D'abord  que  notre 
général  fut  tué ,  nous  fûmes  des  enfants  sans  père.  »  Qui  a  dit  cela  ?  Qui  3 
poussé  cet  autre  cri  d'angoisse  :  «  La  plaie  est  trop  grande  et  saigne  encore?  » 
On  ne  sait  ;  un  inconnu  écrivant  à  un  inconnu.  Qu'est-il  besoin  d'éclairer  cette 
incertitude?  Cette  lettre  anonyme  du  2  août,  c'est  la  lettre  de  tous  à  tous, 
c'est  la  plainte  collective  de  toute  l'armée  après  six  jours  d'accablement  et  de 
douleur  muette.  »  (Camille  Rousset,  Histoire  de  Louvois,  t.  II,  page  161). 

Ajoutons  qu'un  obélisque  a  été  érigé,  en  1829,  à  l'endroit  même  où  Turenne 
fut  tué. 
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le  quitter,  et  se  pâmait  de  crier.  On  couvre  le  corps  d'un 
manteau,  on  le  porte  dans  une  haie  ;  on  le  garde  à  petit 
bruit  ;  un  carrosse  vient,  on  l'emporte  dans  sa  tente  :  ce 
fut  là  où  M.  de  Lorges,  M.  de  Roye  et  beaucoup  d'autres 
pensèrent  mourir  de  douleur  ;  mais  il  fallut  se  faire  vio- 
lence, et  songer  aux  grandes  affaires  qu'on  avait  sur  les 
bras.  On  lui  a  fait  un  service  militaire  dans  le  camp,  où 
les  larmes  et  les  cris  faisaient  le  véritable  deuil  :  tous  les 
officiers  avaient  pourtant  des  écharpes  de  crêpe  ;  tous  les 
tambours  en  étaient  couverts  ;  ils  ne  battaient  qu'un  coup; 
les  piques  traînantes  et  les  mousquets  renversés  :  mais 
ces  cris  de  toute  une  armée  ne  se  peuvent  pas  représen- 
ter, sans  que  l'on  en  soit  tout  ému.  Ses  deux  neveux 
étaient  à  cette  pompe,  dans  l'état  que  vous  pouvez  pen- 
ser. M.  de  Roye,  tout  blessé,  s'y  fît  porter;  car  cette 
messe  ne  fut  dite  que  quand  ils  eurent  repassé  le  Rhin. 
Je  pense  que  le  pauvre  chevalier  (de  Grignan)  était  bien 
abîmé  de  douleur.  Quand  ce  corps  a  quitté  son  armée,  c'a 
été  encore  une  autre  désolation,  et  partout  où  il  a  passé 
on  n'entendait  que  des  clameurs  ;  mais  à  Langres  ils  se 
sont  surpassés  :  ils  allèrent  au-devant  de  lui  en  habits  de 
deuil  au  nombre  de  plus  de  deux  cents,  suivis  du  peuple, 
tout  le  clergé  en  cérémonie  ;  il  y  eut  un  service  solennel 
dans  la  ville,  et  en  un  moment  ils  se  cotisèrent  tous  pour 
cette  dépense,  qui  monta  à  5,000  fr.,  parce  qu'ils  recon- 
duisirent le  corps  jusqu'à  la  première  ville  et  voulurent 
défrayer  tout  le  train.  Que  dites-vous  de  ces  marques  na- 
turelles d'une  affection  fondée  sur  un  mérite  extraordi- 
naire? 11  arrive  à  Saint-Denis  ce  soir  ou  demain;  tous 
ses  gens  l'allaieut  reprendre  à  deux  lieues  d'ici  ;  il  sera 
dans  un  chapelle  en  dépôt;  on  lui  fera  un  service  à 
Saint-Denis,  en  attendant  celui  de  Notre-Dame,  qui  sera 
solennel. 

Mme  de  Sévigné  (1).  —  Lettres. 

(1)  Ces  lignes  de  Mra0  de  Sévigné  (1626-1696)  sont  de  l'histoire,  et  c'est  \ 
ce  titre  que  nous  les  citons.  M.  D.  Nisard  n'a  pas  hésité  à  mettre  en  parallèle 
les  Lettres  de  cette  femme  célèbre  et  les  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon 
«  Madame  de  Sévigné  et  Saint-Simon ,  dit-il ,  ont  peint  les  individus ,  l'une 
d'une  main  qui  esquisse,  l'autre  avec  tout  le  luxe  de  couleurs  qui  rend  les  ta- 
bleaux saisissants.  Les  deux  pinceaux  ont  quelquefois  rivalisé  dans  les  portraits 
des  grandes  âmes.  Une  fois  même  le  pinceau  de  la  femme  a  eu  l'avantage  ;  e1 
l'on  s'étonne  de  trouver  Turenne  plus  grand  dans  les  lettres  que  dans  les  mé- 
moires... »  —  (Pour  la  translation  des  restes  de  Turenne  du  cimetière  des 
Petits- Augustins  aux  Invalides ,  voir  Ylîisloire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  pai 
M.  Thiers,  liv.  V1J. 
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LITTÉRATURE   ET   ARTS.  —  Eloquence  :  Oraison  funèbre  d 
Turenne,  par  Fléchier  ;  id.  par  Mascaron. 

Turenne  et  Condé. 

C'a  été  dans  notre  siècle  un  grand  spectacle,  de  voir . 
dans  le  même  temps  et  dans  les  mêmes  campagnes,  ces 
deux  hommes  que  la  voix  commune  de  toute  l'Europe 
égalait  aux  plus  grands  capitaines  des  siècles  passés . 
tantôt  à  la  tête  de  corps  séparés,  tantôt  unis,  plus  encore 
par  le  concours  des  mêmes  pensées,  que  par  les  ordres 
que  l'inférieur  recevait  de  l'autre  ;  lautôt  opposés  front  à 
front,  et  redoublant,  l'un  dans  l'autre,  l'activité  et  la  vi- 
gilance, comme  si  Dieu,  dont  souvent,  selon  l'Ecriture, 
la  sagesse  se  joue  dans  l'univers,  eût  voulu  nous  les 
montrer  en  toutes  les  formes,  et  nous  montrer  ensemble 
tout  ce  qu'il  peut  faire  des  hommes.  Que  de  campements  ! 
que  de  belles  marches  !  que  de  hardiesse  I  que  de  précau- 
tions! que  de  périls!  que  de  ressources!  Vit-on  jamais  eo 
deux  hommes  les  mêmes  vertus  avec  des  caractères  si 
divers,  pour  ne  pas  dire  si  contraires?  L'un  paraît  agir 
par  des  réflexions  profondes,  et  l'autre  par  de  soudaines 
illuminations  :  celui-ci  par  conséquent  plus  vif,  mais 
sans  que  son  feu  eût  rien  de  précipité;  celui-là  d'un  air 
plus  froid,  sans  jamais  avoir  rien  de  lent,  plus  hardi  à 
faire  qu'à  parler,  résolu  et  déterminé  au  dedans,  lors 
même  qu'il  paraissait  embarrassé  au  dehors.  L'un,  dès 
qu'il  parut  dans  les  armées,  donne  une  haute  idée  de  sa 
valeur,  et  fait  attendre  quelque  chose  d'extraordinaire, 
mais  toutefois  s'avance  par  ordre,  et  vient,  comme  pai 
degrés,  aux  prodiges  qui  ont  fini  le  cours  de  sa  vie  ;  l'au- 
tre, comme  un  homme  inspiré,  dès  sa  première  bataille 
s'égale  aux  maîtres  les  plus  consommés.  L'un,  par  de 
vifs  et  continuels  efforts,  emporte  l'admiration  du  genre 
humain  et  fait  taire  l'envie;  l'autre  jette  d'abord  une  si 
vive  lumière,  qu'elle  n'osait  l'attaquer.  L'un  enfin,  par 
la  profondeur  de  son  génie  et  les  incroyables  ressources 
de  son  courage,  s'élève  au-dessus  des  plus  grands  périls, 
et  sait  même  profiter  de  toutes  les  infidélités  de  la  for- 
tune ;  l'autre,  et  par  l'avantage  d'une  si  haute  naissance, 
et  par  ses  grandes  pensées  que  le  ciel  envoie,  et  par  une 
espèce  d'instinct  admirable  dont  les  hommes  ne  connais- 
sent pas  le  secret,  semble  né  pour  entraîner  la  fortune 
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dans  ses  desseins  et  forcer  les  destinées.  Et  afin  que  l'on 
vît  toujours  dans  ces  deux  hommes  de  grands  caractères, 
mais  divers,  l'un  emporté  d'un  coup  soudain,  meurl 
pour  son  pays  comme  un  Judas  le  Macchabée  ;  l'armée  le 
pleure  comme  son  père,  et  la  cour,  et  tout  le  peuple  gé- 
mit ;  sa  piété  est  louée  comme  son  courage,  et  sa  mé- 
moire ne  se  flétrit  point  par  le  temps  :  l'autre,  élevé  par 
les  armes  au  comble  de  la  gloire  comme  un  David,  comme 
Lui  meurt  dans  son  lit  en  publiant  les  louanges  de  Dieu  et 
instruisant  sa  famille,  et  laisse  tous  les  cœurs  remplis  tant 
de  l'éclat  de  sa  vie  que  de  la  douceur  de  sa  mort.  Quel 
spectacle  de  voir  et  d'étudier  ces  deux  hommes,  et  d'ap- 
prendre de  chacun  d'eux  toute  l'estime  que  méritait  l'au- 
tre! C'est  ce  qu'a  vu  notre  siècle... 

Bossuet  (1).  —  Oraison  funèbre  de  Condé. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Eloquence  :  Oraison  funèbre  de 
Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  par  Bossuet;  id.  par  Bourdaloue. 
—  Sculpture  :  Statue  de  Condé,  à  Versailles,  par  David  d'Angers. 

Succès  de  Duquesne  en  Sicile. 

Les  Espagnols,  qui  voulaient  délivrer  Messine  et  sau- 
ver la  Sicile,  avaient  sollicité  les  Etats-Généraux  de  leur 
envoyer  un  secours  commandé  par  leur  amiral  Ruyter, 
pour  obliger  les  Français  à  lever  le  blocus  de  la  ville  as- 
siégée. Les  Etats  leur  accordèrent  une  flotte  de  trente 
voiles  ;  et  Huyter,  qui  la  commandait,  vint  mouiller  vers 
la  fin  de  décembre  1675  à  la  rade  de  Mellazzo,  vis-à-vis 
de  Messine.  Quinze  jours  après,  il  alla  chercher  les  Fran- 
çais, auxquels  il  présenta  le  combat,  qui  se  donna  le 
8  de  janvier  entre  les  îles  de  Salines  et  de  Stromboli,  et 
qui  dura  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  la  nuit. 

La  flotte  française  était  commandée  par  Duquesne, 
aussi  expérimenté  et  aussi  brave  que  Ruyter.  Duquesne 
ayant  gagné  le  vent,  fondit  sur  les  Hollandais  avec  tant 
de  violence,  que  Ruyter  avoua  que  de  sa  vie  il  n'avait  vu 
un  combat  si  furieux.  On  se  canonna,  on  vint  à  l'abor- 
dage, et  on  se  battit  corps  à  corps  de  vaisseaux  avec  le 
plus  grand  courage.  Le  marquis  de  Preuilly,  qui  com- 
mandait l'avant-garde  des  Français,  fit  plier  celle  des 

(1)  Pour  Bossuet,  voir  les  Lectures  historiques,  t.  Ier, 
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Hollandais.  Le  corps  de  bataille  où  était  Duquesne  fit  re- 
culer Ruyter,  et  l'arrière-garde  des  Hollandais  en  vint 
aux  mains  avec  celle  des  Français,  qui  avait  Gabaret  à 
sa  tête.  Toute  la  manœuvre  des  Hollandais  n'eût  pu  em- 
pêcher la  victoire  des  Français,  si  le  calme  qui  survint 
ne  les  eût  arrêtés. 

Trois  mois  après,  il  y  eut  un  second  combat,  au  nord- 
est  du  mont  Gibel,  entre  Duquesne  et  Ruyter.  Celui-ci, 
qui  assiégeait  Agosta  par  mer,  ayant  appris  que  la  flotte 
française  venait  le  chercher,  alla  aussitôt  au-devant 
d'elle.  L'action  commença  sur  les  quatre  heures  après 
midi.  Après  une  demi-heure  de  combat,  un  boulet  de 
canon  frappa  Ruyter,  lui  emporta  la  moitié  du  pied  gau- 
che, et  lui  brisa  la  jambe  droite.  Cependant  les  ordres  de 
son  premier  capitaine  furent  si  bien  exécutés,  qu'on  ne 
s'aperçut  pas  du  malheur  arrivé  au  général,  et  qui,  tout 
blessé  à  mort  qu'il  était,  ne  laissait  pas  de  donner  les 
ordres  de  son  lit  sur  les  rapports  qu'on  venait  lui  faire. 
Ainsi  le  combat  se  soutint  tout  le  jour  avec  la  même  cha- 
leur, sans  que  la  victoire  voulût  se  déclarer.  A  la  fin, 
les  Hollandais  cédèrent;  et  les  Français  contents  d'avoir 
fait  lever  le  siège  d' Agosta,  les  flottes  se  retirèrent  à  Sy- 
racuse, où  les  Hollandais  conduisirent  leur  amiral,  qui  y 
mourut  de  ses  blessures. 

Cependant  les  Hollandais,  ne  se  trouvant  pas  en  sûreté 
à  Syracuse,  en  partirent  pour  aller  à  Palerme.  Ils  furent 
poursuivis  par  le  duc  de  Vivonne,  qui  était  venu  sur  la 
flotte  française,  composée  de  vingt-huit  vaisseaux  et  de 
vingt-cinq  galères.  Le  3  de  juin  commença  le  combat.  Le 
marquis  de  Preuilly  s'approcha  des  Hollandais,  dont  il 
essuya  le  feu  sans  tirer  un  seul  coup  :  quand  il  fut  à  por- 
tée d'eux,  il  lâcha  ses  bordées,  et  en  même  temps  fil 
avancer  ses  brûlots,  que  l'avant-garde  des  ennemis  ne 
put  éviter  qu'en  coupant  ses  câbles,  pour  aller  échouer  sur 
les  terres  les  plus  proches,  laissant  néanmoins  derrière 
trois  vaisseaux  espagnols  qui  furent  brûlés.  Aussitôt  le 
reste  de  l'année  française  tondit  sur  l'arrière-garde  et  sui 
le  corps  de  bataille,  qui  la  reçut  courageusement;  mais 
l'amiral  espagnol  ayant  pris  feu  avec  quelques  galères  el 
trois  vaisseaux  hollandais,  le  contre-amiral  de  Hollande 
et  ses  capitaines  achevèrent  de  couper  les  câbles,  et  pri- 
rent la  fuite.  De  tout  ce  qui  resta  des  deux  flottes  espa- 
gnole et  hollandaise,  une  partie  échoua  sous  Palerme,  el 
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l'autre  entra  dans  le  port,  après  que  le  vice-ami  rai.  d'Es- 
pagne et  le  contre-amiral  de  Hollande  eurent  sauté  en 
l'air. 

Cette  journée  fut  une  des  plus  malheureuses  que  les 
ennemis  aient  éprouvées  sur  mer,  et  des  plus  glorieuses 
à  la  France,  dont  la  marine  prenait  tous  les  jours  de  nou- 
velles forces. 

Villars  (1).  —  Mémoires,  lre  partie,  année  1676. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  Paix  de  Nimègue ,  par 
Ch.  Lebrun.  —  Sculpture  :  La  Paix  de  Nimègue,  bas-relief  en  bronze, 
par  iJesjardins. 

CHAPITRE  IV. 

APOGÉE   DE   LOUIS   XIV.   RÉVOLUTION    DE  4688. 

g  I.  —  Apogée  de  Louis  XIV. 

Après  le  traité  de  Nimègue  (1678),  Louis  XIV  reçut  de  l'Hôtel-de-Ville  le 
surnom  de  grand  :  c'est  l'époque  la  plus  brillante  de  son  règne.  A  cette  époque, 
en  effet,  il  réalise  ses  conquêtes  en  plaine  paix  par  les  chambres  de  réunion; 
il  s'attaque  tour  à  tour  aux  pirates  d'Alger,  à  Gènes  coupable  de  leur  avoir 
vendu  des  navires ,  au  pape  Innocent  XI  qui  veut  abolir  à  Rome  le  droit 
d'asile  ;  il  laisse  enfin ,  en  haine  de  l'Autriche ,  les  Turcs  s'avancer  jusqu'à 
Vienne  dont  la  vaillante  épée  de  Jean  Sobieski  assurera  la  délivrance.  — 
Voici  quelques  détails  sur  le  bombardement  d'Alger  (1081)  et  sur  la  délivrance 
de  Vienne,  par  Jean  Sobieski  (1682). 

Bombardement  d'Alger,  —  Renau  d'Eliçagaray. 

Les  Tripolitains  étaient  venus  pirater  sur  les  côtes  de 
Provence  et  avaient  enlevé  plusieurs  navires  :  Louis  XIV 
enjoignit  à  Duquesne  de  les  attaquer  partout  où  il  les 
rencontrerait.  L'amiral  prit  aussitôt  la  mer,  et  courut  sus 
aux  corsaires,  qui,  n'osant  accepter  le  combat,  se  retirè- 
rent dans  le  port  de  Scio,  une  des  îles  de  l'Archipel  ap- 
partenant au  Grand  Seigneur.  Ils  s'y  croyaient  à  l'abri  ; 
mais  Duquesue  envoya  l'un  de  ses  officiers,  M.  de  Saint- 


(1)  Les  Mémoires  du  maréchal  de  Villars  (1663-1733)  se  composent  de  deux 
parties,  l'une  attribuée  à  l'abbé  La  Pause  de  Margon,  l'autre  écrite  par  An- 
quetil  sur  des  papiers  de  famille.  Voltaire  pensait  que  le  commencement  de 
ce  travail,  c'est-k-dire  la  partie  à  laquelle  nous  avons  pris  le  fragment  qui  pré- 
cède, était  du  maréchal  lui-même. 
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Amand, sommer  le  gouverneur  delà  ville  de  faire  sorti: 
les  pirates  du  port,  déclarant  qu'eu  cas  de  refus  il  sem 
bosserait  sous  les  murs  de  la  ville  et  la  ruinerait  complè- 
tement. —  Le  pacha  répondit  qu'il  était  maître  chez  lui 
Duquesne  ouvrit  le  feu  et  le  continua  si  vigoureusemen1 
qu'en  moins  de  quatre  heures  il  démantela  les  rempart! 
et  jeta  la  consternation  dans  la  place.  Le  gouverneur  se 
voyant  perdu,  fit  supplier  Duquesne  de  cesser  la  canon- 
nade, et  lui  proposa  d'entrer  en  accommodement  par  l'in- 
termédiaire de  l'ambassadeur  de  France  à  Constantino- 
ple,  M.  de  Guiileragues.  ce  qui  fut  accepté. 

A  l'arrivée  du  courrier,  Méhémet  IV  entra  dans  une 
effroyable  colère  et  voulut  faire  étrangler  tout  net  M.  de 
Guiileragues.  L'ambassadeur,  qui  tenait  à  la  vie,  apaisa 
cette  grande  colère  en  payant  de  ses  deniers  personnels 
une  somme  de  cent  mille  écus  ;  le  Sultan  se  déclara  sa- 
tisfait, et  les  corsaires  durent  quitter  le  port  de  Scio. 

Tandis  que  M.  de  Guiileragues  négociait  à  Gonstanti- 
nople,  les  Algériens  prenaient  fait  et  cause  pour  les  gens 
de  Tunis,  et  Baba- Hassan,  le  nouveau  chef  delà  Régence, 
déclarait  au  P.  Le  Vacher,  notre  consul,  qu'il  jugeait  à 
propos  de  rompre  avec  la  France.  —  Louis  XIV  fit  équi- 
per aussitôt  une  flotte  considérable,  et  Duquesne  reçut 
l'ordre  d'en  venir  prendre  le  commandement  (1682). 
Tourville  et  Forans  devaient  l'accompagner.  Duquesne 
partit  de  Toulon  avec  son  escadre.  Tourville,  qui  condui- 
sait les  galères,  s'embarqua  le  même  jour  à  Marseille. 
Forans,  qui  venait  de  Brest  avec  cinq  galiotes,  les  avait 
précédés.  L'armée  réunie  arriva  le  21  juin  entre  Gher- 
chell  et  Alger  :  elle  comptait  onze  vaisseaux  de  guerre, 
quinze  galères,  cinq  galiotes  à  bombes,  trois  brûlots, 
quelques  flûtes  et  tartanes.  Après  avoir  brûlé  un  des  vais- 
seaux ennemis  qui  s'était  réfugié  dans  le  port  de  Cher- 
chell,  elle  se  présenta  devant  Alger. 

Ici,  nous  touchons  à  l'un  des  points  les  plus  curieux 
de  l'histoire  de  notre  marine  : 

Un  homme,  nous  ne  dirons  pas  de  talent,  mais  de  gé- 
nie, qui  s'était  voué,  dès  son  enfance,  à  l'étude  des  scien- 
ces abstraites,  venait  de  résoudre  un  problème  jugé  jus- 
qu'alors insoluble,  —  celui  de  faire  usage  des  mortiers 
dans  les  guerres  maritimes.  Cet  homme,  c'était  Renau 
d'Eliçagaray. 

L'appareil  consistait  en  une  sorte  de  petit  vaisseau  des- 
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tiné  à  porter  les  mortiers,  qu'on  établissait  sur  des  bâti! 
en  charpente.  Chaque  navire  recevait  deux  mortiers  pla- 
cés en  avant  du  grand  mât ,  et  quatre  pièces  de  canon 
sur  chaque  bord.  Les  mortiers  de  douze  ou  quinze  pouces 
étaient  fixés  sur  une  inclinaison  de  quarante-cinq  degrés. 
la  plus  favorable  à  l'emploi  du  tir.  Pendant  l'exécution 
de  la  manœuvre,  la  secousse  violente  résultant  de  l'explo- 
sion était  prévenue  par  la  compressibilité  de  la  plate- 
forme, laquelle  formait  un  appareil  élastique  appelé  puits. 
Pour  diminuer  le  roulis,  on  donnait  au  support  des  bou- 
ches à  feu  des  formes  plates,  et  on  ajoutait  à  la  largeur 
et  à  l'épaisseur  du  bordé. 

C'était  tout  simplement  admirable. 

Mais  «  nui  n'est  prophète  dans  son  pays.  »  Renau  ne 
trouva,  dans  le  principe,  que  des  contradicteurs.  On  riait 
de  son  invention,  on  riait  de  lui-même;  et,  chaque  fois 
qu'il  voulait  convaincre,  on  lui  répondait  par  des  sarcas- 
mes. —  Cependant,  il  tint  ferme,  et  eut  raison  des  rieurs. 
Colbert,  qui  se  connaissait  en  hommes,  le  prit  sous  sa 
protection  et  le  recommanda  vivement  à  Louis  XIV  ;  or- 
dre fut  donné  par  le  roi  d'expérimenter  le  nouveau  sys- 
tème. Les  essais  réussirent  au  delà  de  toute  espérance, 
et  quand  le  bombardement  d'Alger  fut  résolu,  Renau  fut 
mis  à  la  disposition  de  Duquesne. 

L'escadre  française  s'était  rapprochée  le  plus  possible 
de  l'entrée  du  port.  Le  30  au  soir,  les  galiotes  prirent 
leur  poste  de  combat.  Le  marquis  de  Bellefonds,  le  duc 
de  Villars  et  beaucoup  d'autres  volontaires  s'embarquè- 
rent sur  la  Fulminante,  que  montait  Renau.  Au  signal 
donné,  on  engagea  l'action.  Un  accident  faillit  tout  com- 
promettre :  une  carcasse  (espèce  de  cartouche),  dont  on 
allait  charger  l'un  des  mortiers,  s'enflamma,  et,  au  lieu 
de  décrire  sa  parabole,  retomba  clans  l'intérieur  du  navire 
et  mit  le  feu  aux  voiles.  L'équipage,  croyant  que  les  deux 
cents  bombes  qui  étaient  à  bord  allaient  éclater,  se  sauva 
à  la  nage  malgré  les  ordres  du  capitaine  et  de  Renau. 
Les  galiotes  voisines,  craignant  une  explosion,  s'éloignè- 
rent rapidement  de  la  Fulminante,  qui  était  devenue  le 
point  de  mire  de  l'artillerie  algérienne.  —  Le  péril  était 
grave  ;  on  s'attendait  d'une  minute  à  l'autre  à  voir  som- 
brer la  galiote.  Cependant,  le  major  de  Ramondi  repro- 
che aux  fuyards  leur  faiblesse  et  décide  son  équipage  à 
aager  droit  sur  la  Fulminante  :  il  accoste,  et  que  voit-il? 
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Renau  et  Combes  s'occupant  avec  un  sang-froid  mer- 
veilleux à  couvrir  de  cuir  les  bombes  qui  auraient  pu 
s'enflammer.  Les  bombes  recouvertes  ,  l'incendie  fut 
rapidement  éteint,  et  la  Fulminante,  sauvée  comme  par 
miracle,  fut  encore  la  première  à  recommencer  l'attaque. 

Les  galiotes  jetèrent  toute  la  nuit  des  bombes  dans 
Alger-,  elles  y  causèrent  un  tel  désordre,  que,  le  4,  au 
matin,  le  P.  Le  Vacher  vint  en  parlementaire  demander 
la  paix  et  prier  Duquesne,  de  la  part  du  Divan,  de  faire 
cesser  le  feu.  Duquesne  répondit  «  qu'il  n'était  point  venu 
là  pour  parler  de  paix,  mais  pour  châtier  les  corsaires  ; 
que,  si  les  membres  du  Divan  avaient  à  lui  faire  des  pro- 
positions, ils  devaient  se  présenter  eux-mêmes,  et  que 
jusque-là  il  continuerait  le  feu.  »  Et  il  tint  parole  ;  le 
lendemain,  le  consul  se  présenta  de  nouveau  :  Duquesne 
lui  déclara  qu'il  avait  encore  quatre  mille  bombes  à  lan- 
cer sur  la  ville,  mais  que,  néanmoins,  si  le  Bey  voulait 
rendre  quatre  cents  esclaves  chrétiens,  on  pourrait  par- 
ler de  paix.  Baba-Hassan  allait  peut-être  céder,  quand 
une  sédition  éclata  dans  la  ville  et  le  força  de  continuer 
la  défense. 

La  nuit  du  7  au  8,  les  galiotes  allaient  recommencer  le 
feu,  lorsque  le  vent  fraîchit  tout  à  coup.  Duquesne,  re- 
doutant les  tempêtes  de  l'équinoxe,  partit  le  12  et  arriva 
avec  les  galiotes  et  les  navires  de  charge  à  File  de  For- 
mentera  ;  il  laissait  devant  Alger  une  partie  de  l'escadre, 
qui  devait  croiser  devant  le  port  et  le  bloquer  étroitement 
jusqu'à  ce  que  la  saison  permît  de  reprendre  le  bombar- 
dement. 

Louis  XIV  espérait  mieux,  et  il  reçut  assez  froidement 
le  chef  de  l'expédition  ;  ses  plans,  néanmoins,  n'en  fu- 
rent pas  modifiés  ;  il  fit,  l'hiver  suivant,  construire  un 
plus  grand  nombre  de  galiotes,  et  Duquesne  vint  conti- 
nuer son  œuvre  de  destruction  (1683). 

Renau,  utilisant  ses  loisirs,  avait  perfectionné  l'artille- 
rie àce  point  que  les  mortiers,  servis  par  des  hommes  spé- 
ciaux, purent  lancer  des  projectiles  jusqu'à  3,400  mètres. 
—  Pour  la  seconde  fois,  le  feu  des  galiotes  causa  dans  la 
ville  d'épouvantables  ravages  :  Alger  s'abîma  dans  les 
flammes,  et  si  grande  fut  la  consternation  des  habitants, 
que  le  P.  Le  Vacher  vint  au  nom  du  Conseil  demander 
la  paix.  Duquesne  exigea,  avant  d'entamer  aucune  négo- 
ciation, que  tous  les  esclaves  chrétiens  lui  fussent  livrés. 
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Le  Divan  céda  à  cette  injonction,  et  renvoya  six  cent? 
prisonniers,  promettant  de  livrer  sous  peu  de  jours  ceux 
qui  étaient  hors  de  la  France.  Mezzo-Morte,  chef  de  la 
marine  algérienne,  et  Ali-Reïs,  capitaine  de  vaisseau, 
furent  livrés  comme  otages. 

Gomme  dernière  condition,  Duquesne  réclamait  une 
forte  indemnité  pour  couvrir  les  armateurs  français  des 
pertes  qu'ils  avaient  essuyées;  en  droit,  rien  n'était  plus 
juste.  Les  Turcs,  cependant,  se  soulevèrent  contre  une 
pareille  exigence  et  enjoignirent  au  bey  de  refuser,  dût 
la  ville  disparaître  sous  les  décombres.  —  A  cette  nou- 
velle, Mezzo-Morte  va  trouver  le  commandant  de  l'es- 
cadre, et  le  supplie  de  lui  rendre  la  liberté,  affirmant 
que  sa  seule  présence  apaisera  la  révolte.  Duquesne 
cède;  Mezzo-Morte  rentre  dans  Alger,  se  rend  auprès  du 
bey, le  poignarde,  et  se  fait  proclamer  chef  delà  Régence. 

Duquesne,  ignorant  ce  qui  s'était  passé,  attendait  tou- 
jours... Mezzo-Morte  prit  soin  de  l'en  instruire  :  il  en- 
voya un  prisonnier  français  raconter  ce  qu'il  avait  vu, 
et  déclarer  que,  si  les  galiotes  ne  cessaient  pas  immédia- 
tement leur  feu,  on  mettrait  les  chrétiens  à  la  bouche 
des  canons  turcs.  —  Le  bombardement  recommença,  et 
le  bey  tint  parole.  Le  P.  Le  Vacher  fut  attaché  à  la  bou- 
che d'un  canon,  et  ses  membres  mutilés  vinrent  tomber 
sur  nos  vaisseaux.  —  Quarante  prisonniers  subirent  le 
môme  sort  (1). 

Cette  hideuse  exécution  appelait  des  représailles  ;  mal- 
heureusement, les  bombes  vinrent  à  manquer,  et  Du- 
quesne fut  obligé  de  faire  retraite.  Il  n'avait  pu,  faute  de 
temps  et  de  munitions,  forcer  les  pirates  à  se  rendre  ;  mais 
il  avait  incendié  leurs  navires,  ruiné  leur  ville,  et  il  ra- 
menait avec  lui  six  cents  esclaves  :  l'honneur  de  la  France 
était  sauf. 

Cependant,  il  fallait  en  finir  :  l'année  suivante  (1684), 
M.  de  Tourville  revint  avec  une  nombreuse  escadre  pour 
appuyer  M.  Dussault,  notre  ambassadeur,  lequel  était 
chargé  de  traiter  directement  avec  Mezzo-Morte.  Les 
négociations  aboutirent,  et  la  paix  fut  signée. 

Achille  Fillias.  —  L'Algérie  ancienne  et  nouvelle,  dans  la  collection 
de  la  Bibliothèque  utile  de  Dubuisson  et  Ce. 

(1)  La  pièce  à  laquelle  fut  attaché  le  P.  Le  Vacher  fut  appelée  la  Consulaire  : 
elle  fut  prise  eu  4830  et  transportée  à  Brest.  On  l'y  voit  encore,  dressée  de- 
bout ,  et  formant  une  colonne  monumentale  (A..  Fillias). 

I.  R.  .9 
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Jean  Sobieski  :  délivrance  de  Vienne. 

L'armée  chrétienne  s'était  formée  en  bataille  sur  les 
plateaux  pour  chercher  les  passages,  sortir  des  gorges  et 
descendre  sur  le  camp  et  la  ville.  Les  Polonais,  conduits 
parle  grand  hetman  Jablonowski,  tenaient  l'aile  droite, 
s'apprêtant  à  déborder  la  gauche  des  Barbares  et  à  se  pré- 
cipiter le  plus  tôt  possible  dans  les  vallées  plus  propices 
aux  mouvements  des  hussards,  vers  le  centre  même  du 
camp  ennemi.  L'aile  gauche,  qui  voyait  près  de  soi  le 
Danube  et  devait  en  repousser  les  Turcs,  était  composée 
de  l'infanterie  impériale  et  saxonne  en  trois  divisions.  Le 
comte  Gaprara,  qui  avait  le  prince  Louis  de  Bade  et  le 
prince  de  Salm  pour  lieutenants,  conduisait  la  première. 
La  seconde  avait  à  sa  tête  le  prince  Herman  de  Bade, 
celui  à  qui  on  attribuait  la  gloire  d'avoir  pointé  le  canon 
fatal  sur  Turenne  ;  sous  lui  servaient  le  duc  de  Groy  et 
Louis  de  Neubourg.  L'électeur  de  Saxe  guidait  la  troi- 
sième division,  formée  de  troupes  auxiliaires.  C'étaient 
tous  hommes  de  guerre  éprouvés  depuis  longtemps  et 
capitaines  illustres.  Cette  aide  formidable  devait  marcher 
droit  à  Vienne  dont  elle  était  plus  rapprochée.  Elle  avait 
pour  cavalerie  le  corps  de  l'impétueux  chevalier  Lubo- 
mirski.  Le  duc  de  Lorraine  en  personne  commandait 
l'aile  entière. 

Le  centre  était  composé  de  deux  divisions  :  l'une  était 
la  cavalerie  des  Impériaux  et  des  Bavarois,  sous  les  or- 
dres du  savant  duc  de  Saxe-Lawembourg,  qui  avait  le 
comte  Caraifa,  le  baron  de  Bareith,  le  comte  Gondola,  le 
baron  de  Munster,  le  marquis  de  Beauveau  pour  sergents 
de  bataille  ;  l'autre,  l'infanterie  de  Bavière,  de  Franconie, 
des  Cercles,  sous  les  ordres  du  prince  de  Waldeck.  Près 
de  ce  maître  célèbre  voulait  combattre,  comme  simple 
volontaire,  l'électeur  de  Bavière.  Trois  princes  d'Anhalt, 
trois  de  Wurtemberg,  deux  de  Hanovre,  deux  deHolstein, 
un  d'Eiseoach,  un  de  Hohenzollern,  un  de  Hesse-Cassel, 
brillaient  épars  dans  les  lignes.  L'Empire  était  là  tout 
entier;  il  n'y  manquait,  dit  Voltaire,  que  l'Empereur.  A 
sa  place,  le  roi  de  Pologne  était  l'Agamemnon  en  même 
temps  que  FAjax  de  cette  épopée.  Kara-Mustapha,  de 
son  côté,  comptait  autour  de  soi  quatre  princes  chrétiens 
et  autant  de  princes  tatars.  On  ne  sait  si  tant  de  chefs  su- 


1683  APOGÉE   DE   LOUIS   XIV.    —.JEAN    SOBIESKI.  19 

perbes  s'étaient  rencontrées  depuis  la  Jérusalem  dêlivrèi 
sur  un  même  champ  de  bataille. 

Admis  au  nombre  des  aides  de  camp  du  duc  de  Lor- 
raine, le  jeune  Eugène  de  Savoie  fit  son  apprentissage  dr 
métier  de  la  guerre  en  portant  à  Jean  Sobieski  la  nou- 
velle d'un  engagement  par  lequel  s'ouvraient  à  la  fois 
cette  grande  vie  militaire  et  cette  grande  journée.  Ls 
veille,  le  comte  de  Leslé,  de  la  division  du  prince  Her- 
man,  avait  reçu  l'ordre  de  s'avancer  au  delà  des  Gamal- 
dules,  à  la  sortie  de  la  forêt,  de  descendre  à  travers  les 
vignobles,  de  se  retrancher,  et  d'asseoir  des  batteries 
pour  couper  le  centre  des  troupes  musulmanes  qui  s'avan- 
çaient: il  devait  les  dominer  de  toutes  parts.  A  la  pointe 
du  jour,  les  spahis,  dans  leur  marche,  aperçurent  les  ou- 
vrages des  Impériaux  et  des  Saxons;  ils  se  présentèrent 
en  force  pour  les  détruire,  en  poussant  de  grands  cris. 
Le  comte  de  Fontaine,  et,  après  lui,  le  duc  de  Croy,  de  la 
même  division,  en  vinrent  aux  mains  ;  le  duc  de  Croy 
fut  blessé  sérieusement;  un  autre  seigneur  de  cette  mai- 
son, le  prince  Maximilien,  tomba  frappé  à  mort  ;  Wal- 
deck  se  vit  obligé  d'accourir  :  l'aile  gauche  s'était  enga- 
gée tout  entière.  Le  différend  de  l'Europe  et  de  l'Asie 
était  commis  au  dieu  des  batailles. 

11  était  huit  heures  du  matin  :  l'action,  étendue  d'une 
extrémité  de  la  montagne  à  l'autre,  devenait  vive  et  san- 
glante ;  elle  embrassait  tout  le  territoire  escarpé  de  Grin- 
zing  à  Pelzetsdorf,  et  déjà  les  dragons  de  Savoie,  ceux 
de  Croy,  un  régiment  de  Saxe  et  le  corps  de  Lubornirski 
s'étaient  couverts  de  gloire.  Le  prince  Charles  de  Lor- 
raine courut  auprès  du  roi  pour  prendre  ses  derniers 
ordres,  et  tous  deux,  les  instructions  données,  allèrent, 
au  bras  l'un  de  l'autre,  daos  la  vieille  église  de  Léo- 
poldsberg,  qui  domine  à  pic  la  scène  immense,  afin  d'in- 
voquer ensemble  les  bénédictions  de  celui  dont  ils  ve- 
naient défendre  la  querelle.  De  la  terrasse  de  l'église. 
leurs  regards  s'étendaient  jusqu'aux  Garpates  de  la  Po- 
logne, dont  les  cimes  ferment  l'horizon.  Un  capucin  qui 
arrivait  de  Piome,  pieux,  enthousiaste,  éloquent,  réputé, 
dit  Daleyrac,  grand  homme  de  bien  jusqu'à  faire  deg 
miracles,  et  chargé  de  porter  aux  défenseurs  de  la  croix 
les  bénédictions  d'Innocent  XI,  le  père  Marco  d'Aviano, 
célébra  la  messe.   Les  électeurs,  ceux  des  princes  qui 
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n'étaient  pas  encore  engagés,  toute  cette  noblesse,  l'élite 
du  monde  policé,  se  pressèrent  pour  l'entendre  :  elle  fut 
servie  par  Jean  Sobieski.  A  genoux  tout  le  temps  sur  les 
marches  de  l'autel,  la  tête  inclinée,  les  mains  en  croix, 
le  héros  priait  avec  ferveur;  il  communia,  puis  il  se  re- 
leva pour  armer  chevalier  le  prince  Jacques,  son  fils.  Alors 
Marco  d'Aviano  s'avança  sur  le  seuil  de  la  chapelle,  et, 
le  crucifix  à  la  main,  répandit  de  ce  lieu,  d'où  on  décou- 
vre la  scène  entière,  sa  bénédiction  sur  l'armée  en  ligne 
le  long  des  croupes  des  montagnes  :  «  Je  vous  annonce, 
dit-il ,  de  par  le  saint-siége,  que  si  vous  avez  confiance 
en  Dieu,  la  victoire  est  à  vous  !  »  Déjà  le  roi  était  à  che- 
val ;  il  laissa  le  religieux,  qui  voulait  le  suivre,  en  prière 
au  haut  de  ces  crêtes  escarpées,  et  il  lança  l'armée  sur 
ces  précipices,  ces  défilés,  ces  vignobles  escarpés,  ces 
villages  suspendus  au  haut  des  mamelons,  ce  camp  ma- 
gnifique de  l'infidèle  qui  semblait  la  ceinture  d'or  de  la 
métropole  impériale,  en  s'écriant  :  «  Marchons  présente- 
ment avec  assurance;  Dieu  nous  assistera!  » 

Les  chrétiens  marchaient  d'ensemble,  descendant  de 
ces  monts  sauvages  en  cinq  colonnes,  comme  autant  de 
formidables  torrents,  mais  gardant  un  ordre  admirable  ; 
les  premiers  corps  s'arrêtant  de  cent  pas  en  cent  pas  pour 
attendre  ceux  dont  la  course  était  suspendue  par  les  diffi- 
cultés du  sol,  et  dresser  des  batteries  qui,  avec  l'avantage 
du  terrain,  foudroyaient  au  loin  les  escadrons  ennemis. 
Un  premier  parapet  de  terre,  élevé  à  la  hâte  pour  fermer 
les  cinq  ou  six  chemins  tracés  dans  la  montagne,  fut 
forcé  après  un  combat  rude  et  court.  A  chaque  ravine  une 
nouvelle  action  exerçait  le  courage  des  chrétiens  et  cou- 
ronnait leur  ardeur.  Les  spahis  mettaient  pied  à  terre 
pour  combattre,  et,  remontant  à  cheval,  ils  cherchaient 
à  quelques  pas  plus  loin  des  positions  propres  à  rendre  de 
nouveaux  combats.  Sans  infanterie,  dans  ces  lieux  où  la 
nature  du  sol  en  demandait  partout,  ils  s'embarrassaient 
dans  les  défilés  étroits,  les  difficiles  passages,  les  bois,  les 
vignes,  et  n'ayant  point  de  gens  de  pied  à  opposer  aux 
masses  de  l'infanterie  allemande,  ils  pliaient  de  toutes 
parts.  Exaltée  par  le  spectacle  de  cette  marche  tutélaire, 
la  garnison  de  Vienne  faisait  des  miracles  sur  la  brèche. 
Kara-Mustapha,  toujours  tranquille  entre  ces  deux  ba- 
tailles, pensa  enfin  à  marcher  avec  toutes  ses  forces  au- 
devant  du  foudre  vengeur. 
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A  dix  heures  du  matin,  les  Impériaux  étaient  "sortis 
des  défilés.  A  mesure  que  le  terrain  s'agrandissait  devan* 
eux,  tout  en  restant  montueux,  avec  des  pentes  difficiles. 
les  colonnes  se  formaient  en  bataille  et  l'armée  s'avançait 
sur  trois  lignes  profondes.  Leslé  d'abord,  puis  le  duc  de 
Croy,  revenu  au  combat  malgré  sa  blessure,  Gaprara, 
Saxe-Lawembourg,  avaient  plauté  leurs  enseignes  sur 
les  coteaux  qui  dominent  les  faubourgs.  Leur  gauche 
s'appuyait  au  bras  sud  du  Danube  ;  leur  droite  se  liait  au 
prince  de  Waldeck,  qui  déboucha  bientôt.  Jean  ordonna 
à  Charles  de  Lorraine  de  faire  haite  pour  attendre  les 
Polonais,  qui  avaient  un  trajet  plus  long  de  quelques 
milles  à  parcourir  dans  les  gorges  du  Wenersberg.  A  onze 
heures,  ils  parurent  à  leur  rang  de  bataille.  Les  aigles 
impériales  saluèrent  l'apparition  de  leurs  escadrons  aux 
cuirasses  dorées,  et  un  cri  de  :  Vive  le  roi  Jean  Sobieski! 
courut  d'un  bout  à  l'autre  des  lignes  chrétiennes. 

Jean  et  les  chefs  mirent  pied  à  terre  pour  dîner  sous  un 
arbre  ;  les  soldats  mangèrent  ce  que  chacun  portait,  sans 
quitter  le  mousquet  ou  la  lance.  A  midi  on  s'ébranla,  mal- 
gré le  poids  d'une  chaleur  accablante  ;  on  forma  un  demi- 
cercle  sur  ce  vaste  amphithéâtre,  qui  montrait  mainte- 
nant les  alliés  à  découvert,  dans  tout  leur  ordre  et  tout 
leur  éclat,  à  l'œil  surpris  des  Barbares  ;  puis,  on  continua 
cette  marche  savante  et  terrible.  Jean  allait  de  corps  en 
corps,  encourageant  toutes  les  troupes,  parlant  à  chacun 
la  langue  de  sa  patrie,  allemand  aux  Allemands,  italien 
aux  Italiens,  français  surtout  aux  Français  nombreux 
qui,  en  dépit  des  dispositions  de  Louis  XIV,  garnissaient 
les  rangs. 

Les  Turks  avaient  profité  de  cette  halte  pour  prendre 
des  positions,  se  former,  se  grossir  de  puissants  renforts. 
C'était  une  nouvelle  bataille,  et  plus  vive,  à  livrer.  A  la 
faveur  des  ravins,  des  coteaux  pierreux,  des  épais  vigno- 
bles, le  village  de  Nussdorf  à  l'extrême  gauche,  puis  un 
autre  poste,  furent  disputés  avec  vigueur.  La  croix  rem- 
porta. Heliginstadt,  à  son  tour,  gros  village,  résista  :  les 
Hussards  polonais  entrés  en  ligne  se  jetèrent,  la  lance 
baissée,  sur  les  escadrons  turks  et  les  dispersèrent.  Mai» 
emportés  par  la  victoire  jusque  dans  le  gros  de  l'armée 
musulmane,  ils  furent  un  moment  compromis.  Le  jeune 
Potoçki,  fils  du  castellan  de  Kracovie,  le  trésorier  de  la 
cour  Modrzewski,  le  colonel  Assuérus,   trouvèrent  la 
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mort  dans  la  mêlée.  Jean  porta  le  prince  de  Waldeck  et 
les  Bavarois  au  secours  des  siens.  Bientôt  lui-même  parut 
à  la  tête  de  sa  seconde  ligne  et  des  dragons  de  l'Empe- 
reur :  le  choc  fut  terrible.  Les  musulmans  fléchirent  :  ils 
essayèrent  de  se  défendre  sur  d'autres  hauteurs,  furent 
écrasés,  et  le  même  mouvement  s'accomplissant  à  la  fois 
par  le  vaste  demi-cercle  tout  entier  que  formait  l'armée 
chrétienne,  l'armée  arriva  presque  au  même  moment  sur 
toute  la  ligne  en  vue  du  camp.  C'était  le  lieu  où  devait 
se  décider  la  querelle. 

Ce  camp,  dont  la  magnificence  enflammait  l'ardeur 
guerrière  des  soldats,  avait  toutes  ses  approches  défen- 
dues par  un  ravin  profond  ;  et,  en  avant  du  ravin,  se  pré- 
sentait en  bon  ordre  l'armée  musulmane  tout  entière 
assemblée  autour  de  l'étendard  du  grand  vizir.  Kara- 
Mustapha  commandait  en  personne  le  corps  de  bataille. 
Celle  de  ses  ailes,  qui  faisait  face  aux  Impériaux  et  s'éten- 
dait jusqu'au  Danube,  avait  à  sa  tête  le  vaillant  et  habile 
Kara-Méhémet- Pacha,  signalé  dans  les  guerres  de 
l'Ukraine  ;  l'autre  était  conduite  par  le  vieil  Ibrahim  ; 
elle  couvrait  l'armée  jusqu'au  midi,  à  la  route  de  Schcen- 
brun.  Les  Transylvains,  les  Walaques,  les  Arabes,  les 
Tatars,  une  portion  des  janissaires,  étaient  en  ligne  sur 
des  mamelons  que  l'art  avait  rapidement  fortifiés.  Une 
artillerie  formidable  hérissait  leur  front;  et  comme  les 
Polonais  menaçaient,  vers  le  centre,  ces  masses  amonce- 
lées, de  leur  côté  se  laissaient  voir  les  lignes  les  plus 
épaisses  :  c'était  là  que  devait  combattre  Kara-Mustapha. 
Là  se  porta  le  roi  en  personne,  tandis  que  Jablonowski, 
avec  quelques  milliers  de  chevaux,  couvrant  la  droite, 
un  moment  menacée  par  Sélim-Giéray,  balayait  dans  la 
plaine  ses  nuées  de  Tatars,  et  qu'à  la  tête  des  quarante 
mille  Allemands,  le  prince  Charles  de  Lorraine,  toujours 
appuyé  au  bras  du  Danube,  se  disposait  à  profiter  du  suc- 
cès ou  à  réparer  le  revers. 

Il  était  alors  près  de  cinq  heures  du  soir.  Jean  comp- 
tait coucher  sur  le  champ  de  bataille,  et  remettre  au  len- 
demain le  dénoûment  de  ce  drame  solennel:  Ce  qui  res- 
tait à  faire  ne  paraissait  pas  pouvoir  être  l'œuvre  de 
quelques  heures,  l'œuvre  de  troupes  fatiguées.  Cependant 
les  alliés,  malgré  le  poids  du  jour,  étaient  plus  animés 
qu'abattus  par  leur  marche  victorieuse.  On  voyait  au  con- 
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traire  la  consternation  régner  dans  les  troupes  ottomanes. 
De  loin  se  découvraient  les  longues  files  de  chameaux 
pressées  sur  les  chemins  de  Hongrie.  Leur  route  était 
indiquée  par  un  sillon  de  poussière  prolongé  dans  les  airs 
jusqu'à  l'horizon.  Le  grand  vizir,  opposant  à  l'effroi  com- 
mun son  indomptable  assurance,  augmentait  le  désordre 
de  ses  troupes  par  cette  confiance  même,  qui  exaspérait 
les  esprits.  Il  était  venu  ordonner  le  combat  comme  on 
court  assister  à  un  triomphe.  Il  s'attendait  à  voir  l'armée 
chrétienne  se  briser  en  quelque  sorte,  sans  coup  férir,  au 
pied  de  ses  retranchements.  Son  cheval  de  bataille,  tout 
brodé  d'or  et  pliant  sous  le  fardeau,  n'était  bon  ni  pour 
vaincre  ni  pour  fuir.  On  le  voyait  lui-même,  abrité  par 
une  tente  cramoisie  contre  les  feux  du  soleil  couchant,  y 
prendre  paisiblement  le  café  avec  ses  deux  fils,  tandis  que 
l'œil  du  roi  de  Pologne  mesurait  ses  lignes. 

A  l'aspect  de  cette  tente  superbe,  la  colère  prit  au  roi. 
Son  infanterie  n'était  pas  arrivée  encore.  L'artillerie  qu'il 
avait  sous  la  main,  vaillamment  conduite  par  le  chevalier 
Lemasson,  chambellan  du  prince  Jacques  et  chef  fran- 
çais de  l'artillerie,  n'avait  pu  encore  prendre  position.  Il 
pointa  contre  le  vizir  deux  ou  trois  pièces  que,  par  ordre 
de  Kontski,  il  avait  roulées  jusque-là  sur  des  leviers; 
c'étaient  les  seules  qu'il  eût  sous  sa  main.  Il  donnait 
50  écus  par  volée.  Mais  il  n'y  avait  point  de  caissons,  et 
quelques  munitions  portées  à  bras  furent  promptement 
épuisées.  Un  officier  français,  faute  de  mieux,  bourra  une 
fois,  avec  ses  gants,  sa  perruque  et  un  paquet  de  gazettes 
de  France  qu'il  avait  sur  lui.  Enfin,  les  gens  de  pied  pa- 
rurent. Le  roi  leur  commanda  de  se  saisir  d'une  hauteur 
qui  dominait  les  quartiers  de  Kara-Mustapha.  Le  comte 
de  Maligny,  leur  chef,   exécuta   l'ordre  avec  sa  valeur 
française,  et,  culbutant  les  avant-postes,  arriva  le  pre- 
mier sur  la  redoute.  A  cette  attaque  inopinée,  l'incerti- 
tude se  manifeste  dans  les  rangs  ennemis.  Kara-Mustapha 
appelle  à  soi  tout  ce  qu'il  avait  d'infanterie  à  son  aile 
droite,  et  laisse  ses  flancs  découverts  ;  ce  mouvement 
trouble  la  ligne  entière.  Le  roi  s'écrie  que  ce  sont  des 
gens  perdus.  Il  envoie  au  duc  de  Lorraine  l'ordre  d'atta- 
quer brusquement,  en  appuyant  sur  le  centre,  mainte- 
nant affaibli  et  ouvert,  tandis  que  lui-même  va  renverser 
ses  masses  encore  désordonnées.  A  peine  il  a  dit,  et  déjà  il 
a  poussé  droit  à  cette  tente  rouge  qui  l'enflamme  comme 
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le  taureau  dans  l'arène.  Entouré  de  ses  escadrons,  recon- 
naissable  à  son  aigrette  brillante,  à  son  arc  et  son  car- 
quois d'or,  à  sa  lance  royale,  au  bouclier  homérique  que 
le  fidèle  Matczynski  porte  devant  lui,  plus  que  tout  à 
l'enthousiasme  qu'excite  chez  cette  vaillante  milice  la 
présence  de  son  glorieux  chef,  il  brandit  au  premier  rang 
sa  framée,  en  répétant  à  grands  cris  ce  verset  du  roi-pro- 
phète :  «  Nonnobis,  non  nobis,  Domine  exercituum,  sed 
nomini  tuo  da  gloriam  (1).  »  Les  Tatars  et  les  spahis  le 
reconnurent  et  reculèrent;  on  entendait  le  nom  du  roi  de 
Pologne  courir  d'un  bout  à  l'autre  des  lignes  ottomanes. 
Pour  la  première  fois  on  crut  tout  à  fait  à  sa  présence  : 
«  Par  Allah  !  répétait  sans  cesse  Sélim-Giéray,  le  roi  est 
avec  eux  1  »  Survint  alors  une  éclipse  de  lune  :  les  deux 
armées  virent  le  croissant  pâlir  dans  le  ciel.  Le  ciel  sem- 
blait prendre  fait  et  cause  dans  ce  grand  débat. 

En  ce  moment,  les  hussards  du  prince  Alexandre,  qui 
tenaient  la  tête  des  colonnes,  s'élancèrent  au  cri  national 
de  :  «  Dieu  bénisse  la  Pologne!  »  Le  reste  des  escadrons, 
conduit  par  tout  ce  qu'il  y  avait  dejpalatins  et  de  sénateurs 
brillants  de  noblesse,  de  luxe,  de  courage,  suivirent.  Ils 
franchirent,  bride  abattue,  un  ravin  où  l'infanterie  au- 
rait hésité,  le  remontèrent  au  galop,  entrèrent  tête  bais- 
sée dans  les  rangs  ennemis,  coupant  en  deux  le  corps  de 
bataille,  et  justifiant  le  mot  fameux  de  cette  fière  no- 
blesse à  un  de  ses  rois  :  qu'avec  elle  il  n'y  avait  point  de 
revers  possibles  ;  que  si  le  ciel  venait  à  choir,  les  hus- 
sards le  soutiendraient  sur  la  pointe  de  leurs  lances  I 

Le  choc  fut  si  rude,  que  presque  toutes  ces  terribles 
lances  s'y  brisèrent.  Le  pacha  d'Alep,  celui  de  Silistrie 
périrent  dans  la  mêlée.  A  l'extrême  droite,  quatre  autres 
pachas  tombèrent  sous  les  coups  de  Jablonowski.  En 
même  temps  Charles  de  Lorraine  et  le  prince  de  Wal- 
deck,  passant  sur  le  corps  de  toutes  ces  troupes  chrétien- 
nes des  principautés,  où  la  politique  des  hospodars  était 
troublée  et  flottante  comme  la  foi  des  soldats,  tournèrent 
les  infidèles  et  menacèrent  de  près  le  camp.  Le  grand  in- 
terprète, Mauro-Cordato,  prit  la  fuite  dans  la  tente  même 
de  Kara-Mustapha.  Tombé  tout  à  coup  du  haut  de  sa 
confiance  altière,  le  vizir  ne  sut  que  fondre  en  larmes  : 

(1)  «  Ce  n'est  pas  pour  nous,  ce  n'est  pas  pour  nous,  Seigneur  des  armées, 
«test  pour  ton  nom  que  nous  te  demandons  la  victoire.  » 
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€  Et  toi,  dit-il  au  kan  de  Grimée,  qui  arrivait  entraîné 
par  les  fuyards,  ne  peux-tu  me  secourir?  —  Je  connais 
le  roi  de  Pologne,  répondit  Sélim-Giéray  ;  je  vous  disais 
bien  qu'avec  lui  il  n'y  aurait  rien  à  faire  que  de  nous  en 
aller.  Regardez  le  firmament,  ajouta-t-il,  voyez  si  Dieu 
n'est  pas  contre  nous  !  »  Kara-Mustapha ,  cependant,  es- 
saya de  rallier  ses  troupes,  de  les  faire  rentrer  dans  le 
camp,  de  les  ranimer  ;  mais  point!  tout  fuyait.  Il  s'enfuit 
à  son  tour,  après  avoir  embrassé  son  fils  en  pleurant. 
Vaincue,  pleine  d'effroi,  n'osant  lever  les  yeux  au  ciel 
qui  l'épouvantait,  l'armée  musulmane  n'était  plus.  Elle 
se  débandait  de  toutes  parts.  La  cause  de  l'Europe,  de  la 
chrétienté ,  de  la  civilisation ,  avait  triomphé.  Le  flot 
de  la  puissance  ottomane  reculait  épouvanté  ;  il  reculait 
pour  toujours. 

De  Salvandy  (1).  —  Histoire  du  roi  Jean  Sobieski,  1.  9. 

L'attitude  prise  par  Louis  XIV,  de  1678  à  1683,  ne  tarda  pas  à  indisposer 
l'Europe  contre  lui.  De  plus,  après  la  mort  de  Colbert,  l'édit  de  Nantes  fut  ré- 
voqué ,  et  les  protestants  allèrent  a  l'étranger  augmenter  encore  la  haine  des 
souverains,  leurs  coreligionnaires,  contre  la  France  (1685).  —  C'est  le  mo- 
ment de  faire  connaître  Mme  de  Maintenon ,  dont  le  nom  est  inséparable  de  cet 
acte. 

Madame  de  Maintenon. 

Petite-fille  d' Agrippa  d'Aubigné,  Mrae  de  Maintenon, 
protestante  dans  son  enfance,  et  convertie  de  bonne  heure 
au  catholicisme,  avait  eu  une  vie  fort  agitée.  Née  à  Niort, 
en  1635,  dans  une  prison  où  son  père  était  enfermé  pour 
dettes,  elle  passa  ses  premières  années  en  Amérique,  re- 
vint en  France,  pauvre  et  orpheline,  et  se  trouva  heu- 
reuse, à  seize  ans,  et  malgré  son  éclatante  beauté,  d'épou- 
ser le  poète  burlesque  Scarron,  qui  était  perclus  de  tous 
ses  membres  et  accablé  d'infirmités.  «  Elle  vécut  avec 
»  ce  pauvre  estropié,  d'une  manière  fort  honnête,  impri- 
»  mant  par  sa  modestie  le  plus  grand  respect  à  la  nom- 
»  breuse  compagnie  de  Scarron,  »  étant  d'ailleurs  sou- 
tenue dans  ce  personnage  par  son  naturel  froid,  sévère, 
ennemi  de  toute  galanterie,  sa  fierté  extrême  et  la  passion 


(1)  N.  À.  de  Salvandy  (1795-1856)  a  composé  plusieurs  écrits  où  la  politique 
a  plus  de  place  que  l'histoire,  et  une  brillante  Histoire  de  Pologne  avant  et 
mis  le  roi  Jean  Sobieski  (1827). 
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de  se  faire  une  grande  renomméede  vertu,  qui  a  été  le  mo- 
bile de  toute  sa  vie.  Devenue  veuve  à  vingt-cinq  ans  et  tom- 
bée dans  un  état  voisin  de  la  misère,  elle  vécut  néanmoins 
dans  la  meilleure  compagnie,  en  restant  vertueuse,  mal- 
gré les  adorateurs  que  lui  attiraient  «  ses  grâces,  son  es- 
»  prit,  ses  manières  douces  et  respectueuses,  et  son  at- 
»  tention  à  plaire  atout  le  monde.  »  —  «  J'étais  pénétré 
»  pour  elle,  disaitl'intendant  du  Languedoc,  Basville,  du 
»  même  respect  que  j'aurais  eu  pour  la  reine.  Nous  étions 
»  tous  surpris  qu'on  pût  allier  tantde  vertu,  de  pauvreté  et 
»  de  charmes.  »  Cependant  elle  allait  être  réduite  par  la 
misère  à  s'exiler  de  France,  lorsqu'elle  fut  choisie  (1669) 
pour  élever  en  secret  les  enfants  du  roi  et  de  MmedeMon- 
tespan.  Louis  XIV  s'habitua  à  la  voir,  et  se  laissa  sé- 
duire par  «  la  compagnie  délicieuse,  l'esprit  aimable  et 
»  merveilleusement  droit,  «l'humeur  toujours  égale ,  la 
raison  exquise  de  la  veuve  de  Scarron.  Celle-ci  le  poussa 
à  rompre  avec  sa  maîtresse  en  excitant  ses  remords,  en 
lui  pariant  de  ses  devoirs  et  de  son  salut  ;  elle  le  récon- 
cilia avec  la  reine,  qui  fit  d'elle  sa  principale  amie  ;  en- 
fin, comme  dit  Mme  de  Sévigné,  «  elle  lui  fit  connaître 
»  un  pays  tout  nouveau.  »  Les  courtisans  crurent  que 
Mrac  de  Main  tenon  (elle  prit  ce  nom  d'une  terre 
que  le  roi  lui  donna  en  1674)  allait  se  mettre  à  la  place  de 
Mme  de  Montespan  ;  mais  ils  ne  connaissaient  ni  la  vertu 
ni  l'ambition  de  cette  femme  qui  avait  pour  maxime  :  «  que 
»  rien  n'est  plus  habile  qu'une  conduite  irréprochable.  » 
—  «  Ceux  qui  le  disent ,  écrivait-elle  avec  un  orgueilleux 
»  dédain  ,  ne  connaissent  ni  mon  éloignement  pour  ces 
»  sortes  de  commerce  ,  ni  l'éloignement  que  je  voudrais 
»  en  inspirer  au  roi.  »  La  reine  mourut  en  1683.  Alors  la 
faveur  de  Mm0  de  Maintenon  fut  au  comble,  et  «  sa  place 
unique  :  »  elle  logeait  dans  l'appartement  de  la  reine  ; 
les  conseils  se  tenaient  dans  sa  chambre  ;  le  roi  ne  pou- 
vait se  passer  de  sa  compagnie  et  la  consultait  sur  ses 
affaires.  Mais  sa  conduite  resta  la  même,  c'est-à  dire  un 
habile  mélange  de  dévotion  et  de  coquetterie,  d'excitations 
religieuses  et  de  respectueuse  amitié  :  <x  Le  roi  m'a  fait 
»  l'honneur  de  m'écrire  plusieurs  billets  fort  affectueux, 
»  disait-elle  à  une  amie;  j'y  ai  répondu  en  chrétienne... 
v  Je  le  renvoie  toujours  affligé,  jamais  désespéré.  »  Pleine 
de  linesse  et  de  discrétion,  patiente  et  résignée,  simple  et 
modeste,  «  unie,  tranquille,  reposée,  »  avec  une  tête  rù- 
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fléchie  et  persistante ,  le  bon  sens  le  plus  solide  et  une 
conduite  immuable  ,  elle  plaisait  à  Louis  ,  moins  par  les 
restes  d'une  beauté  qui  était  encore  pleine  de  grâce  et  de 
majesté  ,  que  par  les  séductions  infinies  de  sa  parole 
harmonieuse  ,  sa  causerie  sérieuse  et  enjouée  ,  sa  piété 
ardente  et  éclairée,  la  délicatesse  de  ses  conseils,  les  idées 
élevées  qu'elle  inspirait  «  à  ce  monarque ,  que  Dieu,  di- 
»  sait-elle,  nous  a  donné  dans  sa  magnificence  »  :  «  c'était, 
»  suivant  Fônelon  ,  la  sagesse  parlant  par  la  bouche  des 
»  grâces.  »  Enfin  elle  garda  son  empire  sur  lui ,  parce 
qu'elle  lui  fut  toujours  une  amie  réservée,  désintéressée, 
affectant  de  fuir  la  grandeur  et  les  distinctions;  une  ser- 
vante toujours  affectueuse  ,  prévenante  ,  soigneuse  ;  un 
confident  toujours  prêt  à  l'écouter ,  à  dissiper  ses  idées 
tristes ,  à  lui  inspirer  de  la  quiétude  ,  à  lui  parler  de  son 
salut,  à  lui  donner  un  avis  ou  une  consolation  sans  pré- 
tention et  sans  orgueil.  Deux  ans  après  la  mort  de  la 
reine ,  Louis  le  Grand  épousa  secrètement  la  veuve  de 
Scarron.  Il  avait  alors  quarante-huit  ans  et  elle  cinquante. 
Ce  mariage  ne  fut  jamais  déclaré;  mais  il  ne  fut  un  mys- 
tère pour  personne;  et  bien  que  Mme  de  Main  tenon  ne 
prît  aucun  rang  et  ne  semblât  qu'une  dame  de  la  cour , 
elle  eut  en  particulier  toutes  les  prérogatives  de  reine , 
et  fut  traitée  comme  telle  par  les  princes  de  la  famille 
royale,  le  pape  ,  les  souverains  étrangers.  Dès  lors  ,  et 
tout  en  demeurant  cachée  ,  sans  distinction  et  sans  pou- 
voirs apparents  ,  elle  eut  une  grande  part  au  gouverne- 
ment, mais  principalement  dans  les  affaires  d'Eglise  et 
de  conscience ,  dans  les  choses  particulières  à  la  famille 
royale.  Louis  XIV  était  trop  jaloux  de  son  autorité,  trop 
orgueilleux  de  ses  lumières,  trop  plein  de  lui-même, 
pour  abandonner  à  personne  les  affaires  de  l'Etat.  Il  prit 
l'avis  de  Mme  de  Maintenon  dans  les  choses  difficiles  ; 
mais  il  ne  cessa  pas  un  instant  de  décider,  de  diriger,  de 
gouverner  aussi  entièrement ,  aussi  absolument  que  du 
temps  de  la  reine  Marie-Thérèse.  Mme  de  Maintenon, 
plongée  dans  une  dévotion  ascétique ,  et  regrettant  sa 
bourbe,  évitait  elle-même  d'être  mêlée  aux  grandes  affai- 
res ;  et  tout  le  temps  qu'elle  pouvait  dérober  aux  pompeux 
ennuis  de  la  cour,  elle  le  passait  dans  son  cher  Saint-Cyr, 
«  cette  œuvre  de  son  cœur  et  de  son  crédit,  »  où  sa  gloire 
est  restée  aussi  pure  que  complète.  Elle  n'eut  donc  qu'une 
part  médiocre  aux  résolutions  et  aux  fautes  politiques  de 


204  HISTOIRE  de  l'europe  ,   DE    1610  A   1789. 

Louis  XIV,  à  ses  guerres ,  à  ses  traités  ,  à  ses  négocia- 
tions; elle  eut  plus  d'influence  sur  le  choix  des  ministre? 
et  des  généraux  :  influence  fâcheuse  ,  car  elle  jugeait  la 
capacité  à  la  dévotion  ;  elle  se  mêla  beaucoup  et  presque 
exclusivement  des  affaires  de  l'Eglise,  et  elle  y  porta  un 
esprit  étroit  et  monacal  ;  quant  à  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  que  les  protestants  lui  ont  attribuée,  elle  n'y 
fut  pour  rien  (1). 

Th.  La  vallée  (2).  —  Hist.  des  Français,  1.  3,  seet.  2,  ch.  4,  s.  6. 

g  II.  —  Révolution  de  1688. 

Les  protestants  sortis  de  France  à  la  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
ne  trouvèrent  que  trop  mal  disposée  contre  nous  la  majeure  partie  de  l'Europe. 
A.  l'instigation  de  Guillaume  d'Orange,  l'Empire,  l'Allemagne,  l'Espagne,  la 
Savoie,  etc.,  nous  opposèrent  une  seconde  coalition  appelée  la  ligue  d'Augs- 
bourg  (1686).  Deux  ans  après,  par  la  chute  des  Stuarts,  le  chef  de  cette  ligue 
devint  roi  d'Angleterre  sous  le  nom  de  Guillaume  III.  Ce  fut  une  cause  de  plus 
de  guerre.  —  Mais  auparavant,  nous  croyons  devoir  insister  sur  ce  prince  dont 
nous  ferons  précéder  le  portrait  de  quelques  détails  sur  la  rentrée  de  Charles  II 
et  la  chute  de  son  frère. 

Rentrée  de  Charles  IL 

Le  roi  aborda  à  Douvres  le  4  juin  1660,  et  descendit  à 
cette  rade,  où  il  fut  reçu  par  le  général  Monck,  qui  se 
mit  d'abord  à  genoux.  Ce  prince  le  releva  et  l'appela  son 
père.  Après  une  conférence  particulière  d'une  demi- 
heure,  le  roi  se  mit  sous  un  dais  tendu  sur  le  bord  de  la 
mer;  les  ducs  d'Yorck  et  de  Glocester  s'y  placèrent  aussi, 
et  ils  reçurent  là  les  respects  de  toute  la  noblesse.  Je  fus 
témoin  de  toutes  ces  choses,  parce  que  j'avais  repassé  sur 
la  flotte  en  Angleterre.  Le  roi  monta  ensuite  dans  son 
carrosse,  où  il  fit  entrer  le  général  Monck.  Il  trouva  sur 

(1)  «  Sur  la  foi  de  Saint-Simon  et  des  historiens  protestants,  j'ai  exprimé 
sur  Mme  de  Maintenon,  dans  les  premières  éditions  de  VHistoire  des  Français, 
une  opinion  qui  n'est  pas  tout  a  fait  conforme  à  celle  que  j'émets  ici  :  j'ai  été 
amené  à  changer  d'avis  par  l'étude  très-approfondie  que  j'ai  dû  faire  de  ce 
personnage  historique  dans  VHistoire  de  la  maison  royale  et  de  Vêcole  militaire 
de  Saint-Cyr.  Cette  étude  a  fait  tomber  entre  mes  mains  les  mémoires  des  dames 
de  Saint-Cyr,  des  recueils  de  lettres  de  Mme  de  Maintenon,  et  d'autres  docu- 
ments inédits  qui  réforment  en  beaucoup  de  points  les  opinions  vulgairement 
émises  sur  le  rôle  historique  de  cette  femme  célèbre  »  (Th.  Lavallée).  —  Vol- 
taire écrivait  en  1752  :  «  Pourquoi  dites-vous  que  Mm0  de  Maintenon  eut  beau- 
coup de  part  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes?  Elle  toléra  cette  persécution 
comme  elle  toléra  celle  du  cardinal  de  Noailles ,  celle  de  Racine  ;  mais  cer- 
tainement elle  n'y  eut  aucune  part,  c'est  un  fait  certain.  » 

(2)  Pour  M.  Lavallée ,  historien ,  voir  les  Lectures  historiques ,  i  IV. 
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le  chemin  de  Cantorbéry  quelques  vieux  régiments,  avec 
les  compagnies  de  la  noblesse,  qui  se  mirent  en  bataille. 
Sa  Majesté  monta  à  cheval  et  fit  son  entrée  à  leur  tête. 
Pendant  le  séjour  qu'elle  y  lit,  elle  donna  à  Monck  l'or- 
dre de  la  Jarretière  ,  qui ,  pour  lui  faire  plus  d'honneur, 
lui  fut  attachée  par  les  ducs  d'Yorck  et  de  Glocester.  Le 
duc  de  Southampton  reçut  aussi  le  même  ordre ,  mais 
avec  cette  différence  que  la  jarretière  lui  fut  mise  par  un 
héraut  seulement. 

Le  jour  de  l'entrée  du  roi  à  Londres  ayant  été  marqué, 
on  s'y  prépara  avec  beaucoup  de  soin.  La  noblesse  qui 
devait  aller  au-devant  de  Sa  Majesté  fut  divisée  en  qua- 
tre quadrilles  ;  tous  les  corps  de  métiers  y  allèrent  chacun 
selon  son  rang,  et  le  roi  fut  reçu  à  la  porte  par  le  maire 
et  par  les  aldermen. 

Il  entra  à  cheval  entre  les  deux  princes  ses  frères  et 
suivi  des  grands  officiers  de  la  cour,  au  bruit  de  l'artillerie 
et  de  la  mousqueterie,  et  au  son  de  divers  instruments  de 
guerre.  Le  maire,  après  avoir  salué  le  roi,  se  mit  au-de- 
vant de  lui ,  portant  son  épée  nue  à  la  main.  Toutes  les 
rues  par  où  Sa  Majesté  passa  pour  aller  à  Whitehall 
étaient  tapissées ,  et  les  balcons  étaient  ornés  de  tapis. 
Les  plus  belles  dames  de  la  ville  ,  superbement  parées , 
occupaient  toutes  les  fenêtres ,  et  tout  le  chemin  était 
rempli  d'une  foule  incroyable  de  peuple,  qui  n'oubliait 
rien  pour  témoigner  sa  joie... 

La  première  action  que  fit  le  nouveau  roi  fut  d'ordonner 
le  rétablissement  des  statues  de  son  père,  qui  avaient  été 
brisées  pendant  les  troubles... 

Aussitôt  qu'il  fut  couronné  (ce  qui  se  fit  avec  beaucoup 
de  pompe  et  de  grandes  acclamations),  il  rétablit  le  con- 
seil d'Etat,  qu'il  composa  de  personnes  choisies.  Il  rem- 
plit les  places  qui  étaient  vacantes  dans  l'ordre  de  la  Jar- 
retière ,  et  récompensa  par  cette  distinction  ceux  qui 
l'avaient  bien  servi  ;  il  créa  quantité  de  ducs  ,  de  mar- 
quis, de  comtes,  de  vicomtes,  de  barons  et  de  baronnets; 
il  augmenta  le  nombre  des  villes  et  des  communautés  qui 
avaient  droit  d'envoyer  des  députés  au  parlement;  il  réta- 
blit les  tribunaux  de  j  ustice ,  et  confirma  les  privilèges 
accordés  aux  magistrats. 

On  lui  remontra  qu'il  devait  donner  des  bornes  à  l'auto- 
rité du  parlement,  et  en  créer  un  nouveau  qui  dépendît 
entièrement  de  lui,  l'ancien  s' étant  rendu  indigne  de  ses 
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privilèges  par  sa  révolte,  et  en  trempant  les  mains  dang 
le  sang  de  son  prince.  Le  roi  répondit  que  la  maison  de 
Stuart  avait  reçu  la  couronne  d'Angleterre  à  la  charge  de 
maintenir  les  lois  du  pays ,  et  qu'il  se  croyait  obligé  de 
tenir  les  engagements  où  ses  prédécesseurs  étaient  en- 
trés. Il  ajouta  que  Gromwell  avait  aboli  les  lois  pour  ré- 
gner tyranniqnement,  et  qu'il  voulait  les  rétablir  pour 
faire  voir  la  différence  qu'il  y  a  entre  un  tyran  et  un  lé- 
gitime souverain. 

On  commença  le  19  octobre  à  instruire  le  procès  de 
ceux  qui  avaient  signé  la  condamnation  du  feu  roi,  et  il  y 
en  eut  dix  condamnés  à  mort,  savoir  :  Thomas  Harrison, 
Adrien  Scroop ,  Thomas  Scott ,  Jean  Carew ,  Grégoire 
Clément,  Jean  Jones,  Jean  Cook ,  Hugues  Speters, 
Guillaume  Aker  et  le  colonel  Axel.  On  remarque  une 
chose  assez  extraordinaire  de  Scott  :  il  était  tellement 
entêté  de  la  passion  de  mettre  sa  patrie  en  république , 
qu'il  avait  ordonné  par  son  testament  que ,  lorsqu'il  se- 
rait mort,  on  gravât  sur  son  tombeau,  au  lieu  d'épitaphe, 
la  sentence  rendue  contre  le  roi. 

Harrison  fut  exécuté  le  premier  jour,  parce  qu'il  avait 
signé  le  premier  le  jugement  prononcé  contre  le  roi  ;  il 
fut  traîné  vif  sur  une  claie  depuis  Newgate ,  qui  est  la 
prison  ordinaire,  jusqu'à  la  place  de  Gharing-Cross,  qui 
fait  partie  de  la  place  de  la  grande  rue  où  le  roi  avait  eu 
la  tête  tranchée.  Harrison  futpendu  en  cet  endroit;  après 
quoi  on  lui  ouvrit  l'estomac  et  on  lui  tira  le  cœur  et  les 
entrailles ,  qui  furent  brûlées.  On  lui  coupa  ensuite  la 
tête  ,  qui  fut  portée  sur  le  pont ,  et  son  corps  fut  mis  en 
quatre  quartiers.  Les  autres  furent  traités  de  la  même 
manière,  à  l'exception  du  colonel  Axel,  qui  fut  seulement 
pendu,  et  dont  les  héritiers  obtinrent  la  permission  de 
l'enterrer  secrètement.  Le  corps  de  Gromwell  fut  déterré 
par  la  main  du  bourreau  et  brûlé  dans  la  place  publique, 
après  qu'on  en  eut  séparé  la  tête ,  qui  fut  attachée  à  un 
poteau  sur  le  pont.  Le  roi  pardonna  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants,  et  il  reçut  même  assez  bien  Richard  ;  il  lui  en- 
joignit néanmoins  de  demeurer  à  la  campagne  et  de  venir 
rarement  à  la  cour.  On  condamna  ensuite -tous  les  autres 
juges  du  feu  roi,  et  on  leur  prononça  leur  sentence  dans 
la  prison;  mais  l'exécution  en  fut  suspendue  sans  qu'on 
en  ait  pu  savoir  la  cause. 

Anonyme.  —  Mémoires  de  la  collection  Michaud,  3e  série,  t.  Vil,  y.  560. 
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La  nation  anglaise,  indisposée  d'abord  par  le  procès  des  régicides,  ne  tard* 
pas  à  le  devenir  davantage  par  la  promulgation  du  bill  d'uniformité,  la  venti 
Se  Dunkerque  à  la  France,  la  guerre  faite  sans  succès  à  la  Hollande,  la  disgrâci 
de  l'illustre  chancelier  Clarendon,  le  choix  du  ministère  corrompu  de  la  cabale 
etc.  Le  parlement  réagit  par  le  Bill  du  test,  Vhabeas  corpus,  etc.  Le  roi,  poussf 
à  bout ,  se  priva  du  concours  de  cette  assemblée ,  et  transmit  ensuite  le  trône 
à  son  frères  Jacques  II,  qui  en  avait  été  précédemment  exclu.  —  Le  nouveau 
souverain  (1685)  arbora  nettement  le  drapeau  du  catholicisme ,  et  se  fit  ainsi 
de  nombreux  ennemis  qui  appelèrent  son  gendre,  Guillaume  d'Orange,  à  régner 
à  sa  place  (1688). 

Chute  de  Jacques  IL 

Jacques  II  persistait  dans  son  incurie  ;  surtout  il  était 
loin  de  soupçonner  le  prince  d'Orange,  dont  l'amitié  pour 
les  exilés  anglais  ne  lui  paraissait  qu'une  sympathie  de 
religion.  Telles  étaient  ses  dispositions,  quand  une  dé- 
pêche de  son  ministère  à  La  Haye  lui  annonça  tout  à  coup 
que  de  grands  préparatifs  se  faisaient  dans  les  ports  de  la 
Hollande  pour  une  descente  en  Angleterre  ;  il  pâlit  à  cette 
lecture  ;  le  papier  échappa  de  ses  mains  ;  il  comprit  pour 
la  première  fois  ses  dangers  et  son  impuissance.  Il  appela 
le  peuple  aux  armes  :  le  peuple  resta  immobile  à  sa  voix, 
tandis  que  des  lords,  des  nobles,  des  évêques,  des  salariés 
de  son  trésor  s'enrôlaient  pour  son  rival.  Guillaume,  re- 
tardé quelque  temps  par  un  vent  contraire,  débarqua,  le 
5  septembre  1688,  à  Torbay,  dans  le  comté  de  Dorcester. 
Les  habitants  des  lieux  voisins  couvraient  le  rivage,  con- 
templant le  spectacle  de  ces  vaisseaux  et  de  ces  soldats  ; 
ils  étaient  silencieux,  sans  colère  et  sans  joie,  comme  des 
gens  qui  regardent  les  apprêts  d'un  combat  qui  ne  leur 
importe  point.  L'armée  des  opposants  dirigea  sa  marche 
vers  Exeter,  et  elle  publia  ses  manifestes.  L'on  y  parlait 
beaucoup  de  l'intérêt  du  protestantisme ,  un  peu  de  l'in- 
térêt de  la  liberté  ,  et  par-dessus  tout ,  l'on  s'efforçait  de 
persuader  que  le  fils  nouveau-né  du  roi  Jacques  était  un 
enfant  supposé.  Ces  manifestes  furent  lus ,  mais  aucun 
citoyen  ne  se  leva.  Durant  neuf  jours  entiers,  Guillaume 
s'avança  sans  trouver  ni  amis  ni  ennemis.  Mais  bientôt 
les  amis  lui  vinrent  en  foule  :  c'étaient  les  hauts  person- 
nages de  l'opposition,  des  officiers  militaires,  toute  la  no- 
blesse des  comtés  de  Devon  et  de  Sommerset.  Dans  les 
provinces  voisines ,  les  mêmes  hommes  coururent  aux 
armes;  des  pactes  d'association  furent  jurés  entre  eux  et 
le  prince.  Les  gouverneurs  des  villes  arboraient  ses  en- 
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seignes  ;  on  s'enrôlait  en  vertu  de  ses  commissions  ;  les 
officiers  du  roi  désertaient  à  lui  avec  leurs  troupes.  Tous 
les  hommes  dont  le  patrimoine  était  dans  le  gouverne- 
ment, tous  ceux  pour  qui  un  changement  de  roi  devait 
être  ou  un  gain  immense  ou  la  perte  de  tout,  s'agitaient 
par  toute  l'Angleterre:  mais  ceux  dont  l'existence  ne  de- 
vait rien  au  pouvoir  étaient  en  repos  ;  l'armée  de  l'oppo- 
sition n'en  avait  gagné  qu'un  petit  nombre ,  et  l'autre 
armée  ne  comptait  dans  ses  rangs  que  les  milices  ras- 
semblées par  force. 

Le  roi  s'avançait  cependant  pour  ne  pas  périr  sans 
combat  ;  à  chaque  pas  qu'il  faisait  dans  sa  marche ,  de 
nouvelles  défections  diminuaient  ses  forces,  et,  à  chaque 
ordre  qu'il  donnait,  les  officiers  répondaient  par  des  mur- 
mures, lui  reprochant  sa  mauvaise  fortune,  qui  compro- 
mettait leurs  emplois.  Ceux  qu'il  avait  le  plus  comblés  de 
faveurs  supportaient  le  plus  impatiemment  de  se  voir  re- 
tenus auprès  de  lui,  empressés  qu'ils  étaient  d'obtenir  de 
son  rival  la  conservation  de  ce  qu'ils  avaient.  Jacques  II 
ne  trouvait  personne  en  qui  il  pût  se  confier  :  ne  sachant 
pas  prendre  une  résolution  lui-même ,  il  n'osait  ni  agir 
ni  attendre,  et  les  ennemis  ne  s'arrêtaient  point.  Au  lieu 
de  se  porter  en  avant,  il  rétrograda  et  se  retira  sur  Lon- 
dres. A  la  première  station  que  l'armée  royale  fit  dans  sa 
retraite,  Anne,  fille  du  roi,  et  Georges  de  Danemark,  son 
gendre,  quittèrent  son  camp,  et  se  rendirent  au  camp  de 
son  ennemi.  A  cette  nouvelle,  il  tomba  dans  l'abattement 
et  désespéra  de  sa  propre  cause  ,  que  ses  enfants  même 
répudiaient.  Il  offrit  à  Guillaume  de  capituler;  Guillaume 
refusa  de  recevoir  le  porteur  de  ce  message  :  alors  Jac- 
ques II,  incertain  des  projets  de  son  rival,  et  craignant 
pour  sa  vie,  jeta  le  sceau  royal  dans  la  Tamise  et  s'en- 
fuit vers  les  côtes,  pour  s'assurer  une  retraite.  Les  trou- 
pes royales  se  dispersèrent ,  et  l'autre  armée  s'avança 
librement. 

Cependant  les  lords  et  les  agents  royaux,  qui  n'étaient 
pas  sortis  de  Londres,  s'avisèrent  que  le  peuple  delà  ville, 
voyant  le  roi  parti  et  le  prince  encore  éloigné  ,  pourrait 
bien  songer  à  lui-même ,  et  faire  pour  sa  liberté  quelque 
effort  qui  compliquerait  la  guerre.  Pour  prévenir  ce  dan- 
ger qui  menaçait  leurs  places ,  et  que  ,  par  une  transpo- 
sition ingénieuse,  ils  nommaient  le  danger  de  la  ville, 
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ils  avertirent  en  hâte  le  prince  d'Orange  que  son  conçue 
rent  avait  fui ,  et  qu'il  eût  à  presser  sa  marche  ;  ils  en- 
voyèrent aussi  des  ordres  aux  chefs  des  troupes  déban- 
dées :  ces  troupes  se  rallièrent,  et,  dans  le  même  temps 
qu'elles  se  ralliaient ,  les  lords  se  servirent  du  bruit  de 
leur  dispersion  pour  troubler  les  esprits  des  citoyens  pai 
une  alarme  salutaire,  qui  devait  les  détourner  de  toute 
pensée  d'indépendance.  Ils  firent  répandre  que  les  papis- 
tes et  les  Irlandais  de  l'armée  royale  massacraient  de  tou- 
tes parts  les  protestants.  En  quelques  jours,  cette  fausse 
nouvelle  parcourut  l'Angleterre  ;  on  croyait  entendre  de 
loin  les  cris  des  meurtriers  et  les  plaintes  des  mourants; 
on  allumait  des  feux  ;  on  sonnait  les  cloches  ;  chacun ,  se 
croyant  en  péril  de  la  vie,  n'avait  plus  de  sens,  plus 
d'idées  ,  plus  de  soucis  que  pour  ce  danger  ;  et ,  si  l'on 
désirait  quelque  chose,  ce  n'était  pas  que  les  hasards  de 
l'insurrection  vinssent  se  joindre,  encore  aux  hasards  pré- 
sents, c'était  que  la  victoire  de  Guillaume  mît  prompte- 
ment  fin  à  de  telles  angoisses. 

Jacques  II  fuyait  déguisé  ;  il  fut  reconnu,  à  Feversham, 
par  quelques  hommes  qui  l'insultèrent  et  le  retinrent 
captif.  De  sa  prison  ,  il  écrivit  aux  lords  qui  venaient 
d'exercer  son  pouvoir  dans  Londres,  pour  leur  demander 
la  liberté  et  une  escorte  ;  sa  lettre  leur  fut  apportée  par  un 
homme  du  pays,  qui  pleurait  en  la  remettant.  Les  lords 
se  montrèrent  moins  sensibles,  et  leur  première  réponse 
fut  que  cette  affaire  ne  les  regardait  point.  Quelques-uns, 
d'un  esprit  plus  délié  ,  représentèrent  que  cette  dureté 
inutile  pourrait  bien  être  mal  payée  par  le  roi  futur,  qui 
voudrait  au  moins  paraître  humain ,  ne  fût-ce  que  par 
pure  bienséance.  A  un  tel  argument,  tous  se  rendirent, 
et  ils  envoyèrent  deux  cents  soldats  pour  délivrer  Jacques 
et  l'accompagner  jusqu'à  la  mer.  Mais  le  roi,  devenu  li- 
bre ,  refusa  de  suivre  son  escorte ,  et  retourna  vers  Lon- 
dres. Il  fut  applaudi  à  son  entrée  par  quelques-uns  de 
ceux  que  leur  vie  obscure  et  privée  rendait  étrangers  à 
la  guerre  présente  ;  dépouillé  de  sa  puissance  odieuse  , 
il  ne  leur  paraissait  plus  qu'un  homme ,  qu'un  homme 
dans  le  malheur  ;  et,  à  ce  titre,  ils  le  plaignaient.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  de  ceux  qui,  durant  ses  prospérités, 
s'étaient  engraissés  de  ses  largesses  :  redescendu  au  sim- 
ple état  d'homme,  il  n'était  plus  rien  pour  eux  ;  il  ne  reçut 
de  leur  part  qu'un  accueil  plein  de  froideur  et  de  mépris; 
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sa  présence  les  gênait,  car  elle  les  rendait  suspects  à  celui 
auquel  allait  appartenir  le  pouvoir  d'enrichir  parles  pen- 
sions et  de  décorer  par  les  brevets.  Heureusement  cette 
gêne  finit  bientôt  ;  Jacques  fut  sommé  de  quitter  Lon- 
dres. Il  était  encore  à  Whitehall ,  quand  les  soldats  de 
Guillaume  vinrent  occuper  ce  palais.  Le  prince  entra 
dans  la  ville  en  conquérant  et  en  triomphateur,  à  la  tête 
■de  ses  troupes,  au  bruit  des  acclamations  de  ceux  dont  la 
fortune  allait  grandir  avec  la  sienne.  Quelque  satisfaction 
paraissait  sur  le  visage  des  citoyens,  à  qui  Ton  avait  fait 
craindre  d'être  égorgés  par  les  soldats  royaux  ;  mais  c'était 
une  joie  tranquille,  et  qui  marquait  plutôt  l'opinion  d'un 
danger  passé  que  le  sentiment  d'un  bien-être  actuel. 

Jacques  II  s'était  soumis  aux  ordres  de  Guillaume 
d'Orange  ;  il  avait  quitté  Londres,  et  les  troupes  du  vain- 
queur campaient  dans  la  ville.  La  guerre  était  terminée, 
la  révolution  était  accomplie.  Il  ne  s'agissait  plus,  pour 
assurer  dans  les  mains  de  Guillaume  et  dans  les  mains 
de  ses  amis  tous  les  profits  de  la  victoire,  que  de  la  sanc- 
tionner par  des  actes  légaux.  Ce  devait  être  l'ouvrage  d'un 
parlement.  Les  lords  de  la  ville,  réunis  aux  lords  de  l'ar- 
mée victorieuse,  prirent  sur  eux  de  reconnaître  authen- 
tiquement  dans  le  prince  le  droit  suprême  de  convoquer 
les  communes,  et,  ce  qui  importait  surtout  aux  vain- 
queurs de  ce  jour  ,  le  droit  de  donner  les  emplois  et  de 
lever  les  taxes.  Pour  plus  de  régularité ,  on  rassembla  à 
Westminster  les  membres  des  deux  dernières  chambres 
qui  avaient  siégé  sous  les  Stuarts ,  et  on  leur  demanda 
une  adresse  semblable  à  celle  des  lords.  Ils  se  rendirent 
docilement  au  lieu  de  leurs  séances,  et,  à  peine  assis,  ils 
apprirent  que  la  populace  ameutée  entourait  leur  salle, 
menaçant  de  ses  imprécations  et  de  sa  vengeance  ceux  qui 
oseraient  voter  contre  l'intérêt  de  Guillaume  d'Orange. 
Ils  ne  résistèrent  point  à  la  présence  de  cette  force  popu- 
laire ,  que  le  même  Guillaume  avait  su  rendre  autrefois 
si  terrible  pour  les  de  Witt,  et  l'adresse  fut  décrétée.  Alors 
ce  parlement  provisoire  fut  dissous,  et  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  avaient  déjà  terminé  leurs  stipulations  avec  la 
pouvoir  se  répandirent  dans  les  provinces  pour  influen- 
cer les  nouveaux  choix.  Pendant  ce  temps  ,  Guillaume 
nomma  aux  places,  maintint  dans  les  places,  transféra 
les  places ,  leva  5  millions  d'impôt  sur  Londres ,  et  dé- 
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fendit  toute  discussion  politique  ,  par  des  décrets  rendus 
en  son  seul  nom. 

Augustin  Thierry.  —  Dix  ans  d'études  historiques,  1"  part.,  VI. 
Guillaume  III, 

Guillaume-Henri,  prince  d'Orange- Nassau,  était  alors 
(en  1688)  dans  sa  trente-septième  année,  mais  il  était  et 
de  corps  et  d'esprit  plus  vieux  que  ne  le  sont  d'ordinaire 
les  hommes  de  son  âge.  En  réalité,  on  pouvait  dire  qu'il 
n'avait  jamais  été  jeune.  Sa  personne  extérieure  est  pres- 
que aussi  bien  connue  de  nous  qu'elle  pouvait  l'être  de 
ses  capitaines  et  de  ses  ministres.  Peintres  ,  sculpteurs, 
médaillistes,  ont  employé  toute  leur  habileté  à  transmet- 
tre ses  traits  à  la  postérité  ,  et  ses  traits  étaient  de  ceux 
qu'aucun  artiste  ne  peut  manquer  de  saisir  et  qu'on  n'ou- 
blie pas  dès  qu'on  les  a  vus  une  fois.  Son  nom,  dès  qu'il 
est  prononcé,  évoque  à  nos  yeux  un  homme  d'une  char- 
pente faible  et  mince,  avec  un  front  large  et  élevé,  un  nez 
recourbé  comme  celui  d'un  aigle,  un  œil  rivalisant  avec 
celui  de  l'aigle  pour  l'éclat  et  la  vivacité  pénétrante,  un 
sourcil  pensif  et  quelque  peu  sombre,  une  bouche  ferma 
et  quelque  peu  morose  ,  des  joues  pâles,  maigres  et  pro- 
fondément labourées  par  les  maladies  et  l'inquiétude. 
Cette  physionomie  pensive,  sévère  et  solennelle  n'indi- 
que pas  un  homme  heureux  et  d'humeur  joyeuse,  mais 
elle  indique  ,  de  manière  à  ne  pas  s'y  méprendre  ,  une 
capacité  égale  aux  entreprises  les  plus  difficiles  ,  et  une 
force  d'âme  contre  laquelle  ne  peuvent  rien  les  revers 
ou  les  dangers. 

La  nature  avait  largement  doué  Guillaume  des  qualités 
d'un  grand  chef  d'Etat,  et  l'éducation  avait  développé  au 
plus  haut  degré  ces  qualités.  Avec  un  vigoureux  bon  sens 
naturel  et  une  rare  force  de  volonté,  il  se  trouva,  lorsque 
son  intelligence  commençait  à  s'ouvrir,  orphelin  ,  sans 
père  ni  mère,  chef  d'un  parti  puissant,  mais  opprimé  et 
découragé,  héritier  de  prétentions  vastes  et  douteuses  qui 
excitaient  la  crainte  et  l'aversion  de  l'oligarchie  alors 
dominante  dans  les  Provinces-Unies.  Le  peuple,  passion- 
nément attaché  depuis  un  siècle  à  sa  maison ,  montrait, 
toutes  les  fois  qu'il  le  voyait ,  et  de  la  manière  la  plus 
évidente,  qu'il  le  regardait  comme  son  chef  légitime.  Les 
ministres  habiles  et  expérimentés  qui  dirigeaient  la  ré- 
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publique,  ennemis  mortels  de  son  nom,  venaient  chaque 
jour  lui  rendre  des  hommages  menteurs  et  observer  les 
progrès  de  son  esprit.  Les  premiers  mouvements  de  sor 
ambition  étaient  soigneusement  épiés,  toute  parole  irré- 
fléchie qui  lui  échappait  immédiatement  notée ,  et  il 
n'avait  à  ses  côtés  aucun  conseiller  au  jugement  duqueli] 
pût  se  confier.  Il  avait  à  peine  quinze  ans ,  lorsque  tous 
les  domestiques  attachés  à  ses  intérêts  ou  qui  jouissaient 
de  sa  confiance  lui  furent  retirés  par  un  gouvernement 
jaloux.  Il  s'en  plaignit  avec  une  énergie  au-dessus  de  son 
âge  ,  mais  vainement.  Des  observateurs  vigilants  virent 
plus  d'une  fois  les  yeux  du  jeune  prisonnier  d'Etat  se 
gonfler  de  larmes.  Sa  santé,  naturellement  délicate,  s'af- 
faissa un  moment  sous  les  émotions  engendrées  par  sa 
mélancolique  situation.  De  telles  situations  égarent  et 
énervent  les  faibles,  mais  font  saillir  et  mettre  en  mou- 
vement toute  la  force  des  forts.  Entouré  de  pièges  sous 
lesquels  aurait  succombé  un  jeune  homme  ordinaire, 
Guillaume  apprit  à  marcher  d'un  pas  à  la  fois  ferme  et 
prudent.  Longtemps  avant  qu'il  eût  atteint  l'âge  d'homme, 
il  savait  garder  un  secret  ,  déjouer  la  curiosité  par  une 
réponse  sèche  et  réservée,  cacher  ses  diverses  passions 
sous  une  même  apparence  de  grave  tranquillité.  Il  avait 
fait,  cependant,  peu  de  progrès  dans  toutes  les  choses  de 
la  littérature  et  de  la  vie  mondaine.  Les  manières  de  la 
noblesse  hollandaise  de  son  siècle  étaient  dépourvues  de 
cette  grâce  que  l'on  trouvait  à  son  plus  haut  point  de 
perfection  chez  les  gentilshommes  français  ,  et  qui  bril- 
lait à  un  degré  inférieur  à  la  cour  d'Angleterre.  Ses  ma- 
nières étaient  entièrement  hollandaises.  Ses  compatriotes 
eux-mêmes  le  trouvaient  brusque,  et  il  semblait  souvent 
bourru  aux  étrangers.  Dans  ses  relations  avec  le  monde, 
il  paraissait,  en  général,  ignorant  ou  insouciant  de  ces 
artifices  de  courtoisie  qui  doublent  le  prix  d'une  faveur 
ou  guérissent  la  blessure  faite  par  un  refus.  Il  s'intéres- 
sait peu  aux  lettres  et  aux  sciences.  Les  découvertes  de 
Newton  et  de  Leibnitz,  les  poëmes  de  Dryden  et  de  Boi- 
leau  lui  étaient  inconnus.  Les  représentations  dramati- 
ques le  fatiguaient,  et  il  était  heureux  de  pouvoir  tourner 
le  dos  à  la  scène  et  de  parler  d'affaires  politiques  pendant 
qu'Oreste  déclamait  ses  fureurs,  ou  que  Tartuffe  pressait 
la  main  d'Elmirë.  Il  avait  une  certaine  veine  d'ironie  en 
lui ,  et  il  déployait  souvent,  très  à  son  insu  ,  une  élo- 
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quence  naturelle,  bizarre  à  la  vérité,  mais  vigoureuse  e 
originale.  Malgré  ces  qualités  ,  il  était  loin  d'affecter  h 
rôle  de  bel  esprit  ou  d'orateur.  Son  attention  s'était  ex- 
clusivement portée  sur  ces  études  qui  forment  les  hom- 
mes d'affaires  sagaces  et  solides.  Dès  son  enfance,  il  prê- 
tait l'oreille  avec  intérêt  aux  grandes  questions  d'alliances 
politiques,  de  finances  et  de  guerre.  De  géométrie,  il  en 
savait  autant  qu'il  lui  en  fallait  pour  la  construction  d'un 
ouvrage  à  cornes  et  d'une  demi-lune.  Grâce  à  une  mé- 
moire singulièrement  puissante ,  il  apprit  des  langues 
autant  qu'il  lui  en  fallait  pour  être  à  même  de  compren- 
dre sans  intermédiaire  tout  ce  qu'on  lui  disait,  toutes  les 
lettres  qu'il  recevait ,  et  pour  y  répondre.  Le  hollandais 
était  sa  langue  naturelle  ;  il  comprenait  le  latin,  l'italien 
et  l'espagnol  ;  il  parlait  et  écrivait  le  français,  l'anglais 
et  l'allemand  incorrectement,  il  est  vrai,  et  sans  élé- 
gance ,  mais  couramment  et  intelligiblement.  Aucune 
qualité  ne  pouvait  être  plus  importante  pour  un  homme 
dont  toute  la  vie  devait  être  employée  à  organiser  de 
grandes  alliances,  et  à  commander  des  armées  prises 
dans  différentes  nations. 

Une  certaine  classe  de  questions  philosophiques  ,  sur 
lesquelles  son  attention  fut  attirée  par  la  force  des  cir- 
constances, semble  l'avoir  beaucoup  plus  intéressé  qu'on 
n'aurait  pu  s'y  attendre  d'après  son  caractère  général. 
Parmi  les  protestants  des  Provinces-Unies,  comme  parmi 
les  protestants  de  notre  pays,  il  y  avait  deux  grands  par- 
tis religieux  qui  coïncidaient  presque  exactement  avec 
deux  partis  politiques.  Les  chefs  de  l'oligarchie  muni- 
cipale étaient  arminiens  ,  et  étaient  regardés  communé- 
ment par  la  multitude  comme  ne  valant  guère  mieux  que 
des  papistes.  Les  princes  de  la  maison  d'Orange  avaient 
été  généralement  les  patrons  de  la  théologie  calviniste, 
et  devaient  une  grande  partie  de  leur  popularité  à  leur 
zèle  pour  les  doctrines  de  l'élection  et  de  la  persévérance 
finale  ,  zèle  qui  n'avait  pas  été  toujours  éclairé  par  la 
science ,  ni  modéré  par  l'humanité.  Guillaume  avait  été 
soigneusement  instruit  dès  son  enfance  dans  le  système 
théologique  auquel  sa  famille  était  attachée,  et  avait  pour 
ce  système  une  prédilection  même  plus  grande  que  celle 
que  ressentent  généralement  les  hommes  pour  des  croyan- 
ces héréditaires.  Il  avait  rêvé  sur  les  grandes  énigmes 
qui  avaient  été  discutées  au  synode  de  Dort ,  et  avait 
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trouvé  dans  l'inflexible  et  austère  logique  de  l'école  ge- 
nevoise quelque  chose  qui  s'accordait  avec  son  intelli- 
gence et  son  caractère.  11  n'imita  jamais  les  exemples 
d'intolérance  donnés  par  quelques-uns  de  ses  prédéces- 
seurs. Il  ressentait  pour  toute  espèce  de  persécution  une 
invariable  aversion,  qu'il  avoua  toujours,  non-seulemem 
lorsque  cetaveu  était  profitable  à  sa  politique,  mais  même 
dans  des  occasions  où  il  semblait  que  ses  intérêts  eussent 
été  mieux  servis  par  la  dissimulation  et  le  silence.  Mal- 
gré ces  sentiments  de  tolérance,  ses  opinions  théologiques 
étaient  peut-être  encore  plus  prononcées  que  celles  de  ses 
ancêtres.  Le  dogme  de  la  prédestination  formait  la  clé  de 
voûte  de  sa  religion.  Il  déclara  souvent  que  s'il  lui  fallait 
abandonner  ce  dogme,  il  perdrait  du  même  coup  toute 
croyance  en  une  suprême  Providence  et  deviendrait  un 
simple  épicurien.  Sauf  ce  cas  exceptionnel,  toute  la  sève 
de  son  vigoureux  esprit  se  détourna  de  bonne  heure  des 
choses  spéculatives  pour  se  porter  vers  les  choses  prati- 
ques. Les  facultés  qui  sont  nécessaires  à  la  conduite  des 
grandes  affaires  étaient  mûres  chez  lui  à  l'époque  où  elles 
commencent  seulement  à  fleurir  chez  les  autres  hommes. 
Depuis  Octave,  le  monde  n'avait  pas  eu  d'exemple  d'un 
talent  politique  si  précoce.  Les  diplomates  habiles  étaient 
surpris  d'entendre  les  observations  profondes  que  faisait 
sur  les  affaires  publiques  ce  prince  de  dix-sept  ans,  et  en- 
core davantage  de  voir  un  adolescent,  placé  dans  des  si- 
tuations qui  pouvaient  donner  lieu  à  ses  violentes  émo- 
tions de  se  trahir,  conserver  un  calme  de  maintien  aussi 
imperturbable  que  le  leur.  A  dix-huit  ans,  il  siégeait 
parmi  les  sénateurs  de  la  république,  aussi  grave,  aussi 
discret,  aussi  judicieux  que  le  plus  âgé  d'entre  eux.  A 
vingt  et  un  ans.  dans  un  jour  de  découragement  et  de  ter- 
reur, il  fut  mis  à  la  tête  de  l'administration.  A  vingt-trois 
ans,  il  était  renommé  dans  toute  l'Europe  comme  soldat 
et  homme  d'Etat.  11  avait  mis  sous  ses  pieds  les  factions 
intérieures  ;  il  était  l'âme  d'une  puissante  coalition,  et  il 
avait  lutté  avec  honneur  sur  le  champ  de  bataille  contre 
quelques-uns  des  plus  grands  généraux  de  l'époque. 

Ses  goûts  personnels  étaient  plutôt  ceux  d'un  guerriei 
que  ceux  d'un  homme  d'Etat;  mais,  comme  son  bisaïeul. 
le  prince  Taciturne,  qui  fonda  la  république  batave,  il  oc- 
cupe une  place  plus  haute  parmi  les  hommes  d'Etats  qiu 
parmi  les  guerriers.  L'issue  des  batailles  n'est  pas  une 
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pierre  de  touche  infaillible  des  talents  d'un  général,  et  l 
serait  injuste  de  juger  Guillaume  par  cette  épreuve,  cai 
sa  destinée  voulut  qu'il  fût  presque  toujours  opposé  à  des 
capitaines  qui  étaient  maîtres  consommés  en  leur  art,  ei 
à  des  troupes  bien  supérieures  aux  siennes  en  discipline. 
Cependant  il  y  a  lieu  de  croire  que  sur  le  champ  de  ba- 
taille, il  était  inférieur  à  des  hommes  bien  au-dessous  de 
lui  en  facultés  intellectuelles.  Il  parlait  à  ceux  qui  jouis- 
saient de  sa  confiance,  sur  ce  sujet,  avec  la  franchise  ma- 
gnanime d'un  homme  qui  a  fait  de  grandes  choses  et  qui 
peut  bien  se  reconnaître  quelques  imperfection  s.  Il  n'avait 
jamais,  disait-il,  fait  d'apprentissage  militaire.  11  avait 
été  placé  à  la  tête  d'une  armée  lorsqu'il  n'était  encore 
qu'un  enfant.  Parmi  ses  officiers ,  il  n'y  en  avait  aucun 
assez  compétent  pour  l'instruire.  Ses  propres  erreurs  et 
leurs  conséquences  avaient  été  ses  uniques  leçons.  «  Je 
donnerais,  s'écria-t-il  un  jour,  une  bonne  partie  de  mes 
Etats  pour  avoir  servi  quelques  campagnes  sous  le  prince 
de  Gondé  avant  d'avoir  eu  à  le  combattre.  »  Il  n'est  pas 
impossible  que  les  causes  qui  empêchèrent  Guillaume 
d'atteindre  à  de  grands  talents  stratégiques  aient  été  fa- 
vorables à  la  vigueur  générale  de  son  intelligence.  Si  ses 
batailles  ne  sont  pas  celles  d'un  grand  tacticien,  elles  lui 
donnent  droit  au  titre  de  grand  homme.  Aucun  désastre 
ne  pouvait  le  priver  un  moment  de  sa  fermeté  et  de  l'en- 
tière possession  de  toutes  ses  facultés.  Ses  défaites  étaient 
réparées  avec  une  si  merveilleuse  célérité,  qu'il  était  déjà 
prêt  pour  un  nouveau  combat  avant  que  ses  ennemis  eus- 
sent chanté  le  Te  Deum,  et  sa  mauvaise  fortune  ne  lui  en- 
levait ni  le  respect  ni  la  confiance  de  ses  soldats.  Il  devait 
en  grande  partie  ce  respect  et  cette  confiance  à  son  cou- 
rage personnel.  La  grande  majorité  des  hommes  possède 
ou  peut  acquérir,  avec  une  éducation  convenable,  le  de- 
gré de  courage  nécessaire  à  un  soldat  pour  se  conduire 
bravement  pendant  une  campagne  ;  mais  un  courage 
comme  celui  de  Guillaume  est  plus  rare.  Il  fut  éprouvé 
de  toutes  les  manières  par  la  guerre,  par  des  blessures  , 
par  des  maladies  pénibles  et  accablantes,  par  des  tempê- 
tes, par  le  péril  imminent  et  constant  de  l'assassinat,  pé< 
ril  qui  a  ébranlé  des  nerfs  très-peu  sensibles ,  et  qui. 
ébranla  même  le  courage  de  fer  de  Gromwell.  Cependant 
jamais  personne  n'a  pu  découvrir  rien  qui  fît  peur  au 
prince  d'Orange.  Ses  conseillers  ne  le  déterminaient  que 
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très-difficilement  à  prendre  des  précautions  contre  les 
poignards  et  les  pistolets  des  conspirateurs.  Les  vieua 
marins  étaient  étonnés  du  calme  qu'il  conservait  au  mi- 
lieu des  brisants  mugissant  autour  des  écueils  semés  sui 
une  côte  périlleuse.  Sur  le  champ  de  bataille,  sa  bravoure 
le  faisait  remarquer  même  au  milieu  de  milliers  de  bra- 
ves guerriers  ,  arrachait  les  applaudissements  généreux 
des  armées  ennemies,  et  ne  fut  jamais  mise  en  question 
même  par  l'injustice  des  factions  hostiles.  Pendant  ses 
premières  campagnes,  il  s'exposait  comme  un  homme  qui 
cherche  la  mort,  était  toujours  le  premier  à  l'attaque  et  la 
dernier  à  la  retraite,  combattait  l'épée  en  main ,  au  plus 
fort  de  la  mêlée  ,  et,  le  bras  fracassé  par  une  balle  ,  la 
cuirasse  teinte  de  sang  ,  tenait  encore  pied  et  agitait  son 
chapeau  sous  le  feu  le  plus  formidable.  Ses  amis  le  sup- 
pliaient de  ménager  une  vie  si  précieuse  à  son  pays ,  et 
son  plus  illustre  antagoniste,  le  grand  Gondé,  disait,  après 
la  sanglante  journée  de  Senef,  que  le  prince  s'était  com- 
porté en  tout  comme  un  vieux  général,  hormis  qu'il  s'était 
exposé  comme  un  jeune  soldat.  Guillaume  niait  qu'il  fût 
coupable  de  témérité.  G'était,  disait-il,  par  un  sentiment 
du  devoir  et  par  le  calcul  froid  de  ce  qu'exigeaient  les  in- 
térêts publics,  qu'il  était  toujours  au  poste  du  danger.  Les 
troupes  qu'il  commandait  avaient  peu  l'habitude  de  la 
guerre,  et  redoutaient  de  se  rencontrer  avec  les  vétérans 
de  France.  Il  fallait  donc  que  leur  chef  leur  apprît  com- 
ment on  remporte  les  victoires,  et,  en  effet,  plus  d'une 
bataille,  qui  semblait  irréparablement  perdue  ,  fut  rega- 
gnée par  l'audace  avec  laquelle  il  ralliait  ses  bataillons 
rompus  et  frappait  de  sa  propre  main  les  lâches  qui  don- 
naient l'exemple  de  la  fuite.  Parfois  cependant  il  semblait 
prendre  un  étrange  plaisir  à  exposer  sa  personne.  On  re- 
marquait que  son  humeur  n'était  jamais  aussi  gaie  et  ses 
manières  aussi  gracieuses  et  aussi  faciles  qu'au  milieu  du 
tumulte  et  du  carnage  d'une  bataille.  Il  aimait  l'émotion 
du  danger,  même  dans  ses  amusements.  Les  cartes,  les 
échecs ,  le  billard  ne  lui  donnaient  aucun  plaisir  ;  la 
chasse  était  son  divertissement  favori ,  et  il  l'aimait  d'au- 
tant plus  qu'elle  était  plus  périlleuse.  Les  obstacles  qu'il 
franchissait  étaient  quelquefois  si  grands  ,  que  ses  plus 
hardis  compagnons  hésitaient  à  le  suivre.  Il  semble  même 
avoir  regardé  les  chasses  anglaises  les  plus  fatigantes 
comme  des  plaisirs  efféminés ,  et  avoir  regretté,  dans  le 
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grand  parc  de  Windsor,  le  gibier  qu'il  avait  coutume  de 
forcer  dans  les  forêts  de  Gueldres,  les  loups,  les  sangliers 
et  les  grands  cerfs  à  seize  andouillers. 

Son  courage  était  d'autant  plus  remarquable  que  son 
organisation  physique  était  démesurément  délicate.  Dès 
l'enfance  il  avait  été  faible  et  maladif.  Dans  la  fleur  de 
la  virilité,  ses  maux  s'étaient  aggravés  d'une  forte  atta- 
que de  petite  vérole.  Il  était  asthmatique  et  phthisique. 
Sa  frêle  poitrine  était  déchirée  par  une  toux  continuelle. 
Il  ne  pouvait  dormir  que  la  tête  soulevée  par  plusieurs 
oreillers,  et  il  ne  pouvait  respirer  que  dans  l'air  le  plus 
pur.  De  cruels  maux  de  tête  le  torturaient.  L'exercice  le 
lassait  vite.  Les  médecins  entretenaient  constamment  les 
espérances  de  ses  ennemis ,  en  fixant  toujours  quelque 
date  ,  au  delà  de  laquelle  ,  s'il  y  avait  quelque  chose  de 
certain  dans  la  science  médicale  ,  il  était  impossible  que 
sa  constitution  minée  pût  résister.  Cependant ,  pendant 
tout  le  cours  d'une  vie  qui  ne  fut  qu'une  longue  maladie, 
la  force  de  son  esprit  ne  manqua  jamais,  dans  toutes  les 
grandes  occasions,  de  soutenir  son  corps  souffrant  et  lan- 
guissant. 

Il  était  né  avec  des  passions  violentes  et  une  vive  sensi- 
bilité; mais  le  monde  ne  soupçonnait  pas  la  force  de  ses 
émotions.  Il  cachait  à  la  multitude ,  sous  un  masque  de 
flegmatique  sérénité  qui  le  faisait  passer  pour  le  plus  froid 
des  hommes ,  ses  joies  et  ses  chagrins ,  ses  affections  et 
ses  ressentiments.  Ceux  qui  lui  portaient  de  bonnes  nou- 
velles ne  pouvaient  que  rarement  surprendre  en  lui  des 
signes  de  plaisir.  Ceux  qui  le  voyaient  après  une  défaite 
cherchaient  en  vain  sur  ses  traits  quelque  trace  de  dépit. 
Il  louait  et  réprimandait,  récompensait  et  punissait  avec 
l'impassible  tranquillité  d'un  Mohawk  ;  mais  ceux  qui  le 
connaissaient  bien  et  le  voyaient  de  près  savaient  que 
sous  cette  glace  une  flamme  ardente  brûlait  constamment. 
Rarement  il  se  laissait  dominer  par  la  colère  ;  mais  lors- 
qu'il éclatait,  la  première  explosion  de  sa  fureur  étail 
terrible  :  il  n'était  pas  prudent  de  l'approcher  alors.  Dana 
ces  très-rares  occasions  toutefois,  dès  qu'il  reprenait  son 
sang-froid  ,  il  faisait  de  si  grandes  excuses  à  ceux  qu'il 
avait  offensés,  que  ceux-ci  auraient  presque  été  tentés  de 
désirer  qu'il  recommençât  à  se  mettre  en  fureur.  Ses  affec- 
tions étaient  impétueuses  comme  sa  colère.  Lorsqu'il  ai- 
i.  r.  o 
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mait,  c'était  de  toute  l'énergie  de  son  âme.  Lorsque  la  mort 
le  séparait  de  ceux  qu'il  aimait,  les  rares  témoins  de  son 
désespoir  tremblaient  pour  sa  raison  et  pour  sa  vie.  Dans, 
le  petit  cercle  d'amis  intimes  sur  la  fidélité  et  la  discré- 
tion desquels  il  pouvait  absolument  compter,  il  était  un 
homme  tout  différent  du  Guillaume  réservé  et  stoïque 
que  la  multitude  supposait  dépourvu  de  sentiments  hu- 
mains. 11  était  tendre,  cordial,  ouvert,  bon  vivant  même 
et  facétieux,  aimait  à  rester  longtemps  à  table,  et  à  pren- 
dre sa  bonne  part  d'une  conversation  enjouée... 

De  graves  dissentiments  séparèrent  Guillaume  à  la  fois 
des  whigs  et  des  tories  jusqu'à  la  répression  et  l'insurrec- 
tion de  l'ouest.  Il  avait  vu  avec  déplaisir  les  tentatives  des 
whigs  pour  dépouiller  le  gouvernement  exécutif  de  quel- 
ques-uns des  pouvoirs  nécessaires,  selon  lui,  à  son  action 
et  à  sa  dignité.  Il  avait  vu,  avec  un  déplaisir  encore  plus 
grand,  les  encouragements  donnés  par  une  grande  frac- 
tion de  ce  parti  aux  prétentions  de  Monmouth.  L'opposi- 
tion, semblait-il,  avait  à  cœur  d'avilir  d'abord  la  couronne 
d'Angleterre  au  point  qu'il  ne  valût  pas  la  peine  de  la  por- 
ter, pour  la  poser  ensuite  sur  la  tête  d'un  bâtard  et  d'un 
imposteur.  D'un  autre  côté,  le  système  religieux  du  prince 
différait  grandement  du  système  qui  servait  de  symbole 
religieux  au  parti  tory.  Les  tories  étaient  arminiens  et 
épiscopaux.  Ils  regardaient  avec  mépris  les  Eglises  pro- 
testantes du  continent,  et  tenaient  chaque  ligne  de  la 
liturgie  et  du  bréviaire  de  leur  propre  Eglise  pour  aussi 
sacrée  presque  que  l'Evangile.  Les  opinions  de  Guillaume 
touchant  la  métaphysique  religieuse  étaient  calvinistes. 
Ses  opinions  touchant  la  forme  du  gouvernement  ecclé- 
siastique et  la  forme  du  culte  étaient  latitudinaires.  Il 
accordait  que  l'épiscopat  était  une  forme  légale  et  respec- 
table de  gouvernement  ecclésiastique,  mais  il  parlait  avec 
amertume  et  mépris  de  la  bigoterie  des  hommes  qui  re- 
gardaient l'ordination  épiscopale  comme  essentielle  à  une 
société  chrétienne.  Il  n'avait  aucun  scrupule  à  l'endroit 
des  vêtements  et  des  cérémonies  prescrites  par  le  Livre  des 
prières  communes  ;  mais  il  avouait  qu'il  aimerait  davan- 
tage les  rites  de  l'Eglise  d'Angleterre,  s'ils  lui  rappelaient 
moins  les  rites  de  l'Eglise  de  Rome.  On  l'avait  entendu 
murmurer  sourdement  lorsqu'il  vit  pour  la  première  fois, 
dans  la  chapelle  particulière  de  sa  femme,  un  autel  paré 
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à  la  manière  anglicane,  et  il  n'avait  pas  paru  très-satisfait 
de  lui  trouver  entre  les  mains  le  livre  de  Hooker  sur  la 
constitution  ecclésiastique. 

Il  observa  donc  longtemps  et  attentivement  la  lutte  des 
deux  partis  anglais,  mais  sans  se  sentir  une  grande  pré- 
férence pour  aucun  ;  et  en  réalité,  il  ne  fut,  jusqu'à  la  fin 
de  sa  vie,  ni  whig  ni  tory.  Il  lui  manqua  toujours  le  fon- 
dement sur  lequel  reposent  ces  deux  partis,  car  il  ne  devint 
jamais  Anglais.  Il  sauva  l'Angleterre,  il  est  vrai,  mais  il 
ne  l'aima  jamais  et  il  n'obtint  jamais  son  amour.  L'An- 
gleterre fut  toujours  pour  lui  une  terre  d'exil,  qu'il  visi- 
tait toujours  à  contre-cœur  et  qu'il  quittait  toujours  avec 
plaisir.  Même  lorsqu'il  rendait  à  l'Angleterre  ces  servi- 
ces dont  aujourd'hui  nous  goûtons  les  heureux  fruits,  le 
bonheur  de  l'Angleterre  n'était  pas  son  principal  but. 
Tous  les  sentiments  patriotiques  que  contenait  son  cœur, 
il  les  réservait  pour  la  Hollande.  Là  se  trouvait  la  tombe 
somptueuse  du  grand  politique  qui  lui  avait  légué  son 
sang,  son  nom,  son  caractère  et  son  génie.  Là  son  nom 
avait  un  charme  magique,  qui,  pendant  trois  généra- 
tions, avait  soulevé  l'enthousiasme  affectueux  des  paysans 
et  des  artisans.  Le  langage  hollandais  était  le  langage  de 
son  enfance.  C'était  dans  la  noblesse  hollandaise  qu'il 
avait  trouvé  ses  premiers  amis.  Les  amusements,  l'archi- 
tecture, le  paysage  de  son  pays  natal  étaient  chers  à  son 
cœur.  C'est  pour  la  Hollande  qu'il  se  détournait  avec  une 
passion  constante  d'une  rivale  plus  belle  et  plus  orgueil- 
leuse. Dans  la  galerie  de  Whitehall,  il  soupirait  après  sa 
maison  des  bois  de  La  Haye,  et  il  n'était  jamais  aussi 
heureux  que  lorsqu'il  pouvait  quitter  les  magnificences 
de  Windsor  pour  sa  plus  humble  résidence  de  Loo.  Pen- 
dant son  splendide  exil,  c'était  pour  lui  une  consolation 
que  de  créer  autour  de  lui ,  par  des  bâtiments ,  des  plan- 
tations, des  fossés,  une  scène  qui  pût  lui  rappeler  les  édi- 
fices réguliers  en  briques  rouges ,  les  longs  canaux  ,  les 
plates-bandes  symétriques  au  milieu  desquels  s'était  écou- 
lée la  première  partie  de  sa  vie.  Cependant  cette  affection 
pour  le  lieu  de  son  berceau  était  subordonnée  à  un  autre 
sentiment  qui  prit  de  bonne  heure  un  empire  suprême 
sur  son  âme ,  qui  se  mêla  à  toutes  ses  passions ,  qui  le 
poussa  à  des  entreprises  merveilleuses  ,  qui  le  soutint 
alors  qu'il  succombait  sous  le  poids  de  l'humiliation  ,  de 
la  souffrance ,  de  la  maladie  et  du  chagrin,  qui  sembla 
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s'affaiblir  un  moment  vers  la  fin  de  sa  carrière,  mais  qui 
se^réveilla  bientôt  plus  violent  que  jamais ,  et  ne  cessa 
même  pas  de  l'animer  alors  que  les  prières  des  agonisants 
étaient  récitées  à  son  chevet  :  ce  sentiment  était  sa  haine 
pour  la  France  et  le  roi  magnifique  qui  la  représentait 
sous  plus  d'un  rapport,  et  qui,  à  des  vertus  et  à  des  qua- 
lités éminemment  françaises,  joignait,  dans  une  large 
mesure,  cette  ambition  inquiète  ,  sans  scrupule  ,  amou- 
reuse de  vaine  gloire ,  qui ,  à  diverses  reprises  ,  a  attiré 
sur  la  France  le  ressentiment  de  l'Europe. 

Magaulay  (1).  —  Histoire  d'Angleterre,  etc.,  ch.  7, 
trad.  de  M.  Emile  Montégut. 


CHAPITRE  V. 

DERNIÈRES   GUERRES   DE   LOUIS   XIV. 
g  I.  —   Guerre  de  la  ligne  d'Augsbourg. 

La  chute  de  Jacques  II,  que  Louis  XIV  prit  sous  sa  protection,  fut  suivie 
de  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  (1689-1697).  Cette  guerre  se  fit  sur  cinq 
points  à  la  fois  ;  en  voici  les  événements  principaux  : 

Du  côté  de  l'Angleterre,  victoire  navale  des  Français  au  cap  de  Beachy ,  et 
échecs  à  Londonderry,  à  la  Boyne  et  à  La  Hogue;  au  Rhin,  dévastation  du 
Palatinat  par  ordre  de  Louvois;  dans  l'Italie,  triomphe  de  Catinat  à  Staffarde 
et  à  La  Marsaille  ;  en  Espagne,  opérations  de  Noailles  sur  le  Ter;  dans  les 
Pays-Bas,  victores  de  Luxembourg  à  Fleurus  amenant  la  prise  de  Mons  et  de 
Namur,  à  Steinkerque  et  à  Nerwinde;  sur  mer,  exploits  de  Duguay-Trouin , 
de  Jean  Bart,  de  Pointis,  de  Forbin,  etc.  —  Voici  des  détails  sur  le  désastre 
de  La  Hogue,  la  bataille  de  Steinkerque  et  le  bombardement  de  Dieppe. 

Désastre  de  La  Hogue. 

Cet  hiver,  le  roi  très-chrétien ,  convaincu  que  le  plus 
court  moyen  de  finir  la  guerre  serait  de  rétablir  le  roi  en 
Angleterre ,  et  de  plus  ,  poussé  à  cette  belle  action  par 
l'amitié  qu'il  avait  naturellement  pour  ce  prince  ,  donna 
ordre  d'équiper  une  grande  flotte  ,  dont  quaraute-quatre 
vaisseaux  s'armaient  à  Brest  et  trente-ciuq  à  Toulon. 
Toutes  les  troupes  irlandaises,  avec  quelques  bataillons 


(1)  Ilistorien  anglais  (1800-1859),  auteur  d'une  Histoire  d'Angleterre  depuis 
l'avènement  de  Jacques  II ,  et  de  plusieurs  travaux  détachés  d'histoire  et  de 
littérature,  publiés  sous  le  titre  d'ÙEuures  diverses. 
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et  quelques  escadrons  français,  lurent  disposées  à  portée 
de  La  Hogue  et  du  Havre-de-Grâce ,  où  se  devait  faire 
l'embarquement;  et  le  roi  se  rendit  auprès  de  La  Hogue 
à  la  fin  d'avril. 

Le  rendez-vous  de  la  flotte  était,  au  mois  de  mai ,  à  la 
hauteur  d'Ouessant;  mais  les  vents  contraires  empêchè- 
rent le  comte  d'Estrées,  pendant  six  semaines,  de  sortii 
de  la  Méditerranée  avec  les  vaisseaux  de  Toulon  :  de  ma- 
nière que  le  roi  très- chré tien  ,  impatient  d'exécuter  son 
projet,  envoya  ordre  au  chevalier  de  Tourviile,  amiral  de 
la  flotte,  d'entrer  dans  la  Manche  avec  les  vaisseaux  de 
Brest ,  sans  attendre  l'escadre  du  comte  d'Estrées ,  et  de 
combattre  les  ennemis,  forts  ou  faibles  ,  s'il  les  trouvait. 
Cet  amiral ,  le  plus  habile  homme  de  mer  qu'il  y  eût  en 
France,  et  peut-être  même  dans  le  monde  entier,  était 
piqué  de  ce  que,  la  campagne  précédente,  on  avait  voulu 
lui  rendre  de  mauvais  offices  à  la  cour,  et  même  l'accuser 
de  ne  pas  aimer  les  batailles  ;  ainsi  il  ne  balança  pas  à 
exécuter  l'ordre  qu'il  avait  reçu.  Il  entra  dans  la  Manche 
avec  ses  quarante-quatre  vaisseaux  de  ligne  ;  et  ayant  su 
que  les  flottes  combinées  d'Angleterre  et  de  Hollande,  au 
nombre  de  quatre-vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne,  étaient 
à  Spithead,  il  y  fit  voile.  Les  Hollandais  le  voyant  venir 
à  pleines  voiles  et  avec  des  forces  si  inférieures  craigni- 
rent d'abord  quelque  trahison  et  se  tinrent  au  vent;  mais 
bientôt  ils  reconnurent  la  fausseté  de  leurs  soupçons. 
Tourviile  attaqua  vivement  les  Anglais  ;  le  combat  dura 
jusqu'à  la  nuit,  et  jamais  action  ne  fut  plus  brillante, 
plus  hardie  ni  plus  glorieuse  pour  la  marine  française. 
Tourviile ,  quoique  environné  d'ennemis ,  se  battait  en 
lion  ,  sans  que  les  ennemis  lui  prissent  aucun  vaisseau  , 
osassent  l'entamer.  Toutefois  ,  voyant  qu'il  ne  pouvait 
pas  soutenir  un  combat  si  inégal ,  et  qu'il  avait  perdu 
beaucoup  de  monde,  il  crut  que  la  prudence  exigeait  qu'il 
se  retirât  la  nuit  vers  les  côtes  de  France  ;  ce  qu'il  exé- 
cuta ,  suivi  de  la  flotte  ennemie. 

Nous  avions  entendu  très-distinctement  le  combat ,  et 
le  lendemain  nous  vîmes  arriver  sur  nos  côtes  nombre  de 
vaisseaux.  Comme  d'abord  nous  ne  voyions  que  des  pa- 
villons français,  nous  crûmes  que  notre  flotte  victorieuse 
venait  pour  nous  transporter  en  Angleterre;  mais  notre 
joie  fut  courte,  car  bientôt  nous  découvrîmes  les  pavillons 
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anglais,  par  où  nous  ne  connûmes  que  trop  que  nos  vais 
seaux  étaient  poursuivis  par  les  alliés. 

Tourville  espérait  avoir  assez  de  marée  pour  passer  le 
Raz-Blanchard,  et  en  effet  partie  de  ses  vaisseaux  le  pas- 
sèrent :  toutefois,  la  marée  manquant,  il  mouilla  avec  le 
reste  à  l'entrée;  mais  les  gros  courants  faisant  chasser  ses 
ancres,  il  fut  obligé  de  couper  ses  câbles  et  de  percer  au 
travers  de  la  ligne  des  ennemis,  qui  avaient  pareillement 
mouillé  auprès  de  lui.  Quatre  de  ses  vaisseaux  des  plus 
endommagés  entrèrent  à  Cherbourg,  oùles  ennemis,  quel- 
ques jours  après,  les  brûlèrent;  et  lui,  avec  treize  vais- 
seaux, entra  dans  la  baie  de  La  Hogue.  Il  s'y  mit  d'abord 
à  l'ancre  en  ligne,  le  plus  près  déterre  qu'il  put,  et  en- 
suite vint  trouver  le  roi  d'Angleterre  qui  logeait  sur  la 
côte,  pour  recevoir  ses  ordres  et  le  consulter  sur  ce  qu'il 
y  avait  à  faire. 

Le  maréchal  de  Bellefond,  qui  devait  être  le  général 
du  débarquement,  et  tous  les  officiers  généraux,  tant  de 
terre  que  de  mer,  furent  appelés  au  conseil.  Tourville 
proposa  tous  les  différents  partis  qu'il  y  avait  à  prendre  ; 
mais  en  même  temps  il  fit  voir  que,  selon  les  apparences, 
il  n'y  en  avait  aucun  qui  pût  sauver  les  vaisseaux,  et 
qu'en  cas  que  l'on  voulût  les  défendre,  tous  ceux  qui  s'y 
trouveraient  seraient  infailliblement  perdus,  si  les  enne- 
mis y  mettaient  le  feu.  Il  fut  donc  résolu  qu'on  ferait 
échouer  les  vaisseaux  après  en  avoir  retiré  tout  ce  que 
l'on  pourrait,  et  qu'on  tâcherait  par  le  moyen  des  chalou- 
pes, dont  nous  avions  nombre  destinées  pour  le  débar- 
quement, d'empêcher  qu'on  y  mît  le  feu.  Les  ennemis, 
qui  étaient  en  bataille  à  l'entrée  de  la  baie,  détachèrent 
quelques  vaisseaux  de  guerre  pour  canonner  le  fort  de 
La  Hogue  et  pour  soutenir  leurs  chaloupes,  qui  s'avancè- 
rent en  bon  ordre  avec  des  brûlots  :  les  nôtres  voulurent 
aller  au-devant  d'eux;  mais  dès  que  l'on  vint  à  la  portée 
des  coups  de  fusil,  les  ennemis,  plus  accoutumés  et  plus 
adroits  que  nos  gens  à  ces  sortes  de  manœuvres,  les 
firent  plier  et  regagner  la  terre  ;  après  quoi  ils  s'empa- 
rèrent des  vaisseaux  qu'ils  brûlèrent,  ne  les  pouvant 
emmener. 

Après  cette  malheureuse  aventure,  nous  demeurâmes 
encore  quelque  temps  sur  la  côte,  jusqu'à  ce  que,  par  les 
ordres  de  la  cour  de  France,  l'on  fît  marcher  les  troupes 
pour  aller  grossir  les  armées  sur  les  frontières.  Alors  le 
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roi  retourna  à  Saint-Germain,  et  au  mois  de  juin  je  pris 
le  chemin  de  Flandre. 

Berwick  (1).  —  Mémoires,  lre  partie.  1692. 

Bataille  de  Steinkerque. 

Ce  fut  alors  (3  août)  que  se  donna  la  bataille  de  Stein- 
kerque, célèbre  par  l'artifice  et  la  valeur.  Un  espion,  que 
le  général  français  avait  auprès  du  roi  Guillaume,  est  dé- 
couvert. On  le  force,  avant  de  le  faire  mourir,  d'écrire  un 
faux  avis  au  maréchal  de  Luxembourg.  Sur  ce  faux  avis, 
Luxembourg  prend,  avec  raison,  des  mesures  qui  le  de- 
vaient faire  battre.  Son  armée  endormie  est  attaquée  à  la 
pointe  du  jour  :  une  brigade  est  déjà  mise  en  fuite,  et  le 
général  le  sait  à  peine.  Sans  un  excès  de  diligence  et  de 
bravoure,  tout  était  perdu. 

Ce  n'était  pas  assez  d'être  grand  général  pour  n'être  pas 
mis  en  déroute  :  il  fallait  avoir  des  troupes  aguerries,  ca- 
pables de  se  rallier;  des  officiers  généraux  assez  habiles 
pour  rétablir  le  désordre,  et  qui  eussent  la  bonne  volonté 
de  le  faire;  car  un  seul  officier  supérieur,  qui  eût  voulu 
profiter  de  la  confusion  pour  faire  battre  son  général,  le 
pouvait  aisément  sans  se  commettre. 

Luxembourg  était  malade  :  circonstance  funeste  dans 
un  moment  qui  demande  une  activité  nouvelle;  le  danger 
lui  rendit  ses  forces  :  il  fallait  des  prodiges  pour  n'être 
pas  vaincu,  et  il  en  fit.  Changer  de  terrain,  donner  un 
champ  de  bataille  à  son  armée  qui  n'en  avait  point,  réta- 
blir la  droite  toute  en  désordre,  rallier  trois  fois  ses  trou- 
pes, charger  trois  fois  à  la  tête  de  la  maison  du  roi,  fut 
l'ouvrage  de  moins  de  deux  heures.  Il  avait  dans  son  ar- 
mée Philippe,  duc  d'Orléans,  alors  duc  de  Chartres,  de- 
puis régent  du  royaume,  petit-fils  de  France,  qui  n'avait 
Sas  alors  quinze  ans.  11  ne  pouvait  être  utile  pour  un  coup 
écisif  ;  mais  c'était  beaucoup  pour  animer  les  soldats, 
qu'un  petit-llls  de  France,  encore  enfant,  chargeant  avec 

(1)  «  M.  le  maréchal  de  Berwick  (1670-1734)  a  écrit  ses  Mémoires  ,  et,  à 
cet  égard,  ce  que  j'ai  dit  dans  Y  Esprit  des  Lois  sur  la  relation  d'Hannon  ,  je 
puis  le  dire  ici  :  «  C'est  un  beau  morceau  de  l'antiquité  que  la  relation  d'Han- 
»  non  :  le  même  homme  qui  a  exécuté  a  écrit  ;  il  ne  met  aucune  ostentation 
»  dans  ses  récits.  Les  grands  capitaines  écrivent  leurs  actions  avec  simplicité, 
»  parce  qu'ils  sont  plus  glorieux  de  ce  qu'ils  ont  fait  que  de  ce  qu'ils  ont  dit  » 
(Montesquieu). 
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la  maison  du  roi,  blessé  dans  le  combat,  et  revenant  en- 
core à  la  charge  malgré  sa  blessure. 

Un  petit-fils  et  un  petit-neveu  du  grand  Condé  servaient 
tous  deux  de  lieutenants  généraux  :  l'un  était  Louis  de 
Bourbon,  nommé  monsieur  le  duc;  l'autreFrançois-Louis, 
prince  de  Conti,  rivaux  de  courage,  d'esprit,  d'ambition, 
de  réputation;  monsieur  le  duc,  d'un  naturel  plus  aus- 
tère, ayant  peut-  être  des  qualités  plus  solides,  et  le  prince 
de  Conti  de  plus  brillantes.  Appelés  tous  deux  parla  voie 
publique  au  commandement  des  armées,  ils  désiraient 
passionnément  cette  gloire;  mais  ils  n'y  parvinrent  ja- 
mais, parce  que  Louis,  qui  connaissait  leur  ambition 
comme  leur  mérite,  se  souvenait  toujours  que  le  prince 
de  Condé  lui  avait  fait  la  guerre. 

Le  prince  de  Conti  fut  le  premier  qui  rétablit  le  désor- 
dre, ralliant  des  brigades,  en  faisant  avancer  d'autres. 
Monsieur  le  duc  faisait  la  même  manœuvre,  sans  avoir 
besoin  d'émulation.  Le  duc  de  Vendôme,  petit- fils  de 
Henri  IV,  était  aussi  lieutenant  général  dans  cette  armée. 
Il  servait  depuis  l'âge  de  douze  ans  ;  et  quoiqu'il  en  eût 
alors  quarante,  il  n'avait  pas  encore  commandé  en  chef. 
Son  frère,  le  grand  prieur,  était  auprès  de  lui. 

11  fallut  que  tous  ces  princes  se  missent  à  la  tête  de  la 
maison  du  roi,  avec  le  duc  de  Choiseul,  pour  chasser  un 
corps  d'Anglais  qui  gardait  un  poste  avantageux,  dont  le 
succès  de  la  bataille  dépendait.  La  maison  du  roi  et  les 
Anglais  étaient  les  meilleures  troupes  qui  fussentdans  le 
monde.  Le  carnage  fut  grand.  Les  Français,  encouragés 
par  cette  foule  de  princes  et  de  jeunes  seigneurs  qui  com- 
battaient autour  du  général,  remportèrent  enfin.  Le  régi- 
ment de  Champagne  défit  les  gardes  anglaises  du  roi 
Guillaume;  et  quand  les  Anglais  furent  vaincus,  il  fallut 
que  le  reste  cédât. 

Boufflers,  depuis  maréchal  de  France,  accourait  dans 
ce  moment  même  de  quelques  lieues  du  champ  de  bataille 
avec  des  dragons,  et  acheva  la  victoire. 

Le  roi  Guillaume,  ayant  perdu  environ  sept  mille  hom- 
mes, se  retira  avec  autant  d'ordre  qu'il  avait  attaqué;  e! 
toujours  vaincu,  mais  toujours  à  craindre,  il  tint  encore  k 
campagne.  La  victoire,  due  àla  valeur  de  tous  ces  jeunes 
princes  et  de  la  plus  florissante  noblesse  du  royaume,  fi: 
a  la  cour,  à  Paris  et  dans  les  provinces,  un  effet  qu'aumnr 
bataille  gagnée  n'avait  fait  encore. 
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Monsieur  le  duc,  le  prince  de  Conti,  MM.  de  Vendôme 
et  leurs  amis  trouvaient,  en  s'en  retournant,  les  chemina 
bordés  de  peuple.  Les  acclamations  et  la  joie  allaient 
jusqu'à  la  démence.  Toutes  les  femmes  s'empressaient 
d'attirer  leurs  regards.  Les  hommes  portaient  alors  des 
cravates  de  dentelle,  qu'on  arrangeait  avec  assez  de  peine 
et  de  temps.  Les  princes,  s'étant  habillés  avec  précipitation 
pour  le  combat,  avaient  passé  négligemment  ces  cravates 
autour  du  cou  :  les  femmes  portèrent  des  ornements  faits 
sur  ce  modèle;  on  les  appela  des  Sleinkerques.  Toutes  les 
bijouteries  nouvelles  étaient  à  la  Steinkerque.  Un  jeune 
homme  qui  s'était  trouvé  à  cette  bataille  était  regardé 
avec  empressement.  Le  peuple  s'attroupait  partout  autour 
des  princes  ;  on  les  aimait  d'autant  plus  que  leur  faveur  à 
la  cour  n'était  pas  égale  à  leur  gloire. 

Ge  fut  à  cette  bataille  qu'on  perdit  le  jeune  prince  de 
Turenne,  neveu  du  héros  tué  en  Allemagne;  il  donnait 
déjà  des  espérances  d'égaler  son  oncle.  Ses  grâces  et  son 
esprit  l'avaient  rendu  cher  à  la  ville,  à  la  cour  et  à 
l'armée. 

Le  général,  en  rendant  compte  au  roi  de  cette  bataille 
mémorable,  ne  daigna  pas  seulement  l'instruire  qu'il  était 
malade  quand  il  fut  attaqué  (1). 

Voltaire.  —  Siècle  de  Louis  XIV,  en.  16. 

Bombardement  de  Dieppe  ;  machine  infernale. 

Le  22  juin  1694,  le  sieur  d'Aubermenil,  venant  de  vi- 
siter, avec  le  procureur  du  roi  de  l'amirauté,  le  corps- 
de-garde  de  Pourville,  dont  il  était  commandant,  aperçut 

(1)  Voici  comment  le  maréchal  de  Berwick  juge  Luxembourg  :  «  Jamais 
homme  n'eut  plus  de  courage,  de  vivacité,  de  prudence  et  d'habileté  ;  jamais 
homme  n'eut  plus  la  confiance  des  troupes  qui  étaient  à  ses  ordres;  mais 
l'inaction  dans  laquelle  on  l'avait  vu  rester  après  plusieurs  de  ses  victoires  l'a 
fait  soupçonner  de  n'avoir  point  envie  de  finir  la  guerre ,  ne  croyant  pas  pou- 
voir faire  la  même  figure  à  la  cour  qu'à  la  tète  de  cent  mille  hommes.  Quand 
il  était  question  d'ennemis,  nul  général  plus  brillant  que  lui  ;  mais  du  moment 
que  l'action  était  finie,  il  voulait  prendre  ses  aises  et  paraissait  s'occuper  plus 
de  ses  plaisirs  que  des  opérations  de  la  campagne.  Sa  figure  était  aussi  extra- 
ordinaire que  son  humeur  et  sa  conversation  étaient  agréables.  Sa  grande  fa- 
miliarité lui  avait  attiré  l'amitié  des  officiers ,  et  son  indulgence  à  ne  point 
trop  se  soucier  d'empêcher  la  maraude  l'avait  fait  adorer  des  soldats  qui ,  de 
leur  côté  ,  se  piquaient  d'être  toujours  à  leur  devoir  quand  il  avait  besoin  de 
leurs  bras.  » 
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du  haut  de  la  côte ,  vers  le  nord ,  une  flotte  dont  on  ne 
voyait  que  les  huniers.  Aussitôt  il  descendit  de  cheval 
pour  braquer  d'une  main  plus  ferme  sa  lunette  d'appro- 
che; mais  la  distance  était  trop  grande,  il  ne  put  recon- 
naître les  voiles,  et  jugea  seulement  que  c'étaient  de  gros 
vaisseaux  qui  mouillaient  à  l'extrémité  de  la  rade.  Rentrés 
en  ville  ils  allèrent  ensemble  en  donner  avis  à  M.  le 
marquis  de  Beuvron  ,  lieutenant  général  de  la  Haute- 
Normandie,  qui  se  trouvait  alors  à  Dieppe,  et  logeait  dans 
la  Grande-Rue,  chez  le  sieur  Gaulier. 

Le  marquis  monta  sur-le-champ  au  château  :  il  voulait 
s'entendre  avec  le  gouverneur,  M.  de  Manneville,  l'en- 
gager à  presser  les  préparatifs  d'une  bonne  défense,  et 
donner  l'ordre  de  travailler  nuit  et  jour  à  mettre  en  état 
l'armement  du  château  et  des  batteries  de  côte. 

L'inquiétude  était  grande  dans  tous  les  ports  de  la 
Manche  depuis  près  de  deux  années.  Pendant  que  nos 
armées  de  terre  soutenaient  encore  avec  honneur  et  con- 
stance le  choc  des  Anglo-Hollandais,  et  remportaient  sur 
nos  frontières  les  sanglantes  et  coûteuses  victoires  de 
Fleurus ,  de  Steinkerque  et  de  Nerwinde,  notre  marine 
commençait  à  déchoir  de  sa  vieille  renommée  :  Du- 
quesne,  cet  illustre  fils  de  Dieppe,  avait  cessé  de  vivre  : 
Tourville  venait  de  laisser  disperser  devant  la  Hogue,  en 
Basse-Normandie ,  la  belle  flotte  qui  protégeait  cette  côte, 
déroute  fatale,  après  laquelle  nos  quinze  plus  beaux  vais- 
seaux s'étaient  vus  réduits  à  se  faire  échouer  et  à  se  brû- 
ler eux-mêmes  en  vue  de  Cherbourg.  Depuis  ce  temps  la 
flotte  ennemie  tenait  la  mer  avec  orgueil  et  en  liberté  , 
menaçant  d'incendier  nos  ports  et  d'opérer  une  descente 
tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre. 

Toutefois,  vers  le  milieu  du  mois  de  juin,  on  venait 
d'apprendre  à  Dieppe  qu'elle  avait  été  forcée  de  relâcher 
à  Plymouth,  par  suite  d'une  attaque  manquée  contre  le 
fort  du  Camaret,  et  pour  réparer  quelques  avaries  surve- 
nues à  ses  vaisseaux.  On  ne  s'attendait  donc  pas  à  la  voir  si 
promptement  reparaître  dans  la  rade.  Le  lendemain,  au 
point  du  jour,  M.  de  Beuvron  et  les  Dieppois  se  réveil- 
lèrent plus  tranquilles.  On  n'apercevait  plus  rien  à  l'ho- 
rizon, et  douze  forts  vaisseaux  danois  et  suédois,  vaisseaux 
amis,  chargés  de  blé  pour  Bordeaux,  passaient  en  vue 
des  jetées,  les  voiles  gonflées  par  un  bon  vent  de  nord. 

Etait-ce  là  cette  flotte  découverte  la  veille  par  M.  d'Au- 
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bermenil  ?  Tout  le  monde  le  crut  dans  la  ville.  L'ennemi 
était  encore  à  Plymouth;  on  pouvait  respirer.  Au  bout  de 
quelques  jours,  comme  toujours  il  arrive,  personne  ne 
songeait  plus  au  danger  ;  c'est  à  peine  si  l'on  travaillait 
aux  batteries. 

Cependant,  le  16  juillet,  sur  les  cinq  heures  d'après- 
midi,  on  vit  entrer  dans  le  port  la  Volage,  petite  frégate 
du  roi  de  8  canons,  traînant  derrière  elle  un  bâtiment  de 
guerre  anglais  de  10  canons  et  de  70  hommes  d'équipage 
qu'elle  avait  attaqué  et  pris  quelques  heures  auparavant, 
à  six  lieues  au  large  du  Tréport. 

Les  quais  étaient  garnis  de  monde  ;  tous  les  visages 
rayonnaient  de  joie;  chacun  se  félicitait  de  ce  beau  fait 
d'armes  ,  tandis  que  sur  le  vaisseau  vainqueur  toutes  les 
physionomies  semblaient  sérieuses  et  préoccupées. 

Le  procureur  du  roi  de  l'amirauté,  qui  était  dans  la 
foule,  ayant  tendu  la  main  au  commandant  de  la  Volage, 
M.  Baujeu,  enseigne  de  vaisseau,  pour  l'aider  à  monter 
sur  le  quai ,  celui-ci  se  penchant  à  son  oreille  lui  dit  : 
«  Je  crois  que  vous  allez  avoir  l'ennemi  sur  les  bras.  Cette 
frégate  que  j'ai  prise  était  en  vedette,  et  le  gros  de  l'ar- 
mée n'est  pas  loin.  »  L'autre  lui  répondit  :  «  Allons  de 
ce  pas  en  informer  M.  le  marquis.  »  Et  ils  se  rendirent 
chez  le  marquis  de  Beuvron. 

Le  capitaine  du  vaisseau  anglais  avait  été  blessé  à  la 
bouche  d'un  coup  de  feu  qui  l'empêchait  de  parler.  Ses 
lieutenants  serenfermèrentdans  un  silence  obstiné.  M.  de 
Beuvron  ne  put  obtenir  le  moindre  renseignement. 

Mais  pendant  qu'il  procédait  à  cet  interrogatoire,  on 
commençait  à  apercevoir  à  l'horizon  du  nord  huit  ou  dix 
gros  points  noirs  carrés  qui  annonçaient  de  forts  navires  : 
la  nuit  qui  survint  empêcha  d'en  découvrir  davantage. 

Le  lendemain,  au  point  du  jour,  on  reconnut  que  c'était 
l'escadre  ennemie  s' avançant  à  petites  voiles,  avec  vais- 
seau amiral  portant  pavillon  bleu.  Il  était  monté  par  lord 
Barklay,  commandant  de  l'escadre. 

Du  haut  de  la  falaise  du  Pollet,  avec  de  bonnes  lunet- 
tes, on  apercevait,  à  côté  des  vaisseaux  de  haut-bord,  des 
galiotes  à  bombardes;  on  comptait  les  mortiers  :  évidem- 
ment il  s'agissait  d'incendier  la  ville. 

L'art  de  lancer  des  bombes  d'une  assiette  mouvante 
avec  autant  de  justesse  que  d'un  terrain  solide  était  une 
invention  toute  récente.  Un  Français,  le  jeune  Renaud, 
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en  était  l'auteur,  et  Duquesne  en  avait  fait  le  premier  es 
sai  sur  Alger  en  1681.  Se  serait-il  jamais  douté  alors  qu< 
douze  ans  plus  tard,  sous  le  règne  de  Louis,  une  ville 
française,  sa  ville  natale,  deviendrait  à  son  tour  victime 
de  cette  belle  mais  funeste  invention? 

Cependant  l'alarme  était  dans  la  ville  :  les  femmes,  les 
enfants,  les  servantes,  travaillaient  à  vider  les  maisons. 
Il  fallait  voir  les  rues  encombrées  de  meubles  et  de  hardes, 
et  chacun  les  charriant  sur  le  dos  dans  les  faubourgs, 
tandis  que  les  hommes  de  tout  rang,  bourgeois  et  menu 
peuple,  se  rendaient  en  armes  à  leurs  postes,  le  long  du 
rivage,  derrière  le  chemin  couvert. 

Gomme  on  craignait  un  débarquement,  les  mesures 
étaient  prises  pour  le  repousser  avec  énergie.  La  noblesse 
du  pays  et  à  sa  tête  le  marquis  de  Beuvron,  accompagné 
du  chevalier  de  Lorraine,  envoyé  par  la  cour,  occupait 
les  hauteurs  ayant  vue  sur  la  mer.  Le  gouverneur,  ses 
officiers  et  la  garnison,  composée  de  400  miliciens  bretons 
et  de  douze  compagnies  bourgeoises,  étaient  postés  en  de- 
hors de  la  ville  sur  le  bord  du  rivage. 

D'un  autre  côté ,  une  compagnie  de  maçons  ,  de  cou- 
vreurs et  de  charpentiers  fut  spontanément  organisée. 
Elle  devait  rester  en  ville,  parcourir  sans  relâche  les  rues 
et  les  places  publiques  afin  d'éteindre  le  feu  dans  chaque 
maison  où  éclaterait  une  bombe. 

Un  gros  vent,  qui  dura  trois  jours  et  qui  força  la  flotte 
à  se  tenir  au  large  sur  ses  ancres,  permit  de  prendre 
toutes  ces  dispositions.  Mais  le  21  ,  le  vent  étant  tombé, 
trois  galiotes  à  bombes  vinrent  se  poster  sous  le  château, 
et  celle  du  milieu,  portant  pavillon  rouge  au  grand  mât, 
fit  partir  une  bombe  qui  s'en  vint  éclater  sur  le  sable 
près  du  parc  aux  huîtres  (1). 

C'était  une  sommation  militaire  adressée  au  château. 
Le  château  fit  réponse  par  un  si  grand  feu  de  ses  batte- 
ries basses,  que  les  trois  galiotes  se  retirèrent  prompte- 
ment  hors  de  portée  et  se  rallièrent  à  l'escadre,  qui  resta 
encore  toute  cette  journée  sur  ses  ancres. 

Mais  le  lendemain  22,  vers  huit  heures  d-u  matin,  le 
flot  commençant  à  monter,  onze  galiotes  filèrent  sur  une 
ligne  en  travers  de  la  petite  rade  des  Cordiers  ou  pêch 

(1)  Aujourd'hui  1'  établissement  des  bains  (Vitet). 
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à  la  corde,  puis  les  vaisseaux,  les  frégates  et  tous  les  au- 
tres navires  se  rangèrent  majestueusement,  moitié  à 
gauche ,  moitié  à  droite  des  galiotes  ,  formant  ainsi  un 
immense  demi-cercle  de  trois  lieues  environ,  c'est-à- 
dire  depuis  la  pointe  d'Ailly  (1)  jusqu'au  delà  du  Camp 
de  César.  Cent  vingt  voiles  composaient  cette  formidable 
flotte. 

A  neuf  heures,  un  coup  de  canon  parti  du  vaisseau 
amiral  donna  le  signal  aux  galiotes,  et  aussitôt  un  bouquet 
de  bombes  s'éleva  dans  l'air. 

Les  batteries  des  Dieppois  ripostèrent.  Elles  n'étaient 
pas  riches  en  mortiers  ;  mais  on  y  comptait,  tant  sur  les 
deux  hauteurs  que  le  long  du  rivage,  environ  trente-huit 
canons  de  36  et  de  24  ;  plus  ,  quelques  pièces  placées 
à  l'extrémité  des  jetées,  et  enfin  toute  l'artillerie  du  châ- 
teau. Le  feu  fut  d'abord  bien  nourri  et  sembla  jeter  du 
trouble  dans  l'escadre.  Une  galiote  à  bombe  fut  assez  mal- 
traitée pour  être  obligée  de  se  retirer  au  large.  Quelques 
navires  furent  démâtés  ;  enfin,  jusqu'à  midi,  le  feu  du 
rivage  ripostait  non  sans  quelque  avantage  à  celui  des  en- 
nemis. Mais  ceux-ci  avaient  quatre  coups  à  tirer  contre 
un  :  leurs  boulets  bien  lancés  sur  les  batteries  les  plus 
avancées,  les  seules  qui  fissent  de  l'effet,  finirent  par  dé- 
monter quelques  canons.  Au  même  instant,  des  pièces 
trop  vieilles  ou  chargées  outre  mesure  crevèrent  avec  fra- 
cas; c'en  fut  assez  pour  rendre  la  défense  impossible. 

Au  bout  de  quelques  heures  la  plupart  des  feux  de  la 
côte  et  même  du  château  étaient  éteints,  et  l'ennemi  pou- 
vait s'avancer  et  se  mettre  à  son  aise  pour  achever  son 
œuvre  de  destruction.  Les  bombes  qui,  depuis  le  matin, 
ne  cessaient  de  pleuvoir,  furent  dès  lors  lancées  avec  une 
incroyable  furie.  La  ville  était  bâtie  en  bois  ;  le  feu  pre- 
nait aux  maisons  comme  à  de  l'étoupe.  Dans  le  premier 
moment,  quand  il  n'y  en  avait  que  quinze  ou  vingtqui  fus- 
sent enflammées,  on  pouvait  les  secourir  ;  mais  bientôt  les 
fontaines  furent  à  sec,  et  ce  n'était  plus  par  maison,  c'était 
par  rues  entières  qu'on  voyait  éclater  l'incendie  (2). 

(1)  Le  cap  où  est  maintenant  construit  le  phare  de  Sainte-Marguerite  (Vitet). 

(2)  Ce  qui  rendait  très-difficile  de  combattre  l'incendie,  c'est  qu'aussitôt  que 
l'ennemi  voyait  s'élever  quelque  part  une  colonne  de  fumée  qui  lui  annonçait 
qu'une  de  ces  bombes  venait  de  réussir,  il  tirait  sur  ce  point  comme  à  la  cible, 
afin  d'empêcher  qu'on  n'arrêtât  les  progrès  du  feu  ;  et  en  effet ,  au  bout  de 
quelques  instants,  la  place  ne  devenait  plus  tenable  (Vitet). 
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Croirait-on  que  pendant  cette  horrible  journée,  au  mi- 
lieu de  ce  bruit  et  de  cet  embrasement ,  une  partie  des 
miliciens  auxquels  était  confié  le  soin  de  garder  la  ville 
et  d'arrêter  les  progrès  du  feu  s'amusèrent  à  piller  les 
maisons  et  à  boire  le  vin  de  ces  pauvres  bourgeois  qui 
faisaient  faction  sur  le  rivage  ?  La  plupart  trouvèrent  la 
mort  dans  ces  orgies.  Les  maisons  prenaient  feu,  s'écrou- 
laient et  les  enterraient  dans  les  caves. 

Le  bombardement  durait  depuis  douze  heures,  lorsque 
la  nuit  survint  sans  pouvoir  rendre  le  ciel  obscur  ;  car 
les  bombes,  avec  leur  pluie  d'étincelles  et  ces  tourbillons 
de  flammes  qui  dévoraient  la  ville  dans  toute  sa  lon- 
gueur, jetaient  dans  l'atmosphère  plus  de  clarté  que  le 
jour  même.  Cependant  l'ennemi  n'était  pas  encore  con- 
tent de  son  ouvrage  et  tenait  en  réserve  un  moyen  de 
destruction  plus  alfreux  que  l'incendie.  Un  gros  vais- 
seau chargé  d'artifices  ,  de  chaînes  de  fer  et  de  projecti- 
les de  toute  sorte ,  devait  être  dirigé  vers  la  côte  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  s'engageât  à  l'entrée  du  chenal.  On 
comptait  que  son  explosion  renverserait  de  fond  en  com- 
ble les  deux  jetées  et  boucherait  ainsi  l'entrée  du  port, 
sans  compter  que  tous  les  édifices  de  la  ville,  que  le  feu 
ne  pouvait  détruire,  s'écrouleraient  comme  par  l'effet 
d'un  tremblement  de  terre  (1). 

Aussitôt  que  la  marée  du  soir  se  fit  sentir,  le  vaisseau 
fut  lancé  ;  mais  comme  personne  n'osa  monter  à  bord,  il 
ne  suivit  pas  exactement  la  route  qu'on  s'était  promis. 
Un  courant  imprévu  l'ayant  fait  dériver,  il  alla  échouer 
à  plus  de  cinquante  pas  de  l'entrée  du  port ,  et  le  bon- 
heur voulut  qu'en  échouant  il  penchât  du  côté  de  la  mer. 
C'en  fut  assez  pour  déjouer  tous  les  calculs  :  l'explosion 
eut  lieu,  mais  sans  faire  beaucoup  d'effet  sur  la  ville. 

La  détonation  fut  si  épouvantable  qu'on  l'entendit  au 
Tréport,  à  sept  lieues  de  là,  et  même,  assure-t-on  ,  jus- 
qu'à Rouen.  Au  premier  moment,  tout  le  monde  crut 
qu'il  ne  restait  pas  pierre  sur  pierre  dans  le  port  ;  mais 
bientôt  on  s'aperçut  que  l'ennemi  avait  manqué  son  coup. 

Vers  six  heures  du  matin,  le  bombardement,  qui  avait 
continué  pendant  toute  la  nuit,  fut  suspendu  quelques 
instants  ;  mais  à  la  marée  montante  les  bombes  recom- 

(1)  Cette  machine  infernale  avait  été  inventée  par  un  français  nommé  Four- 
nier,  protestant  réfugié  en  Angleterre  (VitetJ. 
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mencèrent  à  pleuvoir.  Le  feu  se  ralentit  vers  midi  )  en- 
fin ,  dans  la  soirée  on  n'entendit  plus  tirer,  et  la  nuit  se 
passa  dans  un  morne  silence.  A  la  vérité  les  galiotes 
avaient  fini  leur  tâche,  il  ne  restait  plus  rien  à  incendier 
dans  la  ville. 

Le  gouverneur  et  M.  de  Beuvron,  qui  ne  pouvaient  croire 
à  ce  plaisir  féroce  de  faire  le  mal  pour  le  mal  et  de  ré- 
duire une  ville  en  cendres  pour  se  donner  le  spectacle 
d'un  incendie ,  s'imaginaient  toujours  que  l'ennemi 
allait  débarquer.  Aussi,  jusqu'au  dernier  moment,  ils 
exigèrent  que  tout  le  monde  restât  sous  les  armes  et  à 
son  poste. 

Ils  avaient  fait  fermer,  par  précaution,  les  portes  de  la 
ville  pour  que  nul  ne  fût  tenté  d'y  rentrer.  Qu'on  se 
figure  pendant  ces  deux  journées  tous  ces  bourgeois 
cloués  sur  le  rivage ,  condamnés  à  voir  brûler  leurs 
maisons  sans  pouvoir  y  porter  secours,  exposés  aux 
coups  de  l'ennemi  sans  moyens  de  les  lui  rendre  ,  car 
dès  la  fin  du  premier  jour  presque  toutes  leurs  batteries 
étaient  hors  de  service. 

Jamais,  je  crois,  pareille  désolation  n'était  tombée  sur 
une  cité.  Dieppe  n'était  plus  qu'un  monceau  de  décom- 
bres et  de  cendres  chaudes  d'où  s'échappait  çà  et  là  une 
épaisse  fumée.  Sur  deux  mille  sept  cent  vingt-cinq  mai- 
sons dont  se  composait  la  ville,  mille  huit  cent  cinquante- 
deux  avaient  été  brûlées  ou  complètement  détruites. 

Toutefois  quelques  édifices  restaient  encore  debout  : 
d'abord  les  deux  églises  ;  elles  étaient  bâties  en  pierres  , 
et  les  cimetières  qui  les  entouraient  les  avaient  isolées  et 
garanties  du  feu  des  maisons  voisines.  Cependant  que 
de  bombes  et  de  boulets  durent  frapper  cette  haute  tour 
Saint-Jacques  !  on  en  voit  encore  les  traces  :  là,  ce  sont 
de  larges  trous  dans  ces  élégantes  dentelles,  dans  ces  dé- 
licats réseaux  de  pierres  ;  ici  des  aiguilles  brisées  ,  des 
clochetons  mutilés.  Mais  au  dedans  les  désastres  étaient 
plus  graves  encore  :  la  voûte  du  chœur  était  défoncée, 
l'autel  et  les  stalles  avaient  pris  feu,  et  l' admirable  pla- 
fond de  la  chapelle  de  la  Vierge,  chef-d'œuvre  de  la  plus 
fine  sculpture,  était  réduit  en  poussière.  Heureusement 
le  curé  Gabriel  Letellier  était  un  homme  de  cœur  et  tout 
dévoué  à  la  conservation  de  son  église.  Tant  que  dura  le 
bombardement  il  travailla  de  ses  propres  mains  à  étein- 
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dre  le  feu  ;  marchant  à  la  tête  de  ses  bedeaux,  armé  d'ur 
long  bâton  garni  d'épongés  ,  il  s'exposait  à  tous  les  dan- 
gers. Il  faut  citer  aussi  un  gardien  des  Capucins,  le  père 
Fidel,  vieillard  plein  de  courage,  qui  contribua  puissam- 
ment à  la  conservation  de  la  tour  dans  laquelle,  par 
trois  fois ,  le  feu  avait  éclaté.  Ce  brave  homme,  au  com- 
mencement de  l'action,  était  allé,  sous  le  feu  de  l'ennemi, 
donner  l'absolution  générale  à  tous  les  bourgeois  et  sol- 
dats combattant  sur  le  rivage  ;  cérémonie  touchante  ,  et 
qui  inspira  à  cette  population  pieuse  un  redoublement 
de  fermeté  et  de  résignation. 

Le  clergé  de  Saint-Remy  fit  aussi  bien  des  efforts 
pour  préserver  son  église;  mais  elle  fut  encore  plus  en- 
dommagée que  Saint- Jacques.  Elle  perdit  ses  cloches; 
le  haut  de  la  tour,  le  chœur,  la  sacristie  et  presque  toute 
l'aile  méridionale  furent  ruinés. 

A  côté  des  deux  paroisses  on  voyait  s'élever  du  milieu 
des  décombres  l'hôtel  de  ville  ,  dont  le  beffroi  avait  été 
renversé ,  les  couvents  et  les  églises  des  minimes ,  des 
carmes,  des  jésuites,  des  carmélites,  des  ursulines.  Tous 
ces  édifices  avaient  horriblement  souffert,  mais  ils  se 
tenaient  encore  debout  ;  enfin ,  dans  chacun  des  trois 
quartiers  on  retrouvait  aussi  quelques  habitations  sauvées 
comme  par  miracle,  grâce  à  leur  position  retirée,  à  leur 
isolement,  et  aussi  grâce  au  zèle  et  au  dévouement  du 
maître  charpentier  Dolique ,  de  l'échevin  Mittaut  et  de 
quelques  matelots  sous  les  ordres  des  sieurs  Leber  et  La 
Gaillonière.  Ces  habitations  sont  les  seules  maisons  de 
bois  qu'on  voie  encore  à  Dieppe.  Par  malheur  elles  n'ont 
rien  de  remarquable  ,  tandis  que  toutes  les  belles  mai- 
sous  des  quais  et  du  Moulin-à-Vent,  le  quartier  des  ri- 
ches ,  et  entre  autres  la  superbe  demeure  ou  plutôt  le 
palais  d'Ango,  véritable  merveille  de  la  sculpture  en 
bois,  furent  brûlés  et  consumés  de  fond  en  comble. 

L.  Vitet  (1).  —  Histoire  de  Dieppe,  1"  partie,  ch.  3,  §  I. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  Siège  de  Namur  et  autres 
événements  de  la  guerre  de  la  ligue  d'Ausbourg,  par  Vandermeulen. 

(1)  L.  Vitet  (1802-1873) ,  professeur,  journaliste,  inspecteur  général  des 
monuments  historiques  ,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  de  l'Aca- 
démie française,  député,  a  laissé  plusieurs  ouvrages  :  Les  Barricades,  Les  Etatt 
de  Mois,  Histoire  de  Dieppe,  Eustache  Le  Sueur ,  Histoire  financière  du  gouver- 
nement de  Juillet,  etc.,  etc. 
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Au  milieu  d'événements  si  divers  par  leurs  résultats ,  Louis  XIV  n'avançai' 
pas.  Il  était  en  outre  frappé  dans  les  colonies,  à  Pondichéry  par  les  Hollandais, 
a  Saint-Domingue  par  les  Anglais,  etc.  Enfin  ,  il  se  préoccupait  vivement  dei 
éventualités  que  la  mort  prochaine  de  Charles  II  préparait  à  l'Espagne.  Il  s'allia 
avec  le  duc  de  Savoie ,  dont  la  fille  épousa  le  dauphin ,  duc  de  Bourgogne 
{traité  de  Turin,  1696) ,  et  signa  avec  ses  autres  ennemis  la  paix  de  Ryswick 
il 697).  Nous  en  laissons  de  côté  les  conditions  si  onéreuses  à  la  France, 
pour  faire  connaître  la  jeune  princesse  qui  donna  une  physionomie  nouvelle  à 
la  cour  du  vieux  roi. 

Adélaïde  de  Savoie  ,  duchesse  de  Bourgogne. 

Jamais  princesse  arrivée  si  jeune  ne  vint  si  bien  in- 
struite, et  ne  sut  mieux  profiter  des  instructions  qu'elle 
avait  reçues.  Son  habile  père,  qui  connaissait  à  fond  no- 
tre cour,  la  lui  avait  peinte,  et  lui  avait  appris  la  manière 
unique  de  s'y  rendre  heureuse.  Beaucoup  d'esprit  natu- 
rel et  facile  l'y  seconda  ,  et  beaucoup  de  qualités  aima- 
bles lui  attachèrent  les  cœurs,  tandis  que  sa  situation 
personnelle  avec  son  époux ,  avec  le  roi ,  avec  Mme  de 
Maintenon  ,  lui  attira  les  hommages  de  l'ambition.  Elle 
avait  su  travailler  à  s'y  mettre  dès  les  premiers  moments 
de  son  arrivée  ;  elle  ne  cessa,  tant  qu'elle  vécut,  de  conti- 
nuer un  travail  si  utile,  et  dont  elle  recueillit  sans  cesse 
tous  les  fruits.  Douce  ,  timide  ,  mais  adroite  ,  bonne  jus- 
qu'à craindre  de  faire  la  moindre  peine  à  personne,  et, 
toute  légère  et  vive  qu'elle  était,  très-capable  de  vues  et 
de  suites  de  la  plus  longue  haleine,  la  contrainte  jusqu'à 
la  gêne ,  dont  elle  sentait  tout  le  poids ,  semblait  ne  lui 
rien  coûter.  La  complaisance  lui  était  naturelle ,  coulait 
de  source  ;  elle  en  avait  jusque  pour  sa  cour. 

Régulièrement  laide,  les  joues  pendantes,  le  front  très- 
avancé,  un  nez  qui  ne  disait  rien,  de  grosses  lèvres  mor- 
dantes, des  cheveux  et  des  sourcils  châtain  brun  fort  bien 
plantés,  des  yeux  les  plus  parlants  et  les  plus  beaux  du 
monde,  peu  de  dents  et  toutes  pourries  dont  elle  parlait 
et  se  moquait  la  première  ,  le  plus  beau  teint  et  la  plus 
belle  peau,  peu  de  gorge  mais  admirable  ,  le  coup  long 
avec  un  soupçon  de  goitre  qui  ne  lui  seyait;  point  mal , 
un  port  de  tête  galant,  gracieux,  majestueux  et  le  regard 
de  même,  le  sourire  le  plus  expressif,  une  taille  longue, 
ronde,  menue ,  aisée  ,  parfaitement  coupée,  une  marche 
de  déesse  sur  les  nues  :  elle  plaisait  au  dernier  point.  Les 
grâces  naissaient  d'elles-mêmes  de  tous  ses  pas,  de  toutes 
ses  manières  et  de  ses  discours  les  plus  communs.  Un 
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air  simple  et  naturel  toujours  ,  naïf  assez  souvent,  mais 
assaisonné  d'esprit,  charmait,  avec  cette  aisance  qui  était 
en  elle,  jusqu'à  la  communiquer  à  tout  ce  qui  l'appro- 
chait. 

Elle  voulait  plaire  même  aux  personnes  les  plus  inu- 
tiles et  les  plus  médiocres,  sans  qu'elle  parût  le  recher- 
cher. On  était  tenté  de  la  croire  toute  et  uniquement  à 
celles  avec  qui  elle  se  trouvait.  Sa  gaieté  jeune,  vive,  ac- 
tive ,  animait  tout ,  et  sa  légèreté  de  nymphe  la  portait 
partout  comme  un  tourbillon  qui  remplit  plusieurs  lieux 
à  la  fois,  et  qui  y  donne  le  mouvement  et  la  vie.  Elle  or- 
nait tous  les  spectacles,  était  l'âme  des  fêtes,  des  plaisirs, 
des  bals,  et  y  ravissait  par  les  grâces,  la  justesse  et  la 
perfection  de  sa  danse.  Elle  aimait  le  jeu,  s'amusait  au 
petit  jeu,  car  tout  l'amusait;  elle  préférait  le  gros,  y  était 
nette,  exacte,  la  plus  belle  joueuse  du  monde,  et  en  un 
instant  faisait  le  jeu  de  chacun;  également  gaie  et  amusée 
à  faire  ,  les  après-dînées ,  des  lectures  sérieuses  ,  à  con- 
verser dessus  ,  et  à  travailler  avec  ses  dames  sérieuses  ; 
on  appelait  ainsi  ses  dames  du  palais  les  plus  âgées.  Elle 
n'épargna  rien  jusqu'à  sa  santé  ,  elle  n'oublia  pas  jus- 
qu'aux plus  petites  choses ,  et  sans  cesse ,  pour  gagner 
Mme  de  Maintenon,  et  le  roi  par  elle.  Sa  souplesse,  à  leur 
égard,  était  sans  pareille  et  ne  se  démentit  jamais  d'un 
moment.  Elle  l'accompagnait  de  toute  la  discrétion  que 
lui  donnait  la  connaissance  d'eux  ,  que  l'étude  et  l'expé- 
rience lui  avaient  acquise,  pour  les  degrés  d'enjouement 
ou  de  mesure  qui  étaient  à  propos.  Son  plaisir,  ses  agré- 
ments, je  le  répète,  sa  santé  même,  tout  leur  fut  immolé. 
Par  cette  voie  elle  s'acquit  une  familiarité  avec  eux,  dont 
aucun  des  enfants  du  roi  n'avait  pu  approcher. 

En  public,  sérieuse,  mesurée,  respectueuse  avec  le  roi, 
et  en  timide  bienséance  avec  Mme  de  Maintenon,  qu'elle 
n'appelait  jamais  que  ma  tante,  pour  confondre  joliment 
le  rang  et  l'amitié.  En  particulier,  causante,  sautante, 
voltigeante  autour  d'eux,  tantôt  perchée  sur  le  bras  du 
fauteuil  de  l'un  ou  de  l'autre,  tantôt  se  jouant  sur  leurs 
genoux,  elle  leur  sautait  au  cou,  les  embrassait,  les  bai- 
sait, les  caressait,  les  chiffonnait,  leur  tirait  le  dessous 
du  menton,  les  tourmentait,  fouillait  leurs  tables  ,  leurs 
papiers,  leurs  lettres,  les  décachetait,  les  lisait  quelque- 
fois malgré  eux,  selon  qu'elle  les  voyait  en  humeur  d'en 
rire ,  et  parlait  quelquefois  dessus.  Admise  à  tout ,  à  fe 
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réception  des  courriers  qui  apportaient  les  nouvelles  les 
plus  importantes ,  entrant  chez  le  roi  à  toute  heure , 
même  des  moments  pendant  le  conseil,  utile  et  fatale  aux 
ministres  mêmes,  mais  toujours  portée  à  obliger,  à  ser- 
vir, à  excuser ,  à  bien  faire ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  vio- 
lemment poussée  contre  quelqu'un,  comme  elle  fut  con- 
tre Pontchartrain  ,  qu'elle  nommait  quelquefois  au  roi 
votre  vilain  borgne,  ou  par  quelque  cause  majeure, 
comme  elle  le  fut  contre  Ghamillard.  Si  libre,  qu'enten- 
dant un  soir  le  roi  et  Mme  de  Maintenon  parler  avec  affec- 
tion de  la  cour  d'Angleterre  dans  les  commencements 
qu'on  espéra  la  paix  par  la  reine  Anne  :  «  Ma  tante,  se 
mit-elle  à  dire,  il  faut  convenir  qu'en  Angleterre  les  rei- 
nes gouvernent  mieux  que  les  rois,  et  savez- vous  bien 
pourquoi,  ma  tante?  »  et  toujours  courant  et  gambadant, 
«  c'est  que  sous  les  rois  ce  sont  les  femmes  qui  gouver- 
nent, et  ce  sont  les  hommes  sous  les  reines.  »  L'admira- 
ble est  qu'ils  en  rirent  tous  deux  et  qu'ils  trouvèrent 
qu'elle  avait  raison. 

Saint-Simon  (1).  —  Mémoires,  1712. 


(1)  Les  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon  (1675-1755)  sur  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  et  le  commencement  de  celui  de  Louis  XV,  publiés  seulement  qua- 
rante ans  après  sa  mort,  ont  été  étudiés  avec  soin  par  nos  plus  habiles  critiques, 
et  on  les  a  mis  quelquefois  en  parallèle  avec  les  Années  et  les  Histoires  de 
Tacite.  M.  Henri  Martin,  tout  en  reconnaissant  leur  valeur  incontestable,  ne  va 
pas  jusque-là. 

«  L'on  a  prétendu,  dit-il,  faire  de  Saint-Simon  une  espèce  de  grand  homme. 
•Il  s'en  faut  de  beaucoup.  Ce  n'est  ni  un  grand  politique,  ni  un  grand  penseur , 
ai  un  esprit  juste,  quoiqu'il  ait  parfois  des  vues  très-justes  et  très-sagaces  sur 
des  objets  particuliers  ;  mais  c'est  un  grand  peintre.  A  travers  un  énorme  en- 
tassement de  grandes  choses  ingénieusement  et  vivement  saisies,  de  petitesses 
dont  il  fait  des  montagnes,  de  graves  et  interminables  puérilités,  de  vérités 
dans  les  faits  (dans  les  faits  qu'il  a  vus  de  ses  yeux  du  moins)  et  de  romans 
dans  les  causes,  à  travers  ce  chaos ,  brillent  sans  cesse  des  rayons  du  génie, 
mais  d'un  génie  tout  spécial.  C'est  ce  génie  qui  saisit  les  physionomies  ,  les 
gestes,  les  moindres  mouvements  de  l'âme  et  du  corps,  les  portraits  indivi- 
duels et  les  tableaux  d'ensemble ,  et  les  fixe  en  traits  qu'on  n'oublie  jamais. 
Merveilleux  observateur  du  détail  et  de  la  forme  de  toutes  choses,  espion  in- 
fatigable de  deux  générations,  la  dernière  du  dix-septième  siècle  et  la  première 
du  dix-huitième,  ce  curieux  par  excellence  a  laissé  une  œuvre,  sans  modèle  et 
sans  analogue',  ou  plutôt  ce  n'est  pas  une  œuvre ,  c'est  son  existence  tout  entièrj 
qu'il  nous  livre  avec  celles  de  tous  ses  contemporains.  Il  est  lui-même  le 
rôle  le  plus  original  et  souvent  le  plus  comique  de  son  immense  comédie.  » 

Pour  la  généalogie  de  la  maison  de  Savoie  depuis  son  premier  duc  jusqu'à 
Victor-Emanuel  II,  voir  l'Amas  classique  des  Lectures,  pi.  IX  (bis).  —  Pouf 
toutes  les  questions  généalogiques  soulevées  par  l'extrait  suivant,  voir  id. , 
pi.  IX. 
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LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  Siège  de  Namur  et  au- 
tres événements  de  la  guerre,  par  "Vandermeulen.  —  Sculptdrb  ! 
Statue  d' Adélaïde  de  Savoie  en  Diane,  par  Coysevox. 

g  II  —  Guerre  de  la  succession  d'Espagne. 

Ouverture  de  la  succession. 

Après  la  paix  de  Ryswyck,  Louis  XIV  s'occupa  sérieu- 
sement de  la  succession  d'Espagne,  sur  le  point  de  devenir 
vacante.  Charles  II  avait  eu  beaucoup  de  peine  à  traverser 
les  crises  de  l'enfance.  Sa  débilité  native  avait  fait  discu- 
ter de  bonne  heure  sa  succession,  que  Louis  XIV  et  l'em- 
pereur Léopold  s'étaient  déjà  partagée  en  1668.  Les  pro- 
grès de  l'âge  et  la  sève  ordinaire  de  la  jeunesse  n'avaient 
pu  ranimer  ce  corps  usé  sans  avoir  servi.  Charles  II  s'était 
marié  deux  fois  et  n'avait  pas  eu  d'enfant.  Il  avait  épousé, 
après  la  paix  de  Nimègue,  Marie-Louise,  fille  du  duc 
d'Orléans  et  nièce  de  Louis  XIV,  qui  était  morte  en  1689, 
non  sans  soupçon  d'avoir  été  empoisonnée.  Peu  de  temps 
après  il  avait  été  marié  à  Marie-Anne  de  Neubourg,  belle- 
soeur  de  l'empereur  Léopold.  Cette  princesse  avait  un 
grand  empire  sur  son  mari,  et  elle  était  entièrement  dé- 
vouée à  la  maison  d'Autriche.  Vieux  à  l'âge  de  trente-six 
ans,  Charles  II  était  marqué  de  tous  les  signes  précur- 
seurs d'une  fin  prochaine.  Le  moment  de  pourvoir  à  sa 
succession  était  arrivé. 

La  connaissance  de  son  état  à  peu  près  désespéré  et  la 
perspective  de  son  héritage  ne  furent  pas  étrangères  à  la 
modération  que  Louis  XIV  montra  dans  le  traité  de  Rys- 
wyck. Il  reprit  les  fils  abandonnés  de  la  trame  qu'il  avait 
si  habilement  ourdie  de  1 66 1  à  1668.  Mais  trente  ans  s'é- 
taient écoulés  entre  les  négociations  qu'il  avait  autrefois 
entreprises  touchant  la  succession  d'Espagne  et  celles 
qu'il  allait  engager.  La  situation  de  l'Europe  était  chan- 
gée. Le  nombre  des  compétiteurs  à  cette  succession  s'était 
accru  par  la  naissance  du  prince  électoral  de  Bavière, 
petit-fils  de  l'infante  Marguerite-Thérèse,  sœur  de  la 
reine  de  France  Marie-Thérèse,  et  n'ayant  pas  été  con- 
trainte comme  elle  de  signer  un  acte  de  renonciation  à  la 
monarchie  espagnole.  Les  vues  mêmes  de  l'empereur 
Léopold  s'étaient  modifiées.  Lorsqu'il  avait  conclu  le  traité 
de  partage  de  1668,  il  n'avait  point  d'enfants,  il  était  en 
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paix  avec  Louis  XIV.  Depuis  lors  il  avait  eu  de  l'infante 
Marguerite-Thérèse  une  fille  nommée  Marie-Antoinette, 
qui  avait  épousé  en  1085  l'électeur  de  Bavière,  et  de  la 
princesse  Kléonore  de  Neubourg  deux  fils,  l'archiduc  Jo- 
seph et  l'archiduc  Charles.  De  longues  guerres  avaient 
laissé  subsister  de  profondes  inimitiés  entre  Louis  XIV 
et  lui. 

Les  changements  survenus  dans  la  famille  et  dans  les 
sentiments  de  l'Empereur  l'avaient  fait  changer  de  sys- 
tème. Il  avait  cru  pouvoir  devenir  l'héritier  universelde 
la  monarchie  espagnole,  et  il  avait  naturellement  mieux 
aimé  recevoir  celle-ci  en  entierqu'êtreréduità  la  partager. 
En  1668,  il  avait  admis  l'invalidité  des  renonciations  exi- 
gées de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV,  puisqu'il  avait  con- 
senti adonnera  ce  dernier  prince  unepart  dans  l'héritage 
commun,  mais  alors  il  considéra  de  nouveau  les  renon- 
ciations comme  légitimes  et  obligatoires.  Il  ne  reconnut 
aucun  droit  à  Louis  XIV  du  chef  d'Anne  d'Autriche,  et 
au  Dauphin  du  chef  de  Marie-Thérèse.  Il  compta  qu'il 
serait  secondé  dans  ses  prétentions  absolues  par  les  dé- 
fiances que  l'Europe  nourrissait  contre  Louis  XIV.  Tou- 
tes les  anciennes  alliances  de  ce  monarque  rompues,  la 
vieille  amitié  de  la  Hollande  changée  en  haine,  la  ligne 
du  Rhin  depuis  longtemps  dissoute,  l'Allemagne  unie  à 
l'Autriche  par  jalousie  et  par  crainte  de  la  France,  un 
Nassau  sur  le  trône  d'Angleterre  au  lieu  d'un  Stuart,  la 
Suède  engagée  dans  les  affaires  du  Nord,  enfin  l'isolement 
de  Louis  XIV,  qui  exerçait  en  1 668  un  si  prodigieux  ascen- 
dant sur  l'Europe,  avaient  contribué  à  jeter  l'Empereur 
dans  d'autres  voies  et  à  donner  un  autre  tour  à  ses  in- 
térêts. Ce  prince  avait  fait  plus  encore:  il  avait  étendu  à 
sa  propre  fille  le  système  des  renonciations  dans  lequel  il 
était  rentré.  Il  l'avait  obligée,  en  la  mariant  à  l'électeur 
de  Bavière,  de  répudier  d'avance  la  succession  d'Espagne. 
De  cette  manière  toutes  les  femmes  qui  descendaient  de 
Philippe  IV  ayant  à  ses  yeux  perdu  leurs  droits,  il  fal- 
lait remonter  à  celles  qui  descendaient  de  Philippe  III; 
et  Anne  d'Autriche,  mère  de  Louis  XIV,  ayant  aban- 
donné les  siens,  tandis  que  Marie-Anne,  sa  propre  mère, 
lui  avait  transmis  ceux  qu'elle  avait  conservés ,  il  se 
croyait  l'héritier  unique  et  légitime  de  Charles  IL  II  avait 
le  projet  de  donner  cet  héritage  à  son  second  fils,  l'ar- 
chiduc Charles. 
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Le  roi  d'Espagne  n'avait  pas  pensé  de  même:  n'accor- 
dant pas  à  la  cour  de  Vienne  le  pouvoir  d'imposer  des  re 
nonciations  qui  n'avaient  pas  été  exigées  par  la  cour  de 
Madrid,  il  regardait  comme  nul  l'acte  arraché  àl'électricÉ 
Marie-Antoinette,  etil  adoptait  le  prince  électoral  de  Ba- 
vière pour  son  héritier.  Il  avait  donc  fait  en  sa  faveur  un 
testament  qu'il  avait  déposé  entre  les  mains  du  cardinal 
Portocarrero,  archevêque  de  Tolède  etprimat  du  royaume. 

Mais  l'Empereur,  qui  savait  et  pouvait  tout  à  Madrid, 
avait  vaincu  par  ses  persécutions  la  faible  volonté  de 
Charles  II,  et  lui  avait  fait  révoquer  le  témoignage  mys- 
térieux qu'il  en  avait  donné  :  le  testament  avait  été  dé- 
chiré. Après  avoir  fait  déshériter  le  prince  électoral  de 
Bavière,  l'Empereur,  qui  gouvernait  Charles  II  par  la 
reine,  la  cour  de  Madrid  par  son  ambassadeur  le  comte 
de  Harrach,  qui  occupait  la  Catalogne  par  une  garnison 
allemande  placée  sous  les  ordres  du  prince  de  Hesse- 
Darmstadt,  demandait  avec  instance  que  l'archiduc  Char- 
les fût  appelé  en  Espagne  comme  héritier  présomptif  de 
la  couronne.  Charles  II,  fatigué  de  ses  exigences  et  ré- 
volté de  ses  persécutions,  résistait,  mais  il  pouvait  être 
de  nouveau  vaincu. 

Dans  une  pareille  situation,  Louis  XIV,  dont  l'ambas- 
sadeur, le  marquis  d'Harcourt,  resta  trois  mois  à  Madrid, 
après  la  paix  de  Ryswyck,  sans  être  admis  à  l'audience 
de  Charles  II,  ne  dut  s'adresser  cette  fois,  pour  régler  la 
succession  d'Espagne,  ni  à  la  cour  de  Madrid  ni  au  cabi- 
net de  Vienne.  Il  ne  pouvait  rien  espérer  de  Charles  II, 
qui  penchait  secrètement  pour  la  Bavière.  11  pouvait  en- 
core moins  compter  sur  l'Empereur,  qui  convoitait  toute 
la  monarchie  espagnole  pour  son  second  fils  et  qui  la 
croyait  déjà  acquise  à  sa  maison.  Si  Charles  II  était  libre, 
il  choisissait  pour  lui  succéder  son  neveu  le  prince  élec- 
toral; s'il  cédait  à  la  violence,  il  désignait  son  cousin  l'ar- 
chiduc Charles.  Aucundeces  arrangements  ne  convenait 
à  Louis  XIV,  qui  ne  voulait  pas  plus  renoncer  à  ses 
droits  eu  faveur  delà  Bavière  qu'en  faveur  de  l'Autriche. 

N'espérant  pas  tout  l'héritage,  il  travailla  à  se  ménager 
l'acquisition  d'une  partie.  Il  s'adressa  aux  puissances 
mêmes  qui  avaient  été  les  ennemies  les  plus  persévéran- 
tes de  sa  grandeur,  à  la  Hollande  et  à  l'Angleterre,  ani- 
mées alors  du  même  esprit  et  dirigées  par  le  même 
homme.  Guillaume  III  les  avait  placées  à  la  tête  des  coa- 
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litions  formées  pour  contenir  Louis  XIV,  et  pour  empê- 
cher la  ruine  de  l'équilibre  continental.  Louis  XIV  ne  se 
trompa  point  en  pensant  que  cet  habile  politique  admet- 
trait une  partie  de  ses  droits  pour  éviter  qu'il  les  revendi- 
quât en  totalité  les  armes  à  la  main,  et  qu'il  lui  marque- 
rait son  lot  dans  la  succession  espagnole,  de  peur  qu'il  ne 
s'en  attribuât  un  trop  grand  s'il  le  prenait  lui-même.  En 
effet,  Guillaume  III  consentit,  dans  un  intérêtdepaixet 
d'équilibre,  à  diviser  d'avance  la  monarchie  espagnole  en- 
tre les  trois  compétiteurs  qui  se  la  seraient  disputée  après 
la  mort  de  Charles  II. 

Le  11  octobre  1698 ,  un  traité  de  partage ,  signé  à  La 
Haye  par  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne , 
des  Provinces-Unies  et  de  Louis  XIV  ,  répartit ,  ainsi, 
qu'il  suit,  les  Etats  de  Charles  II  :  le  prince  électoral  de 
Bavière  dut  avoir  l'Espagne,  les  Indes ,  les  Pays-Bas  et 
la  Sardaigne;  le  Dauphin  de  France,  le  royaume  de  Na- 
ples,  celui  de  Sicile,  les  ports  qui  appartenaient  aux  Es- 
pagnols sur  la  côte  de  Toscane ,  le  marquisat  de  Final  et 
le  Guipuscoa  ;  l'archiduc  Charles  ,  le  Milanais.  Ce  traité 
départage  ne  convint  pas  à  la  cour  de  Vienne  et  mécon- 
tenta au  dernier  point  celle  d'Espagne  ,  dont  il  blessait 
l'orgueil  et  démembrait  les  Etats.  A  peine  Charles  II  en 
eut-il  connaissance,  qu'il  revint  à  la  résolution  que  lui 
avait  fait  abandonner  le  parti  autrichien.  11  institua,  par 
un  testament  nouveau  ,  le  prince  électoral  de  Bavière 
pour  son  héritier  universel.  Il  espéra  conserver  l'intégrité 
de  la  monarchie  en  la  confiant  à  un  prince  qui  n'alarme- 
rait personne  et  qui  réunirait  le  droit  de  la  nature  au 
droit  testamentaire. 

Mais  cet  héritier,  que  la  prévoyance  de  l'Europe  désigna 
pour  posséder  la  plus  grande  partie  des  Etats  espagnols  et 
auquel  la  sollicitude  de  Charles  II  les  réserva  tous,  n'en 
profita  point.  Il  mourut  le  8  février  1699.  La  promptitude 
et  l'opportunité  de  sa  mort  la  firent  attribuer  à  la  maison 
d'Autriche,  à  qui  elle  paraissait  devoir  être  utile.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  fallait  un  nouvel  arrangement  de  la  part  de 
l'Europe,  un  testament  nouveau  souscrit  par  Charles  II. 

Louis  XIV,  Guillaume  III  et  le  grand  pensionnaire 
Heinsius  (1),  qui  avaient  conclu  le  premier  traité  de  par- 

(1)  «  Heinsius,  conseiller  pensionnaire  de  la  province  de  Hollande,  avait 
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tage,  en  négocièrent  un  second.  Deux  puissances  seule- 
ment restaient  intéressées  dans  la  succession  d'Espagne  : 
la  France  et  l'Autriche.  Le  second  traité  de  partage,  signé 
à  Londres  le  25  mars  1700 ,  divisa  cette  succession  entre 
elles,  en  donnant  l'Espagne,  les  Indes,  les  Pays-Bas,  la 
Sardaigne ,  à  l'archiduc  Charles  ,  et  en  ajoutant  au  lot 
précédemment  accordé  au  Dauphin  les  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar.  En  échange  de  ses  Etats  héréditaires,  le 
duc  de  Lorraine  devait  avoir  le  Milanais.  Cet  arrangement 
n'augmentait  pas  les  dynasties  françaises,  mais  il  étendait 
les  possessions  de  la  France.  Si  les  Pays-Bas  n'étaient  pas 
annexés  à  la  couronne  comme  en  1668,  et  n'étaient  point 
destinés  à  compléter  vers  le  nord  la  frontière  nationale, 
Louis  XIV  acquérait  la  Lorraine  sur  un  autre  point  pres- 
que aussi  ouvert  et  qu'il  était  aussi  nécessaire  de  fermer. 
Il  avait  été  possible  d'obtenir  les  Pays-Bas,  en  1668,  de 
l'empereur  Léopold ,  qui  se  montrait  indifférent  à  l'ex- 
tension de  la  France  du  côté  de  la  Hollande;  mais  com- 
ment les  demander  à  la  Hollande  et  à  l'Angleterre ,  qui 
avaient  fait  une  longue  guerre  pour  empêcher  que  la 
France  ne  s'agrandit  vers  leurs  frontières  ou  sur  l'Océan  ? 
Aussi  Louis  XIV  n'y  songea-t-il  point.  Mais  le  traité  de 
1700  rachetait  cet  incontestable  désavantage  sur  celui  de 
1668,  en  plaçant  un  prince  isolé  daus  le  Milanais  et  en 
donnant  à  deux  princes  différents  de  la  même  maison  les 


été  placé  dans  ce  poste  par  la  protection  du  prince  d'Orange,  depuis  roi  d'An- 
gleterre. Ce  prince  persuadé  de  son  zèle  et  de  son  attachement  à  sa  personne 
et  à  sa  maison  ,  prenait  en  lui  une  confiance  entière.  Il  l'avait  envoyé  en 
France  pour  les  affaires  de  la  principauté  d'Orange  après  la  paix  de  Niinegue  ; 
et,  dans  l'exercice  de  cette  commission  ,  Heinsius  avait  essuyé  la  mauvaise 
humeur  d'un  ministre  plus  accoutumé  à  parler  durement  aux  officiers  de 
guerre  qu'à  traiter  avec  les  étrangers  :  il  n'avait  pas  oublié  que  le  ministre 
l'avait  menacé  de  le  faire  mettre  à  la  Bastille. 

»  Il  était  consommé  dans  les  affaires,  dont  il  avait  une  longue  expérience  ; 
intimement  lié  avec  le  prince  Eugène  et  le  duc  de  Marlborough,  ils  formaient 
ensemble  les  projets,  réglaient  le  temps  de  l'exécution  ;  ils  en  dirigeaient  la 
manière  et  les  moyens  ;  ils  étaient  comme  l'âme  de  la  ligue  ;  mais  le  pension- 
naire n'était  accusé  ni  de  se  complaire  assez  dans  la  considération  que  lui  don- 
nait la  continuation  de  la  guerre  pour  la  vouloir  prolonger,  ni  d'aucune  vue 
d'intérêt  personnel.  Son  extérieur  était  simple  :  nul  faste  dans  sa  maison  ; 
son  domestique,  composé  d'un  secrétaire,  d'un  cocher,  d'un  laquais,  d'une  ser- 
vante n'indiquait  pas  le  crédit  d'un  premier  ministre.  Les  appointements  qu'il 
recevait  de  la  république  étaient  de  vingt-quatre  mille  florins ,  la  plus  grande 
partie  comme  garde  du  sceau. 

»  Son  abord  était  froid ,  il  n'avait  rien  de  rude  ;  sa  conversation ,  polie.  Il 
s'échauffait  rarement  dans  la  dispute.  »  Torcy  (Mémoires,  2e  part.,  année  1709),. 
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monarchies  d'Espagne  et  d'Autriche  ,  que  celui  de  1668 
accordait  à  un  seul. 

Louis  XIV  négocia  auprès  de  tous  les  Etats  de  l'Europe 
pour  les  faire  accéder  au  second  traité  de  partage.  Le  duc 
de  Savoie  s'attribuant  des  droits  sur  la  succession  espa- 
gnole, il  lui  offrit  le  royaume  de  Naples  en  échange  du 
comté  de  Nice  et  du  duché  de  Savoie.  Si  cette  négociation 
avait  réussi,  comme  son  début  portait  à  le  croire,  et  si  le 
traité  avait  été  religieusement  exécuté  par  Louis  XIV,  la 
France  eût  des  lors  obtenu  sa  frontière  des  Alpes  et  se 
fût  avancée  vers  sa  frontière  du  nord. 

Mais  il  s'agissait  surtout  de  faire  accepter  à  l'Empereur 
son  lot,  et  à  Charles  II  le  traité  de  partage.  On  ne  devait 
pas  l'espérer,  et  l'on  ne  put  pas  y  parvenir. 

L'Empereur,  qui,  depuis  la  dernière  guerre,  avait  con- 
sidéré la  Hollande  et  l'Angleterre  comme  ses  alliées,  fut 
extrêmement  irrité  des  négociations  secrètes  engagées 
avec  Louis  XIV  pour  disposer  souverainement  d'une  suc- 
session  à  laquelle  il  se  croyait  un  droit  exclusif,  et  que 
ses  puissances  lui  avaient  garantie  par  l'article  secret  du 
traité  du  12  mai  1683.  Ce  procédé  lui  parut  une  sorte  de 
trahison.  Autant  par  dépit  que  dans  l'espoir  d'obtenir  une 
meilleure  part,  il  s'adressa  à  Louis  XIV  lui-même.  Il  lui 
fit  proposer  par  le  marquis  de  Villars,  ambassadeur  de 
ce  prince  à  Vienne,  et  par  le  comte  de  Sinzendorf ,  son 
propre  ambassadeur  à  Paris,  de  ratifier  ostensiblement 
le  traité  de  partage  de  mars  1700,  à  condition  qu'ils  en 
feraient  un  autre  très-secret  par  lequel  le  Milanais  serait 
assuré  à  la  maison  d'Autriche,  qui,  en  retour,  céderait  à 
la  France  toutes  les  Indes  et  même  les  Pays-Bas.  La  cour 
de  Vienne  voulait  absolument  le  Milanais  ,  qui  lui  avait 
été  accordé  par  le  traité  de  1668,  et  elle  était  disposée 
aux  plus  grandes  concessions  pour  l'acquérir. 

Mais  Louis  XIV  craignit  que  ces  offres,  dont  la  sincé- 
rité était  très-probable,  n'eussent  pour  objet  de  le  compro- 
mettre vis-à-vis  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande ,  dont 
la  première  n'entendait  point  qu'il  possédât  les  Indes,  et 
la  seconde  qu'il  acquît  les  Pays-Bas.  En  les  acceptant,  il 
se  fût  exposé  à  une  guerre  certaine  avec  ces  deux  puissan- 
ces, tandis  qu'en  observant  d'une  manière  religieuse  les 
conditions  du  partage,  il  s'assurait  de  leur  concours  pour 
forcer  l'Autriche  à  l'exécution  du  traité.  Il  croyait  pou- 
voir compter  d'autant  plus  sur  leur  bonne  foi ,  que  par 

I    R.  11 


ZM  HISTOIRE   DE   L'EUROPE  ,    DE    1610   A    1789 

cet  acte  elles  étaient  entièrement  compromises  vis-à-vis 
de  l'Empereur.  Louis  XIV  refusa  donc  d'entrer  en  négo- 
ciation secrète  avec  Léopold ,  et  fit  signifier  à  ce  prince 
que  s'il  voulait  obtenir  quelque  changement  au  traité  de 
partage,  il  fallait  que  les  trois  puissances  signataires  du 
traité  y  concourussent.  Il  espéra  que  son  refus  péremp- 
toire  de  négocier  directement  et  secrètement  intimiderait 
la  cour  de  Vienne  et  l'obligerait  d'accepter  le  partage  con- 
clu par  l'accord  commun  de  la  France,  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollande.  Cet  espoir  fut  trompé.  Trois  mois  avaient 
été  accordés  à  l'Empereur  pour  prendre  une  décision.  Ce 
prince,  voyant  qu'il  ne  pouvait  engager  Louis  XIV  à  trai- 
ter seul  avec  lui ,  déclara ,  à  l'expiration  de  ce  terme , 
qu'il  refusait  d'adhérer  au  traité  qu'on  lui  proposait.  Il 
aima  mieux,  et  avec  raison,  courir  les  chances  de  l'avenir. 

Quant  à  Charles  II ,  il  avait  appris  ce  nouvel  attentat 
contre  sa  succession  avec  autant  de  douleur  et  d'indigna- 
tion qu'il  pouvait  en  entrer  dans  son  âme  sans  force.  Il 
espéra  empêcher  ce  second  partage  par  un  second  testa- 
ment, et  éviter  le  démembrement  de  sa  monarchie  en  la 
transmettant  à  un  successeur  unique.  Mais  quel  prince 
désigner  pour  être  ce  successeur?  Le  prendrait-il  dans 
la  maison  d'Autriche ,  comme  l'y  portait  sa  tendresse  ? 
Le  choisirait-il  dans  la  maison  de  France  ,  comme  le  lui 
conseillait  la  politique?  Il  éprouvait  une  cruelle  per- 
plexité. S'il  préférait  un  prince  autrichien  ,  il  exposait  la 
monarchie  espagnole  à  être  démembrée  ;  s'il  préférait  un 
prince  français  ,  il  déshéritait  sa  propre  maison.  Placé 
entre  la  voix  du  sang  et  l'intérêt  de  son  pays ,  il  était 
obligé  de  sacrifier  son  peuple  à  sa  famille  ou  sa  famille  à 
son  peuple. 

Il  hésita  quelque  temps,  mais  il  se  décida  enfin  pour  la 
résolution  la  plus  nationale.  Il  y  fut  poussé  par  le  parti 
espagnol ,  à  la  tête  duquel  était  le  cardinal  Portocarrero. 
Ce  parti  ne  voulait  pas  la  division  de  la  monarchie  ,  qui 
l'aurait  profondément  humilié  ,  et  qui ,  de  plus  ,  l'aurait 
privé  de  ces  vice-royautés  considérables  et  de  ces  nom- 
breux conseils  de  Flandre,  des  Indes,  d'Italie,  qui  seuls 
entretenaient  encore  la  grandeur  et  l'activité  de  la  no- 
blesse espagnole.  Il  détestait  les  Autrichiens,  parce  qu'ils 
étaient  depuis  longtemps  en  Espagne.  Il  aimait  les  Fran- 
çais ,  parce  qu'ils  n'y  étaient  pas  encore.  Les  uns  avaient 
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eu  le  temps  de  lasser  par  leur  domination  ,  tandis^  que 
les  autres  avaient  été  servis  par  leur  éloignement  même. 

A  ces  sentiments  de  haine  ou  de  sympathie,  qui  jouè- 
rent plus  tard  un  si  grand  rôle  dans  la  guerre  de  la  suc- 
cession, se  joignaient  un  attachement  réel  à  la  loi  fonda- 
mentale du  pays  et  l'opinion  arrêtée  que  la  France  seule 
serait  en  état  de  défendre  l'intégrité  de  la  monarchie.  La 
France  ,  en  effet,  était  voisine  de  toutes  ses  possessions, 
tandis  que  l'Autriche  en  était  éloignée;  elle  pouvait  pé- 
nétrer, par  sa  frontière  du  nord,  dans  les  Pays-Bas  ;  par 
sa  frontière  du  sud,  dans  la  péninsule;  par  sa  frontière 
de  l'est ,  dans  le  Milanais ,  et  se  rendre  ,  par  ses  côtes, 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  dans  les  Indes. 
Seule  contre  l'Europe  entière  pendant  huit  ans,  elle  l'avait 
vaincue,  tandis  que  l'Autriche  ,  réunie  à  toute  l'Europe 
contre  la  France,  n'était  pas  parvenue  à  l'entamer.  Le 
parti  espagnol  pensait  dès  lors  que  si  la  monarchie  était 
donnée  à  l'Autriche,  celle-ci  ne  pourrait  pas  empêcher  la 
France  de  l'envahir  et  de  s'en  approprier  une  partie ,  et 
que  l'unique  moyen  d'en  sauver  l'intégrité  était  de  la 
placer  sous  la  protection  de  la  France.  Mais,  afin  de 
pourvoir  à  la  fois  à  l'indépendance  de  l'Espagne  et  à  la 
sécurité  du  continent,  il  voulait  que  les  deux  couronnes, 
quoique  portées  dans  la  même  maison,  ne  fussent  jamais 
placées  sur  une  seule  tête.  C'était  conserver  l'acte  de  re- 
nonciation dans  son  esprit  en  le  détruisant  dans  sa  forme, 
puisque  cet  acte  n'avait  eu  pour  but  réel  que  la  séparation 
des  deux  Etats. 

Charles  II  sentant  approcher  sa  fin,  excité  par  le'  car- 
dinal Portocarrero,  ayant  tour  à  tour  consulté  le  conseil 
d'Etat,  le  conseil  de  Castille,  les  principaux  membres  du 
clergé  et  le  pape,  qui  se  prononcèrent  tous  dans  le  même 
sens,  à  l'iusu  de  la  cour  de  France,  qui  n'y  contribua  ni 
par  ses  démarches  ni  par  ses  désirs  ,  il  signa  ,  le  2  octo- 
bre 1700,  cinq  mois  et  demi  après  le  second  traité  de 
partage  ,  le  fameux  testament  par  lequel  il  instituait  le 
duc  d'Anjou ,  deuxième  fils  du  Dauphin ,  son  héritier 
universel.  A  défaut  du  duc  d'Anjou,  il  appelait  au  trône 
d'Espagne  le  duc  de  Berry  ;  à  défaut  du  duc  de  Berry  , 
l'archiduc  Charles;  et  à  défaut  de  l'archiduc  Charles/le 
duc  de  Savoie.  Vingt-huit  jours  après  il  mourut. 

Le  testament  fut  accueilli  en  Espagne  par  une  appro- 
bation universelle  ;  mais  on  n'y  était  pas  sans  inquiétude 
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sur  la  décision  que  prendrait  la  cour  de  France.  On  ne 
savait  pas  si  Louis  XIV  accepterait  toute  la  monarchie 
pour  son  petit-fils  ou  s'il  s'en  tiendrait  aux  provinces  que 
îe  traité  de  partage  en  avait  détachées  pour  les  réunir  à 
sa  couronne.  Ce  prince  avait  eu  connaissance  du  projet 
du  testament  par  le  cardinal  Janson,  qui  en  avait  été  in- 
struit à  Home,  et  par  les  confidences  soucieuses  que  les 
principaux  Espagnols  avaient  adressées  à  M.  de  Blécourt, 
son  chargé  d'affaires  à  Madrid,  en  l'absence  du  marquis 
d'Harcourt.  Celui  ci,  redoutant  l'effet  du  second  traité  de 
partage,  s'était  prudemment  retiré  de  Madrid,  et  quel- 
ques mois  après  il  avait  été  envoyé  à  Rayonne,  où  il 
attendait,  à  la  tête  d'un  corps  d'armée,  l'ouverture  de  la 
succession  d'Espagne.  Quoique  Louis  XI V  connût  le 
fond  du  testament,  dont  il  ignorait  toutefois  les  sub- 
stitutions, il  était  disposé  à  exécuter  le  traité  de  partage. 
Ses  armées  étaient  préparées,  et  il  avait  demandé  aux 
Etats  de  Hollande  et  au  roi  d'Angleterre  le  secours  en 
vaisseaux  et  en  soldats  qui  pouvait  lui  être  nécessaire 
pour  se  mettre  en  possession  de  son  lot.  Les  Hollandais 
lui  avaient  promis  douze  vaisseaux  et  les  Anglais  quinze. 
Ces  deux  puissances  en  effectuaient  l'armement  avec  sin- 
cérité, mais  en  le  réglant  sur  la  santé  lentement  défail- 
lante de  Charles  II,  et  elles  assuraient  Louis  XIV  que 
leurs  troupes  étaient  prêtes. 

Telle  était  la  situation  des  choses  et  des  esprits  lorsque 
le  testament  de  Charles  II  arriva,  le  9  novembre,  à  Fon- 
tainebleau, où  se  trouvait  en  ce  moment  la  cour  de  France. 
Louis  XIV  assembla  un  conseil  pour  discuter  ce  qu'il 
fallait  faire.  Quatre  personnes  seulement  y  assistèrent 
avec  lui  :  le  Dauphin,  comme  père  du  due  d'Anjou  ;  le 
duc  de  Beauvilliers,  président  du  conseil  des  finances  et 
gouverneur  des  enfants  de  France;  le  marquis  de  Torcy, 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  chancelier  Pout- 
chartrain.  Il  s'agissait  de  prendre  la  plus  grande  résolu- 
tion du  siècle.  Louis  XIV  avait  à  choisir  entre  une  cou- 
ronne pour  son  petit-fils  ou  un  agrandissement  pour  ses 
Etats  ;  entre  l'extension  de  son  système  au  delà  des  Pyré- 
nées et  des  Alpes,  par  l'établissement  d'une- branche  de 
sa  maison  en  Espagne  et  en  Italie,  et  une  extension  de  sa 
propre  puissance  ;  entre  l'honneur  de  la  royauté  et  l'avan- 
tage de  son  royaume;  entre  sa  famille  et  la  France.  Les 
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deux  résolutions  pouvaient  amener  la  guerre  :  mais,  dans 
un  cas,  courte  et  d'un  succès  infaillible;  dans  l'autre. 
d'une  durée  et  d'une  issue  également  incertaines. 

Torcy,  qui  prit  le  premier  la  parole,  se  prononça  poui 
l'acceptation  du  testament.  Il  ne  dissimula  point  les  in- 
convénients et  les  dangers  de  cette  résolution.  Il  dit  que 
le  roi  serait  accusé  de  violer  sa  parole;  qu'il  s'exposait  à 
une  guerre  inévitable  ;  que  les  princes  voisins  ne  souffri- 
raient pas  qu'il  donnât  tranquillement  des  lois,  sous  le 
nom  de  son  petit-fils,  aux  vastes  Etats  soumis  à  la  cou- 
ronne d'Espagne  dans  l'ancien  et  le  nouveau  monde; 
que  ses  peuples  respiraient  à  peine  depuis  la  paix  de 
Éyswyck,  et  qu'ils  n'avaient  pas  encore  réparé  l'épuise- 
ment des  guerres  précédentes.  Mais  il  dit,  d'un  autre 
côté,  qu'on  n'avait  pas  à  se  décider  entre  la  guerre  et  la 
paix,  entre  la  royauté  du  duc  d'Anjou  et  les  provinces 
attribuées  à  la  France,  mais  entre  la  guerre  et  la  guerre, 
la  totalité  de  la  monarchie  espagnole  ou  rien;  que  le  tes- 
tament substituait  la  maison  d'Autriche  à  la  maison  de 
France,  si  celle-ci  le  rejetait;  qu'on  ne  serait  pas  en  droit 
de  revendiquer  une  partie  de  la  succession  lorsqu'on  l'au- 
rait refusée  dans  sa  totalité  ;  qu'il  faudrait  la  conquérir 
sur  les  Autrichiens,  qui  en  deviendraient  les  possesseurs 
légitimes,  aidés  par  les  Espagnols  ,  qu'on  blesserait  pro- 
fondément, qu'on  aliénerait  à  jamais  et  qui  défendraient 
avec  ardeur  l'intégrité  de  leur  monarchie;  qu'on  serait 
mollement  secondé  par  les  Anglais  et  les  Hollandais  ,  et 
peut-être  abandonné  par  eux  ;  qu'on  placerait  de  nouveau 
un  prince  autrichien  sur  les  Pyrénées ,  et  qu'à  faire  la 
guerre  il  valait  mieux  l'entreprendre  pour  élever  et  main- 
tenir le  duc  d'Anjou  sur  le  trône  des  Espagnes. 

Le  duc  de  Beauvilliers  émit  un  avis  contraire  :  il  se 
déclara  pour  le  partage  et  contre  le  testament.  L'accepta- 
tion du  testament  lui  parut  être  la  guerre  avec  toute 
l'Europe  ,  et  la  guerre  avec  toute  l'Europe  la  ruine  de  la 
France.  Le  chancelier  de  Pontchartrain  résuma  les  opi- 
nions différentes  sans  oser  en  embrasser  aucune.  Le 
Dauphin,  poussé  par  l'amour  paternel  et  sensible  à  la 
gloire  d'être  fils  et  père  de  roi ,  parla  sans  hésitation  en 
faveur  du  testament.  Louis  XIV,  longtemps  silencieux, 
décida.  Sa  décision,  qui  renfermait  tant  de  revers  poux 
lui  et  de  si  longues  agitations  pour  l'Europe,  resta  troil 
jours  secrète.  Il  la  prit  avec  cette  grandeur  calme  qui  lui 
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était  naturelle.  Il  l'annonça  en  ces  termes  au  duc  d'An- 
jou, en  présence  du  marquis  Cas  tel,  dos  Rios,  ambassa- 
deur d'Espagne  :  «  Monsieur,  le  roi  d'Espagne  vous  a 
fait  roi.  Les  grands  vous  demandent,  les  peuples  vous 
souhaitent,  et  moi  j'y  consens.  Songez  seulement  que 
vous  êtes  prince  de  France.  »  Il  le  présenta  ensuite  à  sa 
cour  en  disant  :  «  Messieurs ,  voilà  le  roi  d'Espagne.  » 
Tout  était  décidé. 

Cette  résolution  excita  renthousiasme  des  Espagnols. 
Ils  accueillirent  comme  le  sauveur  de  leur  monarchie 
Philippe  V ,  qui  se  sépara  de  son  aïeul  le  4  décembre  et 
fit  son  entrée  solennelle  à  Madrid  le  21  avril,  au  milieu 
des  acclamations  populaires.  Mais  le  reste  de  l'Europe 
n'apprit  pas  cet  événement  sans  surprise  et  sans  effroi. 
L'Angleterre,  la  Hollande  et  la  plupart  des  autres  Etats 
ne  virent  aucune  différence  entre  la  domination  du  duc 
d'Anjou  et  celle  de  Louis  XIV.  Quoique  ces  deux  domina- 
tions fussent  distinctes ,  l'intérêt  de  famille  leur  parut 
devoir  confondre  la  politique  des  deux  pays.  Louis  XIV, 
dont  la  puissance  était  déjà  si  redoutable,  l'ambition  si 
immodérée,  les  procédés  si  hautains;  qui  avait  perdu  la 
confiance  des  Etats  protestants  par  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  et  l'amitié  de  l'Empire  par  la  guerre  d'Alle- 
magne, prépara  le  soulèvement  entier  de  l'Europe  contre 
lui  par  l'acceptation  du  testament.  Il  violait  non-seule- 
ment son  traité  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande ,  mais 
encore  les  paroles  données  à  tous  les  princes  dont  il  avait 
vivement  sollicité  l'adhésion  à  ce  traité. 

Mignet.  —  Mémoires  historiques.  Introduction  à  l'histoire 
de  la  succession  d'Espagne,  etc. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  Peinture  :  Philippe  de  France,  due 
d'Anjou ,  proclamé  roi  d'Espagne ,  de  Gérard. 


A  la  première  nouvelle  de  l'entrée  de  Philippe  V  en  Espagne,  Guillaume  IH 

organisa  la  grande  ligue  de  La  Haye  (1701)  ;  niais  la  mort  le  surprit  bientôt 
après.  Sa  belle-sœur,  Anne  Stuart,  qui  le  remplaça  et  continua  sa  politique  , 
eut  pour  général  Marlborough  ,  et  pour  appuis  Eugène  de  Savoie  et  le  grand 
pensionnaire  de  Hollande,  Heinsius,  inébranlables  ennemis  de  Louis  XIV.  Les 
hostilités  se  produisirent  sur  plusieurs  point?  h  la  fois.  —  En  Italie,  Catinat, 
trahi  peut-être  p?,r  le  duc  de  Savoie,  fut  défait  \\  Carpi  et  remplacé  par  l'inca- 
pable Villeroi  qu'Eugène  surprit  dans  son  lit  à  Crémone  (1702). 
ï 
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Surprise  de  Crémone. 

Au  cœur  de  l'hiver  1702,  un  jour  que  ce  maréchal  (Vil- 
leroi)  dormait  avec  sécurité  dans  Crémone,  ville  assez 
forte  et  munie  d'une  très-grande  garnison,  il  est  réveillé 
au  bruit  des  décharges  de  mousqueterie.  Il  se  lève  en 
hâte,  monte  à  cheval  ;  la  première  chose  qu'il  rencontre, 
c'est  un  escadron  ennemi.  Le  maréchal  aussitôt  est  fait 
prisonnier  et  conduit  hors  de  la  ville,  sans  savoir  ce  qui 
s'y  passait,  et  sans  pouvoir  imaginer  la  cause  d'un  évé- 
nement si  étrange.  Le  prince  Eugène  (1)  était  déjà  dans 
Crémone.  Un  prêtre,  nommé  Bozzoli,  prévôt  de  Sainte- 
Marie-la-Neuve,  avait  introduit  les  troupes  allemandes 
par  un  égout.  Quatre  cents  soldats,  entrés  par  cet  égout 
dans  la  maisoû  du  prêtre,  avaient  sur-le-champ  égorgé 
la  garde  des  deux  portes  :  les  deux  portes  ouvertes  ,  le 
prince  Eugène  entre  avec  quatre  mille  hommes.  Tout 
cela  s'était  fait  avant  que  le  gouverneur,  qui  était  espa- 
gnol, s'en  fût  douté,  et  avant  que  le  maréchal  de  Villeroi 
fût  éveillé.  Le  secret,  l'ordre,  la  diligence,  toutes  les  pré- 
cautions possibles  avaient  préparé  l'entreprise.  Le  gou- 
verneur espagnol  se  montre  d'abord  dans  les  rues  avec 
quelques  soldats  ;  il  est  tué  d'un  coup  de  fusil  :  tous  les 
officiers  généraux  sont  ou  tués  ou  pris,  à  la  réserve  du 
comte  de  Revel,  lieutenant  général,  et  du  marquis  de 


(1)  «  Ce  prince  avait  porté  le  petit  collet  en  France.  Louis  XIV  lui  refusa 
un  bénéfice  :  Eugène  demanda  une  compagnie  de  dragons  ;  il  ne  l'obtint  pas 
non  plus,  parce  qu'on  méconnaissait  son  génie  et  que  les  jeunes  seigneurs  de 
la  cour  lui  avaient  donné  le  sobriquet  de  Dame  Claude.  Eugène  voyant  que 
toutes  les  portes  de  la  fortune  lui  étaient  interdites ,  quitta  sa  mère ,  Mme  de 
Soissons  ,  et  la  France  pour  offrir  ses  services  à  l'empereur  Léopold  ;  il  de- 
vint colonel  et  reçut  un  régiment  ;  son  mérite  perça  rapidement.  Les  services 
signalés  qu'il  rendit  et  la  supériorité  de  ses  talents  rélevèrent  dans  peu  aux 
premiers  grades  militaires.  Il  devint  généralissime ,  président  du  conseil  de 
guerre,  et  enfin  premier  ministre  de  l'empereur  Charles  VI.  Ce  prince  se  trouva 
aonc  chef  de  l'armée  impériale  ;  il  gouverna  non-seulement  les  provinces  au- 
trichiennes, mais  l'Empire  même,  et  proprement  il  était  empereur.  Tant  que 
le  prince  Eugène  conserva  la  vigueur  de  son  esprit,  les  armes  et  les  négocia- 
tions des  Autrichiens  prospérèrent  ;  mais  lorsque  l'âge  et  les  infirmités  l'eu- 
rent affaibli ,  cette  tète ,  qui  avait  si  longtemps  travaillé  pour  le  bien  de  la 
maison  impériale,  fut  hors  d'état  de  continuer  ce  même  travail  et  de  lui  ren- 
dre les  mêmes  services  »  (Frédéric  le  Grand  ,  Histoire  de  mon  temp* ,  intro-; 
duction). 
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Praslin.  Le  hasard  confondit  la  prudence  du  prince  Eu- 
gène. 

Le  chevalier  d'Entragues  devait  faire  ce  jour-lâ,  dans 
la  ville,  une  revue  du  régiment  des  vaisseaux,  dont  il 
était  le  colonel  ;  et  déjà  les  soldats  s'assemblaientà  quatre 
heures  du  matin  à  une  extrémité  de  la  ville,  précisément 
dans  le  temps  que  le  prince  Eugène  entrait  par  l'autre. 
D'Entragues  commence  à  courir  par  les  rues  avec  ses 
soldats.  Il  résiste  aux  Allemands  qu'il  rencontre.  Il  donne 
le  temps  au  reste  de  la  garnison  d'accourir.  Les  officiers, 
les  soldats  pêle-mêle,  les  uns  mal  armés,  les  autres  pres- 
que nus,  sans  commandant,  sans  ordre,  remplissent  les 
rues,  les  places  publiques.  On  combat  en  confusion  ;  on 
se  retranche  de  rue  en  rue,  de  place  en  place.  Deux  régi- 
ments irlandais,  qui  faisaient  partie  delà  garnison,  arrê- 
tent les  efforts  des  Impériaux.  Jamais  ville  n'avait  été 
surprise  avec  plus  de  sagesse,  ni  défendue  avec  plus  de 
valeur.  La  garnison  était  d'environ  cent  mille  hommes. 
Le  prince  Eugène  n'en  avait  pas  encore  introduit  plus  de 
quatre  mille.  Un  gros  détachement  de  son  armée  devait 
arriver  par  le  pont  de  Pô  :  les  mesures  étaient  bien  pri- 
ses. Un  autre  hasard  les  dérangea  toutes.  Ce  pont  du  Pô, 
mal  gardé  par  environ  cent  soldats  français,  devait  d'a- 
bord être  saisi  par  les  cuirassiers  allemands,  qui,  dans  le 
temps  que  le  prince  Eugène  entra  dans  la  ville,  furent 
commandés  pour  aller  s'en  emparer  ;  il  fallait  pour  cet 
effet,  qu'étant  entrés  par  la  porte  du  midi,  voisine  de 
l'égout,  ils  sortissent  sur-le-champ  de  Crémone,  du  côté 
du  nord,  par  la  porte  du  Pô,  et  qu'ils  courussent  au  pont. 
Ils  y  allaient;  le  guide  qui  les  conduisait  est  tué  d'un 
coup  de  fusil  tiré  d'une  fenêtre;  les  cuirassiers  prennent 
une  rue  pour  une  autre,  ils  allongent  leur  chemin.  Dans 
ce  petit  intervalle  de  temps,  les  Irlandais  se  jettent  à  la 
porte  du  Pô;  ils  combattent  et  repoussentles  cuirassiers: 
le  marquis  de  Praslin  profite  du  moment  :  il  fait  couper 
le  pont  :  alors  le  secours  que  l'ennemi  attendait  ne  peut 
arriver,  et  la  ville  est  sauvée. 

Le  prince  Eugène,  après  avoir  combattu  tout  le  jour, 
toujours  maître  de  la  porte  par  laquelle  il  était  entré,  se 
retire  enfin,  emmenant  le  maréchal  de  Villeroi  et  plu- 
sieurs officiers  généraux  prisonniers  ;  mais  ayant  manqué 
Crémone,  que  son  activité  et  sa  prudence,  jointes  à  la 
négligence  du  gouverneur,  lui  avaient  donnée,  et  que  le 
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hasard  et  la  valeur  des  Français  et  des  Irlandais  lui  ôtè- 
rent  (1). 

Le  maréchal  de  Villeroi,  extrêmement  malheureux  en 
cette  occasion,  fut  condamné  à  Versailles  par  les  courti- 
sans, avec  toute  la  rigueur  et  l'amertume  qu'inspiraient 
sa  faveur  et  son  caractère,  dont  l'élévation  lui  paraissait 
approcher  de  la  vanité.  Le  roi,  qui  le  plaignait  sans  le 
condamner,  irrité  qu'on  blâmât  si  hautement  son  choix, 
s'échappa  à  dire  :  «  On  se  déchaîne  contre  lui,  parce  qu'il 
est  mon  favori,  »  terme  dont  il  ne  se  servit  pour  per- 
sonne que  cette  seule  fois  en  sa  vie.  Le  duc  de  Vendôme 
fut  aussitôt  nommé  pour  aller  commander  en  Italie. 

Voltaire.  —  Siècle  de  Louis  XI V,  ch.  18. 

Pendant  que  Villeroi  commettait  ces  premières  fautes  ,  bientôt  réparées  par 
le  duc  de  Vendôme,  Villars,  en  Allemagne ,  triomphait  à  Friedlingen ,  à  Hoch- 
staedt,  et  menaçait  Vienne.  Mais  il  fut  remplacé  par  Tallard  et  Marsin,  qui  per- 
mirent à  Eugène  et  à  Marlborough  de  se  réunir  et  de  les  battre  dans  ces  champs 
de  Hochstœdt  naguère  si  fameux  (1704).  Cette  défaite  inaugura  pour  la  France 
une  série  de  revers  incomparables  :  en  Italie,  perte  du  Milanais,  du  Piémont 
et  du  royaume  de  Naples  ;  aux  Pays-Bas,  désastres  de  Ramilies ,  d'Oudenarde 
et  capitulation  de  Lille;  en  Espagne,  succès  de  l'archiduc  Charles,  proclamé  roi 
dans  Madrid  à  la  place  de  Philippe  V ,  malgré  la  victoire  de  Berwick  à  Al- 
manza  (1707).  —  Nous  laissons  de  côté  ces  tristes  détails,  pour  faire  connaî- 
tre la  femme  qui  domine  alors,  à  vrai  dire ,  dans  la  cour  d'Espagne,  la  célèbre 
princesse  des  Ursins,  amie  de  la  reine  et  toute  dévouée  à  Mme  de  Maintenon. 

La  princesse  des  Ursins. 

Mme  des  Ursins  voulait  régner;  elle  n'y  pouvait  attein- 
dre qu'en  donnant  à  la  reine  le  goût  des  affaires  et  le  dé- 
sir d'y  dominer,  et  se  servir  du  tempérament  de  Phi- 
lippe V  et  des  grâces  de  son  épouse  pour  un  partage  du 
sceptre  qui,  en  laissant  l'extérieur  au  roi,  en  ferait  pas- 
ser la  puissance  à  la  reine,  c'est-à-dire  à  elle-même, 
qui  la  gouvernait,  et  par  elle  le  roi  et  sa  monarchie. 

Cette  princesse  n'avait  pas  été  moins  soigneusement 
élevée  que  Mme  la  duchesse  de  Bourgogne,  ni  moins  bien 
instruite.  Elle  se  trouva  née  avec  de  l'esprit  et  dans  cette 

(1)  On  sait  les  épigrammes  lancées  alors  de  tout  côté  contre  Villeroi,  et 
la  plus  connue  est  peut-être  la  suivante  : 

Français ,  rendez  grâce  à  Bellone  ; 
Votre  bonheur  est  sans  égal  : 
Vous  avez  recouvré  Crémone 
Et  perdu  votre  général. 
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première  jeunesse  avec  un  bon  esprit  sage,  ferme,  suivi, 
capable  de  conseil  et  de  contrainte,  et  qui,  déployé  et 
plus  formé  dans  les  suites,  montra  une  constance  et  un 
courage  que  la  douceur  et  les  grâces  naturelles  de  ce 
même  esprit  relevèrent  infiniment.  A  tout  ce  que  j'en 
ai  ouï  dire  en  France,  et  surtout  en  Espagne,  elle  avait 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  être  adorée.  Aussi  en  devint-elle 
la  divinité. 

Un  esprit  de  cette  trempe,  manié  d'abord  par  un  autre 
esprit  tel  qu'était  celui  de  la  princesse  des  Ursins,  et  sans 
témoins  et  à  toute  heure,  était  pour  aller  bien  loin, 
comme  il  le  fit.  Le  voyage  de  Barcelone  à  Saragosse  et 
de  Saragosse  à  Madrid  lui  donna  un  grand  loisir  d'insi- 
auation  et  d'instruction  imperceptible  ;  et  la  tenue  des 
Etals  d'Aragon,  où,  pour  la  forme,  les  affaires  passaient 
par  la  reine  qui  les  tenait,  instruisit  la  camarera-mayor 
elle-même  et  iamità  portée  d'inspirer  l'amour  de  l'auto- 
rité et  du  gouvernement  à  la  reine,  et  de  reconnaître 
peu  à  peu  ce  qu'elle  en  pouvait  espérer  de  ce  côté-là.  Ar- 
rivée à  Madrid,  les  mêmes  moyens  se  présentèrent  parla 
régence  de  la  reine  avec  plus  d'étendue  qu'à  Saragosse. 
Elle  y  eut  toute  l'occasion  qu'elle  voulut  d'y  connaître  et 
d'y  sonder  l'esprit,  les  vues,  les  intérêts,  la  capacité  de 
ceux  qui  formaient  la  junte,  et  de  tâter,  autant  qu'elle 
put,  tout  ce  qui  était  ou  pouvait  devenir  personnage.  La 
bienséance  ne  voulait  pas  que  la  reine  fût  seule  avec  tous 
les  hommes  qui  étaient  de  la  junte.  Mme  des  Ursins  l'y 
accompagna  donc  nécessairement,  et  par  ce  moyen  prit 
nécessairement  aussi  connaissance  de  toutes  les  affaires. 

On  peut  croire  que  la  princesse  des  Ursins  n'avait  pas 
négligé  de  faire  soigneusement  sa  cour  à  la  nôtre,  et  d'y 
rendre  tous  les  ordinaires  un  compte  exact  de  tout  ce  qui 
regardait  la  reine,  jusqu'aux  plus  petits  détails,  et  de  la 
faire  valoir  le  plus  qu'il  lui  était  possible.  Ces  comptes  s'a- 
dressaient à  Mme  de  Maintenon,  et  passaient  au  roi  par 
elle;  en  même  temps  elle  n'était  pas  moins  attentive  à 
informer  de  même  le  roi  d'Espagne  en  Italie,  et  à  former 
la  reine  à  lui  écrire,  et  à  Mmela  duchesse  de  Bourgogne,  sa 
sœur.  Les  louanges  que  la  princesse  des  Ursins  donnait 
par  ses  lettres  à  la  reiue  tombèrent  peu  à  peu  fort  natu- 
rellement sur  les  affaires;  et  comme  elle  était  témoin  de 
ce  qui  s'y  passait,  peu  à  peu  aussi  elle  s'étendit  sur  les 
;iffaires  mêmes,  et  accoutuma  ainsi  les  deux  rois  à  l'en  voir 
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instruite  par  la  nécessité  d'accompagner  la  reine,  sant 
leur  donner  de  soupçon  d'ambition  et  de  s'en  vouloir  mê- 
ler. Ancrée  insensiblement  de  la  sorte,  et  sûre  à  peu  près 
de  l'Espagne  si  la  France  la  voulait  soutenir,  elle  flatta 
Mme  de  Maintenon  par  degrés,  pour  ne  s'avancer  qu'avec 
justesse  ,  et  parvint  à  persuader  que  son  crédit  ne  serait 
que  le  sien  ;  que  si  on  lui  laissait  quelque  autorité  dana 
les  affaires,  elle  n'en  userait  que  pour  la  croire  et  lui 
obéir  aveuglément:  que  par  elle  à  Madrid,  elle  à  Versail- 
les régnerait  en  Espagne,  plus  absolument  encore  qu'elle 
ne  faisait  en  France,  puisqu'elle  n'aurait  besoin  d'aucun 
détour,  mais  seulement  de  commander;  enfin,  qu'elle  ne 
pourrait  atteindre  ce  degré  de  puissance  que  par  la 
sienne,  qui  n'aurait  et  ne  pouvait  espérer  d'autre  appui, 
au  lieu  que  les  ambassadeurs  se  gouverneraient  par  le 
ministère  de  France,  lesquels,  les  uns  et  les  autres,  agi- 
raient directement  du  roi  au  ministère  d'Espagne,  et  in- 
dépendamment d'elle ,  qui  ignorerait  même  la  plupart 
des  choses,  et  ne  serait  au  fil  de  rien,  ni  en  état  d'influer 
en  rien  que  par  des  contours  longs  et  incertains ,  sur  les 
choses  seulement  qu'elle  apprendrait  du  roi  même. 
|  Mme  de  Maintenon,  dont  la  passion  était  de  savoir  tout, 
de  se  mêler  de  tout  et  de  gouverner  tout,  se  trouva  en- 
chantée par  la  sirène.  Cette  voie  de  gouverner  l'Espagne 
sans  moyens  de  ministres  lui  parut  un  coup  de  partie. 
Elle  l'embrassa  avec  avidité,  sans  comprendre  qu'elle  ne 
gouvernerait  qu'en  apparence  et  ferait  gouverner  Mme  des 
Ursins  en  effet ,  puisqu'elle  ne  pourrait  rien  savoir  que 
par  elle,  ni  rien  voir  que  du  côté  qu'elle  lui  présenterait. 
De  là  cette  union  si  intime  entre  ces  deux  si  importantes 
femmes,  de  là  cette  autorité  sans  bornes  de  Mme  des  Ur- 
sins ,  de  là  la  chute  de  tous  ceux  qui  avaient  mis  Phi- 
lippe V  sur  le  trône,  et  de  tous  ceux  dont  les  conseils  l'y 
pouvaient  maintenir,  et  le  néant  de  nos  ministres  sur 
l'Espagne,  et  de  nos  ambassadeurs  en  Espagne,  dont  au- 
cun ne  s'y  put  soutenir  qu'en  s'abandonnant  sans  réserve 
à  la  princesse  des  Ursins.  Telle  fut  son  adresse  ,  et  telle 
la  faiblesse  du  roi ,  qui  aima  mieux  gouverner  son  petit- 
fils  par  la  reine ,  que  de  le  conduire  directement  par  ses 
volontés  et  ses  conseils  en  se  servant  du  canal  naturel  de 
ses  ministres. 

Saint-Simon.  —  Mémoires,  1703. 
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En  1708,  sur  tous  les  points,  le  Rhin  excepté,  où  Villars,  par  ses  succès  de 
Fort-Louis  et  de  Stolhoffen,  avait  reconquis  l'influence  perdue,  notre  position 
était  des  plus  malheureuses.  De  plus,  l'hiver  de  1709  fut  affreux,  et  Louis  XIV 
se  décida  à  demander  la  paix.  On  y  mit  des  conditions  inacceptables  que  le 
grand  roi  dénonça  à  la  nation  dans  une  lettre  restée  justement  célèbre. 

Louis  XIV  aux  gouverneurs  des  provinces ,  en  1709. 

Monsipur,  l'espérance  d'une  paix  prochaine  était  si  gé- 
néralement répandue  dans  mon  royaume  ,  que  je  crois 
devoir  à  la  fidélité  que  mes  peuples  m'ont  témoignée  pen- 
dant le  cours  de  mon  règue,  la  consolation  de  les  infor- 
mer des  raisons  qui  empêchent  encore  qu'ils  ne  jouissent 
du  repos  que  j'avais  dessein  de  leur  procurer. 

J'aurais  accepté  ,  pour  le  rétablir,  des  conditions  bien 
opposées  à  la  sûreté  de  mes  provinces  frontières  ;  mais 
plus  j'ai  témoigné  de  facilité  et  d'envie  de  dissiper  les 
ombrages  que  mes  ennemis  affectent  de  conserver  de  ma 
puissance  et  de  mes  desseins,  plus  ils  ont  multiplié  leurs 
prétentions  ;  en  sorte  qu'ajoutant  par  degrés  de  nouvelles 
demandes  aux  premières,  et  se  servant  ou  du  nom  du  duc 
de  Savoi  ou  du  prétexte  de  l'intérêt  des  princes  de  l'Em- 
pire, ils  m'ont  également  fait  voir  que  leur  intention  était 
Seulement  d'accroître  aux  dépens  de  ma  couronne  les 
Etats  voisins  de  la  France  et  de  s'ouvrir  des  voies  faciles 
pour  pénétrer  dans  l'intérieur  de  mon  royaume  toutes  les 
fois  qu'il  conviendrait  à  leurs  intérêts  de  commencer  une 
nouvelle  guerre.  Celle  que  je  soutiens  et  que  je  voulais 
finir  ne  serait  pas  même  cessée  quand  j'aurais  consenti 
aux  propositions  qu'ils  m'ont  faites;  car  ils  fixaient  à  deux 
mois  le  temps  où  je  devais  de  ma  part  exécuter  le  traité, 
et  pendant  cet  intervalle  ils  prétendaient  m'obliger  à  leur 
livrer  les  places  qu'ils  me  demandaient  dans  les  Pays-Bas 
et  dans  l'Alsace,  et  à  raser  celles  dont  ils  demandaient  la 
démolition.  Ils  refusaient  de  prendre  de  leur  côté  d'au- 
tre engagement  que  de  faire  cesser  tous  actes  d'hostilités 
jusqu'au  premier  du  mois  d'août,  se  réservant  la  liberté 
d'agir  alors  par  la  voie  des  armes  si  le  roi  d'Espagne, 
mon  pi4ii,-fils,  persistait  dans  la  résolution  de  défendre 
la  couronne  que  Dieu  lui  a  donnée  et  de  périr  plutôt  que 
d'abandonner  les  peuples  fidèles  qui  depuis  neuf  ans  le 
reconnaissent  pour  leur  roi  légitime.  Une  telle  suspen- 
sion ,  plus  dangereuse  que  la  guerre,  éloignait  la  paix 
plutôt  que  d'en  avancer  la  conclusion ,  car  il  était  non- 
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seulement  nécessaire  de  continuer  la  même  dépense  poui 
l'entretien  de  mes  armées,  mais,  le  terme  de  la  suspen- 
sion d'armes  expiré,  mes  ennemis  m'auraient  attaqué  avec 
les  nouveaux  avantages  qu'ils  auraient  tirés  des  places  où 
je  les  aurais  moi-même  introduits  ,  en  même  temps  que 
j'aurais  démoli  celles  qui  servent  de  remparts  à  quelques- 
unes  de  mes  provinces  frontières.  Je  passe  sous  silence 
les  insinuations  qu'ils  m'ont  faites  de  joindre  mes  forces 
à  celles  de  la  ligue  et  de  contraindre  le  roi,  mon  petit- 
fils  ,  à  descendre  du  trône,  s'il  ne  consentait  pas  volon- 
tairement à  vivre  désormais  sans  Etats  et  à  se  réduire  à 
la  simple  condition  d'un  particulier.  11  est  contre  l'hu- 
manité de  croire  qu'ils  aient  seulement  eu  la  pensée  de 
m'engager  à  former  avec  eux  une  pareille  alliance;  mais, 
quoique  ma  tendresse  pour  mes  peuples  ne  soit  pas  moins 
vive  que  celle  que  j'ai  pour  mes  propres  enfants,  quoique 
je  partage  tous  les  maux  que  la  guerre  fait  souffrir  à  des 
sujets  aussi  fidèles ,  et  que  j'ai  fait  voir  à  toute  l'Europe 
que  je  désirais  sincèrement  de  les  faire  jouir  de  la  paix  , 
je  suis  persuadé  qu'ils  s'opposeraient  eux-mêmes  à  la  re- 
cevoir à  des  conditions  également  contraires  à  la  justice 
et  à  l'honneur  du  nom  français. 

Mon  intention  est  donc  que  tous  ceux  qui,  depuis  tant 
d'années,  me  donnent  des  marques  de  leur  zèle,  en  con- 
tribuant de  leurs  peines,  de  leurs  biens  et  de  leur  sang  à 
soutenir  une  guerre  aussi  pesante ,  connaissent  que  le 
seul  prix  que  mes  ennemis  prétendaient  mettre  aux  offres 
que  j'ai  bien  voulu  leur  faire,  était  celui  d'une  suspension 
d'armes,  dont  le  terme ,  borné  à  l'espace  de  deux  mois , 
leur  procurait  des  avantages  plus  considérables  qu'ils  ne 
peuvent  en  espérer  de  la  confiance  qu'ils  ont  en  leurs 
troupes.  Comme  je  mets  la  mienne  en  la  protection  de 
Dieu ,  et  que  j'espère  que  la  pureté  de  mes  intentions 
attirera  sa  bénédiction  sur  mes  armes,  je  veux  que  mes 
peuples,  dans  l'étendue  de  votre  gouvernement,  sachent 
de  vous  qu'ils  jouiraient  de  la  paix  s'il  eût  dépendu  seule- 
ment de  ma  volonté  de  leur  procurer  un  bien  qu'ils  dési- 
rent avec  raison,  mais  qu'il  faut  acquérir  par  de  nouveaux 
efforts,  puisque  les  conditions  immenses  que  j'aurais 
accordées  sont  inutiles  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique. 

Louis.  —  Mémoires  de  Torcy ,  2*  partie. 
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L'appel  du  grand  roi  fut  entendu  :  Villars  promit  de  le  venger  ou  de  mourii 
avec  lui.  Ce  général  livra,  en  effet,  bientôt  après,  le  combat  de  Malplaquet, 
qui  ne  fut  qu'une  demi-défaite,  tant  l'ennemi  laissa  de  morts  sur  le  champ  de 
bataille  (1709).  L'année  suivante,  Vendôme  gagna  en  Espagne  la  victoire  df 
Villaviciosa,  «t  ramena  Philippe  V  à  Madrid.  Enfin  Marlbourough  fut  disgracié, 
et  l'empereur  Joseph  Ier  succomba  (1711).  La  paix  devint  possible,  et  un  con- 
grès s'ouvrit  à  Utrecht.  Malheureusement,  l'Empereur,  l'Empire  et  la  Holland€ 
refusèrent  d'y  assiste!1  ;  Eugène  s'avança  même  jusqu'à  Landrecies,  menaçant 
de  là  notre  capitale.  La  terreur  fut  extrême  à  la  cour,  alors  attristée  par  plu- 
sieurs deuils  successifs  :  mort  du  dauphin,  duc  de  Bourgogne,  élève  de  Fénelon, 
de  la  duchesse  de  Bourgogne  (Adélaïde  de  Savoie),  de  leur  fils,  Louis  de  Bre- 
tagne ,  etc.  C'est  le  moment  oa  Louis  XIV  se  retrouva  lui-même. 

Malheurs  de  Louis  XIV  en  1712.  —  Villars. 

L'année  1712  commença  sous  les  auspices  les  plus  fâ- 
cheux :  le  père,  la  mère,  un  enfant,  enlevés  en  huit  jours 
par  une  rougeole  très-maligne,  et  enfermés  dans  le  même 
cercueil.  Le  duc  d'Anjou  (Louis  XV)  ne  fut  sauvé  que 
parce  qu'on  lui  fit  moins  de  remèdes  qu'aux  autres.  Le 
roi  supporta  ces  malheurs  avec  un  courage  héroïque , 
donnant  lui-même  les  ordres  et  réglant  le  cérémonial, 
qui ,  dans  les  cours  et  surtout  en  France  ,  est  une  affaire 
d'Etat  ;  mais  la  première  fois  que  j'eus  l'honneur  de  le 
voir  à  Marly  après  ces  fâcheux  événements ,  la  fermeté 
du  monarque  fit  place  à  la  sensibilité  de  l'homme  :  il 
laissa  échapper  des  larmes,  et  me  dit  d'un  ton  pénétré  qui 
m'attendrit  :  «  Vous  voyez  mon  état,  monsieur  le  maré- 
»  chai;  il  y  a  peu  d'exemples  de  ce  qui  m'arrive,  et  que 
»  l'on  perde  dans  la  même  semaine  son  petit-fils ,  sa  pe- 
»  tite-belle-fille  et  leur  fils ,  tous  de  très-grande  espé- 
»  rance  et  très-tendrement  aimés.  Dieu  me  punit  :  je  l'ai 
»  bien  mérité.  J'en  souffrirai  moins  dans  l'autre  monde, 
»  Mais  suspendons  mes  douleurs  sur  les  malheurs  domes- 
»  tiques ,  et  voyons  ce  qui  peut  se  faire  pour  prévenir 
»  ceux  du  royaume. 

»  La  confiance  que  j'ai  en  vous  est  bien  marquée,  puis- 
»  que  je  vous  remets  les  forces  et  le  salut  de  l'Etat.  Je 
»  connais  votre  zèle  et  la  valeur  de  mes  troupes  ;  mais 
»  enfin  la  fortune  peut  vous  être  contraire.  S'il  arrivait 
»  ce  malheur  à  l'armée  que  vous  commandez,  quel  serait 
»  votre  sentiment  sur  le  parti  que  j'aurais  à  prendre  pour 
»  ma  personne?  »  A  une  question  aussi  grave  et  aussi 
importante,  je  demeurai  quelques  moments  dans  le  si- 
lence ;  sur  quoi  le  roi  reprit  la  parole ,  et  dit  :  «  Je  ne 
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»  suis  pas  étonné  que  vous  ne  répondiez  pas  bien  promp- 
»  tement  ;  mais ,  en  attendant  que  vous  me  disiez  votre  r 
»  pensée,  je  vous  apprendrai  la  mienne.  —  Votre  Majesté,  f 
»  répondis-je,  me  soulagera  beaucoup.  La  matière  mérita 
»  de  la  délibération,  et  il  n'est  pas  étonnant  que  l'on  de- 
»  mande  permission  d'y  rêver.  —  Hé  bien  !  reprit  le  roi, 
»  voici  ce  que  je  pense  j  vous  me  direz  après  cela  votre 
»  sentiment. 

»  Je  sais  les  raisonnements  des  courtisans  ;  presque 
»  tous  veulent  que  je  me  retire  à  Biois,  et  que  je  n'attende 
»  pas  que  l'armée  ennemie  s'approche  de  Paris  ;  ce  qui 
»  lui  serait  possible  si  la  mienne  était  battue.  Pour  moi, 
»  je  sais  que  des  armées  aussi  considérables  ne  sont  ja- 
»  mais  assez  défaites  pour  que  la  plus  grande  partie  de  la 
»  mienne  ne  pût  se  retirer  sur  la  Somme.  Je  connais 
»  cette  rivière  :  elle  est  très-difficile  à  passer  ;  il  y  a  des 
»  places  qu'on  peut  rendre  bonnes.  Je  compterais  aller 
»  à  Péronne  ou  à  Saint-Quentin  y  ramasser  tout  ce  que 
»  j'aurais  de  troupes ,  faire  un  dernier  effort  avec  vous  , 
»  et  périr  ensemble  ou  sauver  l'Etat;  car  je  ne  consenti- 
»  rai  jamais  à  laisser  approcher  l'ennemi  de  ma  capi- 
»  taie.  Voilà  comment  je  raisonne  :  dites-moi  présente- 
»  ment  votre  avis. 

»  Certainement,  répondis-je,  Votre  Majesté  m'a  bien 
»  soulagé;  car  un  bon  serviteur  a  quelque  peine  à  con- 
»  seiller  au  plus  grand  roi  du  monde  de  venir  exposer  sa 
»  personne.  Cependant  j'avoue  ,  sire ,  que  ,  connaissant 
»  l'ardeur  de  Votre  Majesté  pour  la  gloire  et  ayant  déjà 
»  été  dépositaire  de  ses  résolutions  héroïques  dans  des 
»  moments  moins  critiques ,  j'aurais  pris  le  parti  de  lui 
»  dire  que  les  partis  les  plus  glorieux  sont  aussi  souvent 
»  les  plus  sages  ,  et  que  je  n'en  vois  pas  de  plus  noble 
»  pour  un  roi ,  aussi  grand  homme  que  grand  roi ,  que 
»  celui  auquel  Votre  Majesté  est  disposée  :  mais  j'espère 
»  que  Dieu  nous  fera  la  grâce  de  n'avoir  pas  à  craindre 
»  de  telles  extrémités,  et  qu'il  bénira  enfin  la  justice,  la 
»  piété,  et  les  autres  vertus  qui  régnent  dans  vos  ac- 
y>  tions.  »  Sans  doute  ce  qui  faisait  prendre  d'avance  au 
roi  cette  résolution  pour  ainsi  dire  désespérée  ,  c'était 
l'incertitude  du  succès  des  négociations  entamées  au 
congrès  d'Ulrecht. 

Villars.  —  Mémoires,  lre  partie,  année  1712. 


256  HISTOIRE  de  l'europe  ,   DE  1610  A  1789. 

Villars  répondit  à  l'attente  du  roi  et  de  la  nation  :  il  gagna  la  victoire  de 
Denain  (1712),  qui  décida  la  Hollande  à  sortir  de  la  coalition.  Un  traité  de  paix 
fut  même  signé  à  Utrecht  où  les  négociations  se  tenaient  depuis  plus  d'un  an. 
La  France,  l'Espagne,  l'Angleterre,  la  Hollande,  le  Portugal,  la  Prusse  et  la 
Savoie  y  adhérèrent.  En  voici  les  dispositions  principales. 

Traité  d' Utrecht. 

Toutes  les  difficultés  étant  aplanies,  ce  grand  acte  du 
traité  d'Utreciit  fut  consommé  dans  la  mémorable  jour- 
née du  11  avril  1713.  Une  dernière  tentative  ayant  été 
faite  auprès  du  plénipotentiaire  de  l'Empereur,  il  y  ré- 
pondit par  un  refus  et  quitta  Utrecht.  Alors  chacun  des 
traités  séparés,  conclus  entre  les  puissances  belligéran- 
tes ou  intéressées,  fut  apporté  à  la  signature. 

A  midi ,  les  plénipotentiaires  de  France  se  rendirent 
chez  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  signèrent  avec  eux 
le  traité,  convenu  depuis  longtemps  entre  leurs  souve- 
rains, mais  dont  la  signature  formelle  avait  été  différée 
jusqu'à  ce  jour. 

Deux  heures  après,,  les  plénipotentiaires  de  Savoie  ^ 
dont  les  affaires  étaient  aussi  réglées  depuis  longtemps, 
se  rendirent  au  même  lieu  et  signèrent  leur  traité  avec 
la  France.  Ceux  de  Portugal  se  présentèrent  à  huit  heu- 
res du  soir.  Ceux  d'Kspagne  vinrent  après  ;  mais  la  Hol- 
lande ne  termina  point  immédiatement  avec  eux  son  rè- 
glement d'alfa  ires. 

Ceux  de  Prusse  ne  signèrent  qu'à  minuit  ;  et,  une  heure 
après,  arrivèrent  les  députés  des  Etats  généraux  ,  retar- 
dés ,  parce  que  les  difficultés  relatives  à  leur  traité  de 
commerce  avec  la  France  avaient  empêché  que  la  mi- 
nute n'en  fût  mise  plus  tôt  au  net. 

Avec  les  Etats  généraux,  il  était  convenu  que  la  Hol- 
lande recevrait  en  dépôt  la  portion  des  Pays-Bas  appar- 
tenant à  l'Espagne,  pour  la  remettre  à  l'Autriche,  lors- 
qu'il plairait  à  cette  puissance  d'adhérer  à  la  paix  conve- 
nue. La  France  reprenait  Lille  et  les  places  frontières 
qu'elle  avait  perdues.  La  monarchie  espagnole  était  ga- 
rantie à  Philippe  V  et  à  ses  desvendants  ,  et  un  traité  de 
commerce  favorable  à  la  Hollande  était  stipulé  et  ac- 
cepté. 

Avec  la  Savoie,  une  meilleure  délimitation  des  pro- 
vinces alpines  fut  arrêtée.  Le  duc  obtint,  avec  la  dignité 
royale  ,  la  Sicile,  qu'il  échangea  plus  tard  avec  la  Sar- 
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daigne  ;  et  la  succession  d'Espagne  lui  fut  promise  à 
l'extinction  de  la  descendance  de  Philippe  V. 

Avec  le  Portugal,  la  France  consentit  à  une  nouvelle 
délimitation  de  ses  colonies ,  dans  l'Amérique  méridio- 
nale. 

Avec  la  Prusse,  le  roi  fut  reconnu  par  la  France  en 
cette  qualité,  et  comme  souverain  du  comté  de  Neufchâ- 
tel;  de  son  côté,  il  céda  à  la  France  ses  droits  héréditai- 
res sur  la  principauté  d'Orange.  Le  roi  d'Espagne  lui  céda 
le  duché  de  Gueldres. 

Quant  à  l'Espagne,  elle  conclut  deux  traités,  l'un  avec 
l'Angleterre  et  l'autre  avec  la  Savoie.  A  l'Angleterre  elle 
céda  Gibraltar  et  l'île  de  Minorque,  et,  en  vertu  d'une  con- 
vention particulière,  elle  lui  accorda,  pour  trente  ans, an- 
nuellement le  privilège  d'importer  quatre  mille  huit  cents 
nègres  en  Amérique  ;  elle  lui  donna  l'entrée  à  Fortobello, 
et  la  garantit  qu'elle  ne  concéderait  à  aucune  autre  na- 
tion de  privilège  pour  le  commerce  des  Indes. 

Avec  la  Savoie,  l'Espagne  ratifia  les  conventions  admi- 
ses par  la  France. 

L'Espagne  traita  aussi  avec  le  Portugal,  et  lui  accorda 
des  avantages  commerciaux. 

Mais  l'un  des  plus  importants  des  actes  passés  à  Utrecht 
fut  le  traité  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il  fut 
rédigé  en  latin  et  en  français. 

La  France  reconnut  la  succession  protestante  à  la  cou- 
ronne d'Angleterre,  dans  la  maison  de  Hanovre,  et  con- 
sentit à  éloigner  le  prétendant  du  territoire  français  ;  elle 
renouvela  la  renonciation  absolue  à  la  couronne  d'Espa- 
gne ;  de  plus,  elle  signa  un  traité  particulier  de  commerce 
avec  l'Angleterre. 

Ainsi  furent  acquises  à  la  France  la  sécurité  de  ses 
limites  du  sud  et  la  garantie  de  la  succession  espagnole, 
en  faveur  de  Philippe  V  et  de  ses  descendants.  L'article  6 
du  traité  est  ainsi  conçu  : 

«  D'autant  que  la  guerre ,  que  la  présente  paix  doit 
»  éteindre,  a  été  allumée  principalement  parce  que  la 
»  sûreté  et  la  liberté  de  l'Europe  ne  pouvaient  pas  abso- 
»  lument  souffrir  que  les  couronnes  de  France  et  d'Es- 
»  pagne  fussent  réunies  sur  une  même  tête,  et  que  sur 
»  les  instances  de  Sa  Majesté  Britannique  et  du  consen- 
»  tement,  tant  de  Sa  Majesté  très -chrétienne  que  de  Sa 
»  Majesté  catholique  ,  on  est  enfin  parvenu ,  par  un  effet 
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>  de  la  providence  divine ,  à  prévenir  ce  mal  par  tous 
»  les  temps  à  venir,  moyennant  les  renonciations  con- 
»  eues  dans  la  meilleure  forme,  et  faites  en  la  manière 
*  la  plus  solennelle,  dont  la  teneur  suit  ci-après. 

»  Étant  suffisamment  pourvu  par  la  renonciation  ci- 
»  relative,  laquelle  doit  être  éternellement  une  loi  invio- 
»  lable  et  toujours  observée  ,  à  ce  que  le  roi  catholique 
»  ni  aucun  prince  de  sa  'postérité  puisse  jamais  aspirer  ni 
»  parvenir  à  la  couronne  de  France  ;  et,  d'un  autre  côté, 
»  les  renonciations  réciproques  à  la  couronne  d'Espagne 
»  faites  par  la  France,  ainsi  que  les  autres  actes  qui  éta- 
»  blissent  la  succession  héréditaire  à  la  couronne  de 
»  France  ,  lesquels  tendent  à  la  même  fin  ,  ayant  aussi 
»  suffisamment  pourvu  à  ce  que  les  couronnes  de  France  et 
»  dEspagne  demeurent  séparées  et  désunies,  de  manière  que 
»  les  susdites  renonciations  et  les  autres  transactions  qui 
»  les  regardent  subsistant  dans  leur  vigueur  et  étant  oh- 
»  servées  de  bonne  foi,  ces  couronnes  ne  pourront  ja- 
»  mais  être  réunies. 

»  Ainsi  le  sérénissime  roi  très-chrétien  et  la  sérénis- 
»  sime  reine  de  la  Grande-Bretagne  s'engagent  solennel- 
»  lement  et  par  parole  de  roi,  l'un  à  l'autre,  qu'eux  ni 
»  leurs  héritiers  et  successeurs  ne  feront  jamais  rien,  ni 
»  ne  permettront  que  jamais  il  soit  rien  fait  capable  d'em- 
»  pêcher  les  renonciations  et  autres  transactions  susdites 
»  d'avoir  leur  plein  et  entier  effet  ;  au  contraire ,  Leurs 
»  Majestés  royales  prendront  un  soin  sincère  et  feront 
»  leurs  efforts  afin  que  rien  ne  donne  atteinte  à  ce  fonde- 
»  ment  du  salut  public,  ni  ne  puisse  l'ébranler.  » 

L'article  2  du  traité  conclu  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l'Espagne  est  ainsi  conçu  : 

«  Et,  comme  la  guerre  qu'on  vient  de  terminer  heu- 
»  reusement  par  cette  paix  a  été  entreprise  au  commen- 
»  cernent,  et  continuée  si  longtemps,  avec  tant  d'animo- 
»  site  et  des  dépenses  immenses,  aussi  bien  qu'avec  une 
»  effusion  de  sang  inexprimable,  à  cause  du  danger  im- 
»  minent  dont  la  liberté  et  la  sûreté  de  toute  l'Europe  ont 
»  été  menacées  par  la  conjonction  trop  étroite  des  royau- 
»  mes  d'Espagne  et  de  France,  et  que,  pour  .effacer  les  in- 
»  quiétudes  et  les  soupçons  dont  les  esprits  ont  été  agités, 
»  et  rétablir  la  paix  et  ïa  tranquillité  de  la  chrétienté  par 
»  un  juste  équilibre  de  puissance,  qui  est  le  meilleur  et 
»  le  plus  solide  fondement  d'une  amitié  mutuelle  et  dune 
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»  union  durable  de  part  et  d'autre ,  le  roi  catholique  et 
»  le  roi  très-chrétien  ont  consenti  que  l'on  prenne  soin, 
»  par  des  précautions  suffisantes ,  d'empêcher  que  les 
»  royaumes  d'Espagne  et  de  France  puissent  jamais  être 
»  unis  sous  la  même  domination,  ou  qu'une  même  personne 
»  puisse  jamais  devenir  roi  des  deux  royaumes.  A  cette  fin, 
»  Sa  Majesté  catholique  a  renoncé,  pour  elle-même,  ses 
»  héritiers  et  successeurs  ,  de  la  manière  la  plus  solen- 
»  nelle,  à  tous  les  droits,  titres  et  prétentions  qu'elle 
»  pourrait  avoir  à  la  couronne  de  France. 

»  Et  Sa  dite  Majesté  catholique  renouvelle  et  confirme 
y>  par  cet  article  la  renonciation  solennelle  susmention- 
»  née,  faite  de  son  côté  ;  et,  comme  elle  a  obtenu  la  force 
»  d'une  loi  générale  et  fondamentale,  Sa  dite  Majesté 
»  s'engage  de  nouveau,  de  la  manière  la  plus  sacrée,  de 
»  l'observer  et  de  la  faire  observer  inviolablement  ;  et 
»  aussi  elle  travaillera  avec  toute  l'ardeur  possible  à  faire 
»  observer  irrévocablement  les  autres  renonciations  et  les 
»  exécuter,  tant  de  la  part  de  l'Espagne  que  de  la  France, 
»  parce  que ,  tant  qu'elles  subsisteront  et  seront  en  pleine 
»  force  et  fidèlement  observées  de  part  et  d'autre,  aussi  bien 
»  que  les  autres  conventions  faites  à  cet  égard,  les  couronnes 
-»  d'Espagne  et  de  France  seront  tellement  séparées  et  divi- 
»  sées  l'une  de  l'autre^  qu'elles  ne  pourront  jamais  être  réu- 
»  nies.  » 

Les  mêmes  dispositions  se  trouvent  répétées  dans  l'ar- 
ticle 31  du  traité  de  la  France  et  de  la  Hollande,  en  ter- 
mes d'autant  plus  remarquables  que  c'est  précisément  ce 
même  traité  qui  exclut  la  maison  de  Bourbon  de  toute 
souveraineté  dans  les  Pays-Bas,  par  quelque  voie  qu'elle 
y  puisse  arriver ,  succession  ,  achat  ou  conventions  matri- 
moniales. La  même  mention  est  reproduite  dans  l'article  3 
du  traité  conclu  entre  l'Espagne  et  la  Savoie  ,  ainsi  que 
dans  le  traité  conclu  entre  la  Hollande  et  l'Espagne ,  et 
qui  ne  fut  signé  qu'en  1714,  le  26  juin ,  à  Utrecht. 

Le  grand  but  de  l'Angleterre  et  de  l'Europe ,  dans  ce 
traité  ,  fut  donc  uniquement  d'empêcher  à  jamais  que  la 
France  n'acquît  une  puissance  trop  prépondérante  dans 
l'Occident,  par  la  réunion  des  deux  monarchies;  mais  le 
grand  but  de  la  France  fut  de  s'assurer  de  l'amitié  de 
l'Espagne ,  sans  porter  aucune  atteinte  à  son  indépen- 
dance et  à  ses  intérêts  nationaux.  Les  deux  clauses  de  la 
séparation  des  deux  couronnes  et  de  l'établissement  d'une 
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branche  de  la  maison  de  Bourbon  en  Espagne ,  sont  inti- 
mement corrélatives. 

L'intérêt  espagnol  et  français  ayant  ainsi  prévalu,  le 
traité  d'Utrecht  fut  à  l'égard  de  la  maison  de  France  ce 
qu'avait  été  le  traité  de  Westphalie  pour  la  maison  d'Au- 
triche :  une  limite. 

Mais  en  même  temps  qu'il  imposait  une  limite  à  la 
France,  le  traité  d'Utrecht  lui  donnait  un  droit  :  celui 
d'avoir  une  dynastie  amie  sur  le  trône  d'Espagne. 

On  sait  qu'après  la  paix  d'Utrecht,  la  guerre  continua 
sur  le  Rhin  entre  l'empereur  et  la  France;  et  ce  ne  fut 
qu'au  bout  d'un  an  que  le  traité  de  Rastadt  mit  un  terme 
aux  hostilités.  L'empereur  accepta  les  conditions  qui 
avaient  été  faites  par  ses  anciens  alliés. 

Ch.  Giraud  (1).  —  Le  traité  d'Utrecht,  in-8°,  chez  Pion,  1847. 

Enfin,  en  1715,  la  Hollande  obtint  un  nouveau  traité  dit  de  la  Barrière,  conclu 
à  Anvers,  qui  lui  permit  de  mettre  garnison  à  Menin,  à  Tournai,  à  Fumes,  à 
Ypres,  vraie  barrière  contre  la  France.  Le  1er  septembre  de  !a  même  année, 
Louis  XIV  mourut  à  Versailles,  après  avoir  perdu  presque  coup  sur  coup  son 
fils  unique,  deux  de  ses  petits-fils  et  un  de  ses  arrière-petits-fils.  Sa  puissance 
allait  passer  à  un  enfant  de  quatre  ans ,  Louis  XV.  —  Mais  avant  d'aborder 
'histoire  du  nouveau  règne ,  il  convient  d'insister  sur  l'état  des  lettres  et  des 
arts  au  dix-septième  siècle. 

CHAPITRE  VI. 

SIÈCLE    DE   LOUIS   XIV. 
g  I.  —  Les  grands  écrivains  du  siècle  de  Louis  XIV. 

Dans  l'éloquence,  dans  la  poésie,  dans  la  littérature, 
dans  les  livres  de  morale  et  d'agrément,  les  Français  fu- 
rent les  législateurs  de  l'Europe.  Il  n'y  avait  plus  de  goût 
en  Italie.  La  véritable  éloquence  était  partout  ignorée,  la 
religion  enseignée  ridiculement  en  chaire  ,  et  les  causes 


(1)  Né  en  1802,  inspecteur  général  du  droit,  membre  de  l'Institut,  ministre 
de  l'Instruction  publique  en  1851 ,  M.  Charles  Giraud  a  publié  de  nombreux 
travaux,  entre  autres  :  Histoire  du  droit  romain,  Recherches  sur  le  droit  de  pro- 
priété chez  les  Romains ,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen  â§Bt 
Précis  de  l 'ancien  droit  coutumier  français ,  etc. ,  etc.  Le  traité  d'Utrecht. 
ouvrage  publié  à  l'occasion  des  mariages  espagnols  (voir  t.  VII) ,  auquel  est 
pris  l'extrait  précédent,  fut  traduit,  Jors  de  sa  publication,  en  espagnol  et  60 
allemand. 
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plaidées  de  même  dans  le  barreau.  Les  prédicateurs  ci- 
taient Virgile  et  Ovide;  les  avocats,  saint  Augustin  el 
saint  Jérôme.  Il  ne  s'était  point  encore  trouvé  de  génie 
qui  eût  donné  à  la  langue  française  le  tour,  le  nombre  , 
la  propriété  du  style  et  la  dignité.  Quelques  vers  de  Mal- 
herbe faisaient  sentir  seulement  qu'elle  était  capable  de 
grandeur  et  de  force  ;  mais  c'était  tout.  Les  mêmes  gé- 
nies qui  avaient  écrit  très-bien  en  latin ,  comme  un  pré- 
sident de  Thou,  un  chancelier  de  L'Hôpital,  n'étaient 
plus  les  mêmes  quand  ils  maniaient  leur  propre  langage, 
rebelle  entre  leurs  mains.  Le  français  n'était  encore  re- 
commandable  que  par  une  certaine  naïveté  qui  avait  fait 
le  mérite  de  Joinville  ,  d'Amyot,  de  Marot,  de  Montai- 
gne ,  de  Régnier ,  de  la  Satire  Ménippée.  Cette  naïveté 
tenait  beaucoup  à  l'irrégularité,  à  la  grossièreté. 

Jean  de  Lingetides,  évêque  de  Mâcon,  aujourd'hui  in- 
connu ,  parce  qu'il  ne  fit  point  imprimer  ses  ouvrages , 
fut  le  premier  orateur  qui  parla  dans  le  grand  goût.  Ses 
sermons  et  ses  oraisons  funèbres ,  quoique  mêlés  encore 
de  la  rouille  de  son  temps,  furent  le  modèle  des  orateurs 
qui  l'imitèrent  et  le  surpassèrent.  L'oraison  funèbre  de 
Charles-Emmanuel ,  duc  de  Savoie  ,  surnommé  le  Grand 
dans  son  pays,  prononcée  par  Lingendes,  en  1630,  était 
pleine  de  si  grands  traits  d'éloquence,  que  Fléchier,  long- 
temps après,  en  prit  l'exorde  tout  entier,  aussi  bien  que 
le  texte  et  plusieurs  passages  considérables,  pour  en  orner 
sa  fameuse  oraison  funèbre  du  vicomte  de  Turenne. 

Balzac,  en  ce  temps-là,  donnait  du  nombre  et  de  l'har- 
monie à  la  prose.  11  est  vrai  que  ses  lettres  étaient  des 
harangues  ampoulées  ;  il  écrivait  au  premier  cardinal  de 
Retz  :  «  Vous  venez  de  prendre  le  sceptre  des  rois  et  la 
»  livrée  des  roses.  »  Il  écrivit  de  Rome  à  Boisrobert,  en 
parlant  des  eaux  de  senteur  :  «  Je  me  sauve  à  la  nage , 
»  dans  ma  chambre,  au  milieu  des  parfums.  »  Avec  tous 
ces  défauts,  il  charmait  l'oreille.  L'éloquence  a  tant  de 
pouvoir  sur  les  hommes ,  qu'on  admira  Balzac  dans  son 
temps,  pour  avoir  trouvé  cette  petite  partie  de  l'art  igno- 
rée et  nécessaire ,  qui  consiste  dans  le  choix  harmonieux 
des  paroles,  et  même  pour  l'avoir  employée  souvent  hors 
de  sa  place. 

Voiture  donna  quelque  idée  des  grâces  légères  de  ce 
style  épistolaire  ,  qui  n'est  pas  le  meilleur  ,  puisqu'il  ne 
consiste  que  dans  la  plaisanterie.  C'est  un  badinage  que 
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deux  tomes  de  lettres  dans  lesquelles  il  n'y  en  a  pas  une 
seule  instructive,  pas  une  qui  parte  du  cœur,  qui  peigne 
les  mœurs  du  temps  et  les  caractères  des  hommes  :  c'est 
plutôt  un  abus  qu'un  usage  de  l'esprit... 

Un  des  ouvrages  qui  contribuèrent  le  plus  à  former  le 
goût  d'une  nation,  et  à  lui  donner  un  esprit  de  justesse  et 
de  précision,  fut  le  petit  recueil  des  Maximes  de  François, 
duc  de  La  Rochefoucauld.  Quoiqu'il  n'y  ait  presque 
qu'une  vérité  dans  ce  livre ,  qui  est  que  Y  amour  propre 
est  le  mobile  de  tout,  cependant  cette  pensée  se  présente 
sous  tant  d'aspects  variés ,  qu'elle  est  presque  toujours 
piquante.  C'est  moins  un  livre  que  des  matériaux  pour 
orner  un  livre.  On  lut  avidement  ce  petit  recueil;  il 
accoutuma  à  penser  et  à  renfermer  ses  pensées  dans  un 
tour  vif,  précis  et  délicat.  C'était  un  mérite  que  personne 
n'avait  eu  avant  lui  en  Europe,  depuis  la  renaissance  des 
lettres. 

Mais  le  premier  livre  de  génie  qu'on  vit  en  prose  fut  le 
recueil  des  Lettres  provinciales,  en  1656.  Toutes  les  sortes 
d'éloquence  y  sont  renfermées.  Il  n'y  a  pas  un  seul  mot 
qui,  depuis  cent  ans,  se  soit  ressenti  du  changement  qui 
altère  souvent  les  langues  vivantes.  Il  faut  rapporter  à  cet 
ouvrage  l'époque  de  la  fixation  du  langage.  L'évêque  de 
Luçon,  fils  du  célèbre  Bussy,  m'a  dit  qu'ayant  demandé 
à  M.  de  Meaux  quel  ouvrage  il  eût  mieux  aimé  avoir 
fait,  s'il  n'avait  pas  fait  les  siens,  Bossuet  lui  répondit  : 
Les  lettres  provinciales... 

Un  des  premiers  qui  étala  dans  la  chaire  une  raison 
toujours  éloquente  fut  le  P.  Bourdaloue,  vers  l'an  1668. 
Ce  fut  une  lumière  nouvelle.  Il  y  eut  après  lui  d'autres 
orateurs  de  la  chaire,  comme  le  P.  Massillon,  évêque  de 
Clermont,  qui  ont  répandu  dans  leurs  discours  plus  de 
grâces,  des  peintures  plus  fines  et  plus  pénétrantes  des 
mœurs  du  siècle  ;  mais  aucun  ne  l'a  fait  oublier.  Dans 
son  style  plus  nerveux  que  fleuri,  sans  aucune  imagina- 
tion dans  l'expression,  il  paraît  vouloir  plutôt  convaincre 
que  toucher,  et  jamais  il  ne  songe  à  plaire... 

Il  avait  été  précédé  par  Bossuet ,  depuis  évêque  de 
Meaux.  Celui-ci ,  qui  devint  un  si  grand  homme ,  avait 
prêché  assez  jeune  devant  le  roi  et  la  reine-mère ,  en 
1662,  longtemps  avant  que  le  P.  Bourdaloue  fût  connu. 
Ses  discours,  soutenus  d'une  action  noble  et  touchante  , 
les  premiers  qu'on  eût  encore  entendus  à  la  cour  qui 
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approchassent  du  sublime,  eurent  un  si  grand  succès, 
que  le  roi  fit  écrire  en  son  nom  à  son  père  ,  pour  le  féli- 
citer d'avoir  un  tel  fils.  Cependant ,  quand  Bourdaloue 
parut,  Bossuet  ne  passa  plus  pour  le  premier  prédicateur. 
Il  s'était  déjà  donné  aux  oraisons  funèbres,  genre  d'élo- 
quence qui  demande  de  l'imagination ,  et  une  grandeur 
majestueuse  qui  tient  un  peu  à  la  poésie.  L'oraison 
funèbre  de  la  reine  mère,  qu'il  prononça  en  1667  ,  lui 
valut  l'évêché  de  Condom  ;  mais  ce  discours  n'était  pas 
encore  digne  de  lui ,  et  il  ne  fut  pas  imprimé  ,  non  plus 
que  ses  sermons.  L'éloge  funèbre  de  la  reine  d'Angle- 
terre, veuve  de  Charles  1er,  qu'il  fit  en  1669,  parut  pres- 
que en  tout  un  chef-d'œuvre...  L'éloge  funèbre  de  Ma- 
dame, enlevée  à  la  fleur  de  son  âge ,  et  morte  entre  ses 
bras,  eut  le  plus  grand  et  le  plus  rare  des  succès  :  celui 
de  faire  verser  des  larmes  à  la  cour.  Il  fut  obligé  de  s'ar- 
rêter après  ces  paroles  :  «  0  nuit  désastreuse ,  nuit 
»  effroyable,  où  retentit  tout  à  coup ,  comme  un  éclat  de 
»  tonnerre,  cette  étonnante  nouvelle  :  Madame  se  meurt  ! 
»  Madame  est  morte  1  »  L'auditoire  éclata  en  sanglots  ; 
et  la  voix  de  l'orateur  fut  interrompue  par  ses  soupirs  et 
par  ses  pleurs. 

Les  Français  furent  les  seuls  qui  réussirent  dans  ce 
genre  d'éloquence.  Le  même  homme,  quelque  temps 
après,  en  inventa  un  nouveau,  qui  ne  pouvait  guère  avoir 
de  succès  qu'entre  ses  mains.  11  appliqua  l'art  oratoire  à 
l'histoire  même,  qui  semble  l'exclure.  Son  Discours  sur 
V histoire  universelle,  composé  pour  l'éducation  du  dauphin, 
n'a  eu  ni  modèle  ni  imitateurs...  On  fut  étonné  de  cette 
force  majestueuse  dont  il  décrit  les  mœurs,  le  gouverne- 
ment, l'accroissement  et  la  chute  des  grands  empires,  et 
de  ces  traits  rapides  d'une  vérité  énergique  dont  il  peint 
et  dont  il  juge  les  nations. 

Presque  tous  les  ouvrages  qui  honorèrent  ce  siècle 
étaient  dans  un  genre  inconnu  à  l'antiquité.  Le  Tèlémaque 
est  de  ce  nombre.  Fénelon,  le  disciple,  l'ami  de  Bossuet, 
et  depuis  devenu  malgré  lui  son  rival  et  son  ennemi , 
composa  ce  livre  singulier ,  qui  tient  à  la  fois  du  roman 
et  du  poëme,  et  qui  substitue  une  prose  cadencée  à  la 
versification.  Il  semble  qu'il  ait  voulu  traiter  le  roman 
comme  M.  de  Meaux  avait  traité  l'histoire,  en  lui  don- 
nant une  dignité  et  des  charmes  inconnus,  et  surtout  en 
tirant  de  ces  notions  une  morale  utile  au  genre  humain... 
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Plein  de  la  lecture  des  anciens,  et  né  avec  une  imagina- 
tion vive  et  tendre,  il  s'était  fait  un  style  qui  n'était  qu'à 
lui,  et  qui  coulait  de  source  avec  abondance.  J'ai  vu  son 
manuscrit  original:  il  n'y  avait  pas  dix  ratures... On  prétend 
qu'un  domestique  lui  en  déroba  une  copie,  qu'il  fit  impri- 
mer. Si  cela  est,  l'archevêque  de  Cambrai  dut  à  cette  in- 
fidélité toute  la  réputation  qu'il  eut  en  Europe;  mais  il 
lui  dut  aussi  d'être  perdu  pour  jamais  à  la  cour.  On  crut 
voir  dans  le  Télêmaque  une  critique  indirecte  du  gouver- 
nement de  Louis  XIV.  Sésostris,  qui  triomphait  avec  trop 
de  faste  ;  ldoménée,  qui  établissait  le  luxe  dans  Salente 
et  qui  oubliait  le  nécessaire,  parurent  des  portraits  du 
roi...  Le  marquis  de  Louvois  semblait,  aux  yeux  des  mé- 
contents, représenté  sous  le  nom  de  Protésilas,  vain,  dur, 
hautain,  ennemi  des  grands  capitaines  qui  servaient 
l'Etat  et  non  le  ministre. 

On  peut  compter,  parmi  les  productions  d'un  genre 
unique,  les  Caractères  de  La  Bruyère.  11  n'y  avait  pas  chez 
les  anciens  plus  d'exemples  d'un  tel  ouvrage  que  du 
Télêmaque.  Un  style  rapide,  concis,  nerveux,  des  expres- 
sions pittoresques,  un  usage  tout  nouveau  de  la  langue, 
mais  qui  n'en  blesse  pas  les  règles,  frappèrent  le  public  ; 
et  les  allusions  qu'on  y  trouvait  en  foule  achevèrent  le 
succès.  Quand  La  Bruyère  montra  son  ouvrage  manus- 
crit à  M.  de  Malézieu,  celui-ci  lui  dit  :  «  Voilà  de  quoi 
vous  attirer  beaucoup  de  lecteurs  et  beaucoup  d'enne- 
mis. »  Ce  livre  baissa  dans  l'esprit  des  hommes  quand 
une  génération  entière  ,  attaquée  dans  l'ouvrage  ,  fut 
passée.  Cependant,  comme  il  y  a  des  choses  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux  ,  il  est  à  croire  qu'il  ne  sera 
jamais  oublié. 

Corneille  est  d'autant  plus  admirable,  qu'il  n'était  en- 
vironné que  de  très-mauvais  modèles  quand  il  commença 
à  donner  des  tragédies.  Ce  qui  devait  encore  lui  fermer 
le  bon  chemin  ,  c'est  que  ces  mauvais  modèles  étaient 
estimés;  et,  pour  comble  de  découragement,  ils  étaient 
favorisés  par  le  cardinal  de  Richelieu,  le  protecteur  des 
gens  de  lettres  et  non  pas  du  bon  goût...  Corneille  eut  à 
combattre  sou  siècle,  ses  rivaux,  et  le  cardinal  de  Riche- 
lieu. Le  Cid  ne  fut  pas  le  seul  ouvrage  de  Corneille  que 
le  cardinal  de  Richelieu  voulut  rabaisser.  L'abbé  d'Aubi- 
gnac  nous  apprend  que  ce  ministre  désapprouva  Polyeucte. 
Le  Cid,  après  tout,  était  une  imitation  très-embellie  de 
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Guilhem  de  Castro,  eten  plusieurs  endroits  une  traduction. 
Cinna,  qui  le  suivit,  était  unique.  J'ai  connu  un  ancien 
domestique  de  la  maison  de  Gondé  ,  qui  disait  que  le 
grand  Gondé,  à  l'âge  de  vingt  ans,  étant  à  la  première 
représentation  de  Cinna,  versa  des  larmes  à  ces  paroles 
d'Auguste  : 

Je  suis  maître  de  moi  comme  de  l'univers  ; 

Je  le  suis,  je  veux  l'être.  0  siècles!  û  mémoire! 

Conservez  à  jamais  ma  dernière  victoire. 

Je  triomphe  aujourd'hui  du  plus  juste  courroux 

De  qui  le  souvenir  puisse  aller  jusqu'à  vous! 

Soyons  amis ,  Cinna ,  c'est  moi  qui  t'en  convie. 

C'étaient  des  larmes  de  héros.  Le  grand  Corneille 
faisant  pleurer  le  grand  Condé  d'admiration  ,  est  une 
époque  bien  célèbre  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain. 

Corneille  s'était  formé  tout  seul  ;  mais  Louis  XIV,  Col- 
bert,  Sophocle  et  Euripide  contribuèrent  tous  à  former 
Racine.  Une  ode  qu'il  composa  à  l'âge  de  vingt  ans,  pour 
le  mariage  du  roi,  lui  attira  un  présent  qu'il  n'attendait 
pas,  et  le  détermina  à  la  poésie.  Sa  réputation  s'est  accrue 
de  jour  en  jour,  et  celle  des  ouvrages  de  Corneille  a  un 
peu  diminué.  La  raison  en  est  que  Racine,  dans  tous  ses 
ouvrages  ,  depuis  son  Alexandre  ,  est  toujours  élégant , 
toujours  correct,  toujours  vrai,  qu'il  parle  au  cœur,  et 
que  l'autre  manque  trop  souvent  à  tous  ces  devoirs. 
Racine  passa  de  bien  loin  et  les  Grecs  et  Corneille  dans 
l'intelligence  des  passions,  et  porta  la  douce  harmonie  de 
la  poésie,  ainsi  que  les  grâces  de  la  parole,  au  plus  haut 
point  où  elles  puissent  parvenir.  Un  nombreux  parti  se 
piqua  toujours  de  ne  pas  rendre  justice  à  Racine.  Mme  de 
Sévigné,  la  première  personne  de  son  siècle  pour  le  type 
épistolaire  ,  et  surtout  pour  conter  des  bagatelles  avec 
grâce,  croit  toujours  que  Racine  n'ira  pas  loin.  Elle  en 
jugeait  comme  du  café,  dont  elle  dit  qu'on  se  désabusera 
bientôt.  Il  faut  du  temps  pour  que  les  réputations  mû- 
rissent. 

La  singulière  destinée  de  ce  siècle  rendit  Molière  con- 
temporain de  Corneille  et  de  Racine.  Il  n'est  pas  vrai 
que  Molière,  quand  il  parut,  eût  trouvé  le  théâtre  abso- 
lument dénué  de  bonnes  comédies.  Corneille  lui-même 
avait  donné  le  Menteur,  pièce  de  caractère  et  d'intrigue  , 
prise  du  théâtre  espagnol  comme  le  Cid;  et  Molière  n'a- 
i.  r.  12 
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vait  encore  fait  paraître  que  deux  de  ses  chefs-d'œuvre, 
lorsque  le  public  avait  la  Mère  coquette  de  Quiuault,  pièce 
à  la  fois  de  caractère  et  d'intrigue,  et  môme  modèle  d'in- 
trigue. Elle  est  de  1664;  c'est  la  première  comédie  où  l'on 
ait  peint  ceux  que  l'on  a  appelés  depuis  les  marquis.  La 
plupart  des  grands  seigneurs  de  la  cour  de  Louis  XIV 
voulaient  imiter  cet  air  de  grandeur,  d'éclat  et  de  dignité 
qu'avait  leur  maître.  Ceux  d'un  ordre  inférieur  copiaient 
la  hauteur  des  premiers  ;  et  il  y  en  avait  enfin,  et  même 
en  grand  nombre  ,  qui  poussaient  cet  air  avantageux  et 
cette  envie  dominante  de  se  faire  valoir,  jusqu'au  plus 
grand  ridicule.  Ce  défaut  dura  longtemps.  Molière  l'atta- 
qua souvent,  et  il  contribua  à  défaire  le  public  de  ces  im- 
portants subalternes,  ainsi  que  de  l'affectation  des  pré- 
cieuses, du  pédantisme  des  femmes  savantes,  de  la  robe  et 
du  latin  des  médecins.  Molière  fut,  si  on  ose  le  dire,  un 
législateur  des  bienséances  du  monde.  Je  ne  parle  ici  que 
de  ce  service  rendu  à  son  siècle  :  on  sait  assez  ses  autres 
mérites. 

C'était  un  temps  digne  de  l'attention  des  temps  à  venir 
que  celui  où  les  héros  de  Corneille  et  de  Racine,  les  per- 
sonnages de  Molière ,  les  symphonies  de  Lulli ,  toutes 
nouvelles  pour  la  nation ,  et  (puisqu'il  ne  s'agit  ici  que 
des  arts)  les  voix  des  Bossuet  et  des  Bourdaloue  se  fai- 
saient entendre  à  Louis  XIV,  à  Madame,  si  célèbre  par 
son  goût,  à  un  Condé,  à  un  Turenne,  à  un  Colbert,  et  à 
cette  foule  d'hommes  supérieurs  qui  parurent  en  tout 
genre.  Ce  temps  ne  se  trouvera  plus  où  un  duc  de  La 
Rochefoucauld,  l'auteur  des  Maximes,  au  sortir  de  la  con- 
versation d'un  Pascal  et  d'un  Arnauld,  allait  au  théâtre 
de  Corneille. 

Despréaux  s'élevait  au  niveau  de  tant  de  grands  hom- 
mes, non  point  par  ses  premières  Satires,  car  les  regards 
de  la  postérité  ne  s'arrêteront  point  sur  les  Embarras  de 
Paris,  et  sur  les  noms  des  Cassaigne  et  des  Cotin,  mais  il 
instruisait  cette  postérité  par  ses  belles  Epîtres,  et  surtout 
par  son  Art  poétique,  où  Corneille  eût  trouvé  beaucoup  à 
apprendre. 

La  Fontaine,  bien  moins  châtié  dans  son  style,  bien 
moins  correct  dans  son  langage,  mais  unique  dans  sa 
naïveté  et  dans  les  grâces  qui  lui  sont  propres,  se  mit, 
par  les  choses  les  plus  simples,  presque  à  côté  de  ces  hom- 
mes sublimes. 
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Quinault,  dans  un  genre  tout  nouveau,  et  d'autant  pins 
difficile  qu'il  paraît  plus  aisé,  fut  digne  d'être  placé  avec 
tous  ces  illustres  contemporains. 

Il  ne  s'éleva  guère  de  grands  génies  depuis  les  beaux 
jours  de  ces  écrivains  illustres;  et,  à  peu  près  vers  le  temps 
de  la  mort  de  Louis  XIV,  la  nature  semble  se  reposer. 

Voltaire.  —  Siècle  de  Louis  XIV ,  ch.  32. 
g  II.-  3L.es  grands  artistes. 

Tout  se  tient  dans  le  développement  intellectuel  d'un 
peuple  :  quand  le  temps  des  grands  écrivains  est  venu , 
celui  des  grands  artistes  n'est  pas  loin.  Cette  sorte  de  con- 
tagion morale,  qui  gagne  tous  les  esprits  d'élite  et  suscite 
les  talents  supérieurs,  agissait  trop  au  dix-septième  siècle, 
pour  que  les  artistes  manquassent  au  rendez-vous  des  sa- 
vants et  des  poètes. 

Il  y  eut  alors  quatre  peintres  de  premier  ordre  :  Pous- 
sin, Lesueur,  Claude  Lorrain  et  Lebrun;  un  admirable 
sculpteur,  Puget;  des  architectes  de  talent,  Mansart  et 
Perrault;  enfin,  un  musicien  habile,  Lulli. 

Poussin  vécut  longtemps  à  PiOme  et  eut  la  réputation 
du  plus  grand  peintre  de  son  temps  :  il  l'a  gardée.  Malgré 
son  coloris  trop  sombre  ,  il  est  resté  le  chef  de  l'école 
française  pour  l'élévation  morale  ,  l'intérêt  dramatique  , 
la  richesse  et  la  poésie  de  ses  compositions,  pour  cette  re- 
cherche enfin  de  l'idéal  qu'il  appelait  lui-même  «  la  haute 
délectation  de  l'intelligence;  »  nous  ajouterons  aussi,  car 
cela  n'est  point  étranger  à  l'art,  pour  la  dignité  de  sa  vie. 
Il  méprisa  la  fortune  ,  les  honneurs  ,  les  avances  des 
grands,  et  s'enferma  avec  ses  nobles  pensées  et  son  art, 
comme  il  place  son  Diogène  au  milieu  de  la  plus  splendide 
nature  ,  quand  il  fait  rejeter  dédaigneusement ,  par  le 
philosophe ,  une  dernière  inutilité.  Lesueur,  Lebrun  et 
Mignard  peuvent  être  regardés  comme  ses  élèves,  car  ils 
reçurent  longtemps  ses  leçons  ou  ses  conseils.  Poussin 
était  des  Andelys,  en  Normandie,  et  mourut  à  soixante  et 
douze  ans  (1665).  —  Lesueur  naquit  à  Paris,  vécut  pau- 
vre, obscur,  et  mourut  à  trente-huit  ans  ;  il  avait  peint 
pour  le  couvent  des  Chartreux  une  belle  suite  de  vingt- 
deux  tableaux  représentant  la  vie  de  saint  Bruno.  C'était 
une  âme  douce  et  candide;  ses  peintures,  toujours  gra- 
cieuses, même  dans  les  sujets  les  plus  sévères,  par  la 


268  HISTOTRE  DE  L'EUROPE,  DE  1610  A  1780. 

suavité  du  ton  et  la  délicatesse  du  pinceau  ,  exprime:, 
admirablement  les  sentiments  et  jusqu'aux  affections  le* 
plus  intimes  des  personnages.  —  Tout  autre  était  son 
émule  Lebrun,  né  aussi  à  Paris  deux  ans  plus  tard  (1619) 
et  dont  le  talent,  souvent  théâtral,  convenait  bien  mieus 
à  Louis  XIV.  Ce  prince  le  nomma  son  premier  peintre, 
et  le  chargea  de  décorer  la  grande  galerie  de  Versailles  ; 
il  y  employa  quatorze  ans.  11  fut,  jusqu'à  la  mort  de  Gol- 
bert,  l'arbitre  et  comme  le  dictateur  des  arts  en  France  ; 
rien  ne  se  faisait  que  sur  ses  dessins  et  d'après  ses  avis  , 
et  on  retrouve  son  influence,  et  quelquefois  sa  main,  dans 
tous  les  ouvrages  de  ce  temps.  Son  dessin  était  mou  et 
lourd ,  l'expression  de  ses  figures  plutôt  exagérée  que 
vraie  ;  il  n'avait  pas  l'éclatant  coloris  du  Titien,  ni  le  na- 
turel et  la  grâce  de  Lesueur ,  ni  l'élan  de  Rubens  ou  la 
profondeur  de  pensée  de  Poussin.  Cependant  c'est  un 
peintre,  et  le  premier  parmi  ceux  qui  se  placent  au  second 
rang.  Le  musée  du  Louvre  possède  ses  Batailles  d'Alexan- 
dre. On  lui  doit  la  fondation  de  l'école  française  à  Rome, 
où  les  jeunes  artistes,  qui  ont  remporté  au  concours  an- 
nuel de  Paris  ce  qu'on  appelle  le  grand  prix  de  Rome, 
sont  envoyés  aux  frais  du  gouvernement ,  pour  achever 
leurs  études  en  face  des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  et 
des  grands  maîtres  italiens.  —  A  côté  de  ces  quatre  maî- 
tres, il  faut  une  place  pour  Philippe  Champagne ,  qui  a 
laissé  d'admirables  portraits  et  un  chef-d'œuvre,  Y  Appa- 
rition de  saint  Gervais  et  de  saint  Protais  ;  pour  Mignard 
(1610-1695),  qui  fut  le  rival  de  Lebrun  pendant  quelque 
temps  ,  à  cause  de  sa  grande  fresque  du  Val-de-Grâce  ; 
mais  il  ne  l'est  pas  aux  yeux  de  la  postévité,  qui  a  donné 
son  nom  à  toute  affectation  de  délicatesse  et  de  grâce,  la 
mignardise. 

Claude  Gelée,  dit  le  Lorrain,  né  en  Lorraine  en  1600, 
mort  à  Rome  en  1682,  est  le  meilleur  paysagiste  français 
et  un  des  premiers  paysagistes  de  l'Europe.  C'est  le  pein- 
tre de  la  lumière.  On  peut  admirer  au  Louvre  la  richesse 
de  son  style  et  la  beauté  de  son  coloris  dans  les  dix  paysa- 
ges ou  marines  que  notre  musée  possède  de  lui  (1). 

(1)  On  peut  citer  encore  Jouvenel,  de  Rouen  (1647-1 717), -élève  de  Lebrun  ; 
Satiterre  (1651-1717) ,'  qui  a  peint  la  trop  gracieuse  sainte  Thérèse  de  la  cha- 
pelle de  Versailles  ;  de  La  Fosse,  Bon  Boullongne,  Louis  Boullongne,  Lemoina 
et  surtout  Watteau,  de  Valenciennes  (1684-1722),  qui  inaugure  le  genre  maniéré, 
mais  avec  un  éclatant  coloris  (V.  Duruy). 
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Puget,  comme  Michel-Ange,  dont  il  avait  la  fierté  et 
l'énergie  ,  fut  à  la  fois  peintre,  architecte  et  sculpteur.  Il 
naquit  à  Marseille  en  1622,  et  mourut  en  1694.  Il  sculpta 
longtemps  des  figures  en  bois  pour  la  poupe  et  les  gale- 
ries des  vaisseaux  de  Toulon,  remplit  Gênes  de  ses  chefs- 
d'œuvre  et  fit  pour  Louis  XIV  le  groupe  de  Persée  et  celui 
de  Milon  de  Crolone.  Ce  dernier  marbre,  où  la  chair  est 
vivante,  pourrait  rivaliser,  par  l'énergie  de  l'expression 
et  la  vérité  du  dessin,  avec  ce  que  l'antiquité  nous  a  lé- 
gué de  plus  magnifique,  si  l'on  y  retrouvait  cette  noblesse 
de  forme  que  l'artiste  ne  doit  jamais  oublier,  même  lors- 
qu'il ne  veut  représenter  que  la  force  matérielle.  Le  puis- 
sant athlète ,  treize  fois  couronné  par  la  Grèce  entière , 
devait  montrer  sur  ses  traits  contractés  par  la  douleur  le 
souvenir  de  tant  de  victoires.  On  sent  trop  que  le  grand 
artiste  jouait  avec  le  marbre,  et  comme  il  le  dit  lui-même, 
«  nourri  aux  grands  ouvrages,  il  nageait  lorsqu'il  y  tra- 
vaillait, et  le  marbre  tremblait  devant  lui,  pour  grosse 
que  fût  la  pièce.  »  Puget  avait  le  caractère  trop  indépen- 
dant pour  réussir  à  Versailles.  Il  y  vint ,  y  fut  bien  ac- 
cueilli, mais  reçut  à  peine,  pour  son  Milon,  la  somme 
qu'il  avait  dépensée  pour  le  faire.  Il  ne  laissa  point  d'élè- 
ves. Goysevox ,  les  deux  Coustou  ,  Girardon  procèdent 
d'un  autre  système  :  ce  sont  plutôt  les  sculpteurs  de  la 
grâce  ;  les  maîtres  du  style  brillant  et  facile  sans  éléva- 
tion. Les  Tuileries  ont  du  premier  les  Chevaux  ailés,  qui 
décorent  l'entrée  du  côté  de  la  place  de  la  Concorde  ;  le 
Flûleur,  la  Flore  et  YHamadryade  qui  sont  devant  le  châ- 
teau ;  de  Nicolas  Coustou ,  la  Seine,  la  Marne ,  un  Berger 
chasseur  et  Jules  César  ;  de  Guillaume  Coustou,  Hippomène 
et  Atalante  ;  les  Chevaux  indomptés  qu'on  voit  à  l'entrée 
des  Champs-Elysées  sont  du  même  artiste.  Girardon  a 
peuplé  Versailles  de  ses  ouvrages  ;  le  mausolée  du  cardi- 
nal de  Richelieu ,  à  la  Sorbonne ,  est  son  chef-d'œuvre. 
Les  estampes  de  Callot ,  Nanteuil ,  Audran,  ornent  dans 
l'Europe  les  cabinets  de  ceux  qui  ne  peuvent  avoir  des 
tableaux. 

François  Mansart  oublia  l'élégance  et  la  grâce  de  la 
Renaissance  pour  un  style  qu'il  croyait  majestueux,  et 
qui  n'était  que  lourd.  Il  commença  le  Val-de-Grâce  et 
bâtit  le  château  de  Maisons,  près  de  Saint-Germain-en- 
Laye.  Il  inventa  les  mansardes  qui  coupent  quelquefois 
heureusement  la  surface  trop  nue  des  combles ,  mais 
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quelquefois  aussi  leur  ôtent  de  la  légèreté.  Son  neveu, 
Jules-Hardouin  Mansart .  construisit" Versailles.  Marlv, 
le  Grand-Trianon  ,  Saint-Cyr ,  la  place  Vendôme,  celle 
des  Victoires  et  le  dôme  des  Invalides.  C'est  un  génie 
froid,  régulier,  qui  atteignit  presque  au  grandiose,  parce 
que  Louis  XIV  ne  lui  ménagea  m  la  place  ,  ni  l'argent, 
mais  qui  semble  manquer  d'inspiration  et  d'élégance,  si 
ce  n'est  dans  sa  belle  coupole  des  Invalides.  Claude  Per- 
rault (1628-1688)  fut  médecin,  physicien,  grand  archi- 
tecte, et  eut  delà  réputation,  malgré  Boileau.  Ses  plans, 
pour  la  façade  orientale  du  Louvre,  furent  préférés  à  ceux 
du  Bernin;  la  colonnade  est  de  lui.  Un  autre  artiste  de 
génie,  Le  Nôtre  (1613-1700)  ,  créa  l'art  des  jardins  :  il 
savait  en  faire  la  plus  belle  décoration  des  châteaux. 
A  l'agréable,  l'agronome  La  Quintinie  joignit  l'utile. 
Louis  XIV  les  employa  tous  deux  ,  et  leurs  noms  ont 
mérité  d'être  joints  à  ceux  des  illustres  personnages  de 
ce  grand  siècle. 

Le  Florentin  Lulli  vint  à  treize  ans  à  Paris,  et  fut,  avec 
Quinault,  le  vrai  fondateur  de  l'opéra  en  France.  Sa  mu- 
sique nous  paraît  froide  et  sans  caractère  -,  même  celle 
d'église,  où  il  excellait.  Les  contemporains  en  jugeaient 
autrement  :  «  Je  ne  crois  point,  écrivait  M,ne  de  Sévigné, 
au  sortir  du  service  pour  le  chancelier  Séguier,  qu'il  y 
ait  une  autre  musique  dans  le  ciel.  » 

Les  principaux  monuments  du  règne  de  Louis  XIV 
sont  :  le  Val-de-Grâce,  commencé  par  François  Mansart, 
et  dont  le  dôme,  d'une  coupe  élégante,  fut  décoré  à  l'in- 
térieur par  Mignard  d'une  composition  qui  rappelle  de 
loin  les  grandes  peintures  murales  de  l'Italie;  le  collège 
Mazarin  (aujourd'hui  l'Institut) ,  bâti  par  l'architecte 
Louis  Levau  ;  l'Observatoire,  élevé  en  partie  sur  les  des- 
sins de  l'astronome  Picard  (1666)  ;  les  portes  Saint-Denis 
et  Saint-Martin  ,  commencées  en  1670  par  Blondel  et 
son  élève  Bullet  ;  les  Invalides  ,  œuvre  de  l'architecte 
Libéral  Bruant  (1674)  ,  avec  cette  église  un  peu  étroite 
pour  le  dôme  majestueux  que  Jules  Mansart  surmonta 
d'une  flèche  si  hardie  ;  la  place  du  Carrousel ,  entre  le 
Louvre  et  les  Tuileries,  ainsi  nommée  d'un  carrousel 
magnifique  qui  y  fut  donné  en  1662;  la  place  des  Victoi- 
res et  la  place  Vendôme  ,  créées  ou  agrandies  pour  rece- 
voir  les   statues  que  le  maréchal   de  La  Feuiilade  e! 
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l'Hôtel-de- Ville  de  Paris  firent  ériger  à  Louis  XIV,  à 
l'époque  du  traité  de  Nimègue. 

Dès  le  commencement  du  règne,  on  avait  travaillé  aux 
Tuileries.  Levau  éleva  en  1664,  le  dôme  de  l'Horloge, 
qui  complétait,  en  l'alourdissant ,  la  façade  de  l'ouest  ; 
l'année  suivante,  le  jardin  fut  réuni  au  château,  dont  une 
rue  le  séparait,  et  refait  sur  un  nouveau  plan  par  Le 
Nôtre  :  il  retendit  jusqu'aux  Champs-Elysées ,  qu'on 
planta  d'arbres  en  1670,  en  même  temps  que  les  houle 
vards  du  nord,  emplacement  des  anciens  fossés  de  la  ville. 
Il  y  avait  davantage  à  faire  pour  le  Louvre.  Sous 
Louis" XIII,  l'architecte  Lemercier  avait  terminé  la  façade 
intérieure  de  l'ouest  par  la  construction  du  dôme  de  l'Hor- 
loge que  décorent  les  huit  cariatides  colossales  de  Sara- 
zin.  Il  s'agissait  d'achever  le  chef-d'œuvre  de  Pierre  Les- 
cot.  Colbert  mit  le  projet  au  concours  entre  tous  les  artistes 
de  France  et  d'Italie;  les  plans  du  médecin  Claude  Per- 
rault furent  adoptés.  Dès  1666,  la  façade  extérieure  de 
l'est  s'éleva  vis-à-vis  de  l'église  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois  :  ce  fut  la  célèbre  colonnade  du  Louvre.  En  même 
temps,  la  façade  extérieure  du  sud  ,  du  côté  de  la  Seine, 
et  celle  du  nord,  du  côté  de  la  rue  actuelle  de  Rivoli , 
étaient  commencées.  Ces  grands  travaux  furent  d'abord 
poussés  avec  activité  ;  peu  à  peu  on  les  ralentit,  et  enfin 
ils  furent  suspendus  ,  malgré  toutes  les  instances  de 
Colbert.  Le  roi  construisait  alors  Versailles. 

Versailles  n'avait  été  sous  Louis  XIII  qu'un  village  et 
un  rendez-vous  de  chasse;  Louis  XIV  voulut  en  faire  une 
grande  ville  et  un  palais.  Les  travaux,  entrepris  dès  1661, 
furent  confiés,  en  1670,  à  Jules  Mansart,  et  continués 
sans  interruption  jusqu'à  la  fin  du  règne.  Le  Nôtre,  Le- 
brun et  ses  élèves,  surtout  Girardon,  continuèrent  à 
embellir  cette  royale  demeure,  trop  vantée,  qui  a  coûté 
250  millions  de  notre  monnaie,  et  où  l'on  ne  voit  nulle 
part  la  France,  mais  partout  le  roi. 

L'eau  manquait  à  Versailles  :  Louis  créa  à  grands  frais 
la  machine  de  Marly,due  au  géniedu  mécanicien  liégeois 
Rennequin  Sualem,  et  achevée  en  huit  ans  (1675-1683). 
Elle  sembla  insuffisante,  et  le  roi  songea  à  détourner  la 
rivière  de  l'Eure,  pour  l'amener  à  Versailles  par-dessus  les 
vallons  et  les  collines.  C'était  une  entreprise  gigantesque, 
qui  nous  reporte  aux  temps  des  fastueuses  et  inutiles 
constructions  des  Pharaons...  Dix  mille  soldats  furent 
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occupés  pendant  quelques  années  à  ces  travaux  ;  mais 
les  maladies  pestilentielles,  et  surtout  les  guerres  qui 
suivirent,  forcèrent  de  les  suspendre,  et  il  n'en  est  resté 
que  d'immenses  et  inutiles  débris. 

A  côté  de  Versailles,  le  roi  bâtissait  en  même  temps  le 
Grand -Trianon,  qui  fut  deux  fois  reconstruit  (1671-1703), 
et  Mariy  (1679),  qui,  suivant  Saint-Simon,  aurait  coûté 
aussi  cher  que  Versailles,  des  milliards,  qu'il  faut  réduire 
à  40  millions  :  c'est  déjà  bien  assez  pour  un  pied  à  terre. 
Enfin  les  châteaux  de  Saint-Germain,  de  Fontainebleau, 
de  Chambord,  de  Saint-Gloud,  de  Sceaux  étaient  agran- 
dis, restaurés,  embellis  surtout  par  les  magnifiques  jar- 
dins de  Le  Nôtre. 

V.  Duruy  (1).  —  Abrégé  de  l'histoire  de  France,  t.  3,  ch.  14 

(1)  Pour  M  Duruy,  voir  les  Lectures  historiques,  1. 1. 


LIVRE  III  (1715-1789). 


La  régence  (1715-1722)  :  Philippe  d'Orléans  ;  embarras  de  l'in- 
térieur (Law)  ;  peste  de  Marseille  ;  extérieur  (triple  et  quadru- 
ple alliance).  —  Albéroni  et  Dubois. 
Ministère  de  Dubois,  du  duc  d'Orléans  et  du  duc  de  Bourbon: 

mariage  du  roi,  disgrâce  de  M.  le  duc. 
Ministère  de  Fleury  :  guerre  de  Pologne  (traité  de  Vienne,  1738). 
Louis  XV    /    —  Guerre  de  la  succession  d'Autriche  :  commencements  de 
1715-1774).  \    la  Prusse  et  de  Frédéric  II,  Marie-Thérèse  et  les  Hongrois,  ba- 
taille de  Fontenoi,  tentative  de  Charles-Edouard,  paix  d'Aix-la- 
Chapelle,  1748. 
Guerre  de  Sept  ans  (1756-1763)  :  Frédéric  II  et  Marie-Thérèse, 
l'œuvre  de  Frédéric  II,  traité  de  Paris  (1763).  —  Acquisition 
de  la  Corse  (1769). 
\Etat  des  esprits  et  des  mœurs  sous  Louis  XV. 

Gharles  XII  (1697-1718)  :  guerre  aux  Danois  soumis  à  la  paix 
de  Travendal  ;  Russes  vaincus  à  Narva  ;  Auguste  II  remplacé 
en  Pologne  par  Stanislas  Leczinski  (1700-1704).  —  Bataille  dé 
Pultawa  (1709).  —  Séjour  de  Bender,  traité  de  Falksen  ; 
camp  de  Varnitza,  fuite.  —  Mort  en  1718. 
[Pierre  le  Grand  (1696-1725)  :  envoi  de  jeunes  Russes  en  Eu- 
Çharles  XII,  j  rope  ;  1er  voyage  en  Hollande ,  en  Angleterre,  à  Vienne  ;  2e 
Pierre  le  Gr.(  voyage  en  France  (1717)  ;  civilisation  européenne  ,  fondation 
Catherine  II.  1  de  Saint-Pétersbourg.  —  Occupation  des  provinces  suédoises 
de  la  Baltique  ;  conquête  d'Azof  ;  extension  au  Volga  et  au 
Caucase.  —  Lefort  et  Menzikoff;  destruction  des  strélitz  ; 
mort  de  son  fils  Alexis.  —  Son  Testament  ;  ses  successeurs  : 
Catherine  Ire,  Pierre  II,  Anne  Iwanowna,  Elisabeth,  Pierre  III. 
Catherine  II  (1762-96)  :  circonstances  odieuses  de  son  avène- 
ment. —  Les  trois  partages  de  la  Pologne  en  1772-1795. 

llndes  orientales  :  Rivalité  entre  La  Bourdonnais  et  Dupleix  (1741- 
Colonies    )     1748)  ;  progrès  de  l'Angleterre.  —  Le  trou  noir  (1756). 
anglaises.   ïAmérique  :  révolte  des  Etats-Unis  (1765-1774)  et  déclaration 

(     d'indépendance  (1776).  —  Washington. 

'  Caractères  de  Louis  XVI,  premières  mesures  :  Maurepas. 
\Turgot  :  son  passé,  ses  ouvrages,  son  programme;  ses  réformel 

et  sa  chute  (1776). 
(Necker  et  la  guerre  d'Amérique  :  emprunts,  le  compte  rendu 

(1781). 
f Ministères  de  Colonne  (1783)  et  de  Loménie  de  Brienne  (1787); 

retour  du  Necker  au  pouvoir  (1788)  ;  les  Etats  généraux. 


Louis  XVI 
(1774-1789). 
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CHAPITRE  PREMIER. 

FRANCE.  —  LOUIS  XV. 
g  I.  —  Régence. 

Le  duc  d'Orléans  proclamé  régent. 

Le  lendemain  delà  mort  du  roi  (2  septembre  1715),  le 
duc  d'Orléans  se  rendit  au  parlement  avec  tous  les  prin- 
ces du  sang  et  les  pairs  de  France.  L'on  avait  placé  aux 
avenues  du  palais  deux  mille  hommes  du  régiment  des 
gardes,  afin  d'empêcher  qu'il  n'y  eût  aucune  émeute  ;  de 
plus,  presque  tout  ce  qu'il  y  avait  d'officiers  à  Paris  ac- 
compagnèrent le  duc  d'Orléans,  à  qui  l'on  avait  fait  croire 
qu'il  trouveraitd.es  obstacles  à  se  faire  déférer  la  régence. 
Son  intention  était  de  se  déclarer  régent  si  le  parlement 
en  faisait  difficulté,  attendu  qu'il  prétendait  que,  par  sa 
naissance,  le  droit  incontestable  lui  en  était  acquis.  Dès 
qu'il  fut  à  sa  place  dans  la  grand'chambre,  il  commença 
par  prier  messieurs  les  pairs  de  suspendre  pour  le  pré- 
sent les  prétentions  qu'ils  avaient  contre  les  présidents  à 
mortier  au  sujet  du  bonnet,  promettant  que  dans  quinze 
jours  il  finirait  cette  contestation  :  il  avait  aussi  exigé  en 
particulier  des  princes  du  sang  de  ne  point  attaquer  alors 
les  princes  légitimés,  à  qui  le  feu  roi  avait  non-seule- 
ment accordé  le  rang,  mais  aussi  la  qualité  de  prince  du 
sang  et  l'habileté  de  succéder  à  la  couronne  au  défaut  des 
véritables  princes  du  sang.  Le  duc  d'Orléans  voulait  avec 
raison  éviter  que  rien  n'interrompît  l'affaire  de  la  régence, 
d'où  dépendaient  le  repos  et  la  tranquillité  de  l'Etat,  aussi 
hien  que  son  intérêt  particulier.  Les  pairs  consentirent  à 
la  demande  du  duc  d'Orléans,  et  se  contentèrent  défaire 
lire  tout  haut  par  l'archevêque  de  Reims  leur  protesta- 
tion contre  tout  ce  qui  s'était  fait  ou  se  ferait  contre 
leurs  droits. 

Le  duc  d'Orléans  fit  ensuite  une  longue  harangue,  dans 
laquelle  il  représentait  que  le  roi  présentement  régnant 
étant  mineur,  la  régence  lui  appartenait  de  droit,  et 
qu'ainsi  il  demandait  que  les  gens  du  roi  parlassent  et 
qu'on  passât  ensuite  aux  opinions.  Il  entra  aussi  dans  un 
détail  de  la  forme  qu'il  prétendait  donner  au  gouverne- 
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ment,  et  finit  par  assurer  que,  pour  montrer  ses  bonnes 
intentions  pour  le  bien  public  et  son  estime  pour  le  par- 
lement, il  leur  ferait  rendre  la  liberté  des  représenta- 
tions que  le  feu  roi  leur  avait  ôtée  depuis  longtemps. 

Son  discours  achevé,  il  fut  résolu  qu'avant  de  procéder 
sur  aucune  déclaration  on  ferait  l'ouverture  du  testament 
que  le  feu  roi  avait  déposé  l'année  d'auparavant.  Le  pre- 
mier président  et  les  gens  du  roi  l'aller  en  t  chercher,  et 
on  l'ouvrit  devant  l'assemblée  ;  la  lecture  en  fut  ensuite 
faite.  Il  contenait  en  substance  qu'il  y  aurait  un  conseil 
de  régence,  composé  du  duc  d'Orléans,  des  princes  du 
sang  qui  auraient  vingt-quatre  ans  accomplis,  du  chan- 
celier, de  quatre  secrétaires  d'Etat,  du  chef  du  conseil 
des  finances,  du  contrôleur  général  des  finances,  des  ma- 
réchaux de  Villeroy,  de  Villars,  d'Huxelles,  de  Tallard 
et  d'Harcourt.  Tout  s'y  devait  déterminer  à  la  pluralité 
des  voix.  Le  commandement  des  troupes  de  la  maison  du 
roi  était  donné  au  duc  du  Maine,  sans  aucune  subordina- 
tion à  la  régence  :  le  maréchal  de  Villeroy  était  nommé 
gouverneur  du  roi,  messieurs  de  Saumery  et  de  Joffre- 
ville  sous-gouverneurs  ;  mais  le  duc  du  Maine,  et,  à  son 
défaut,  son  frère,  le  comte  de  Toulouse,  devait  avoir 
l'inspection  et  une  autorité  supérieure  sur  tout  ce  qui  re- 
gardait la  personne  et  l'éducation  du  roi.  On  lut  ensuite 
le  codicille,  par  où  l'on  aurait  dû  commencer  :  il  conte- 
nait peu  de  chose,  hors  que  le  jeune  roi  devait  être  pré- 
sent au  parlement  lors  de  l'ouverture  du  testament  ;  et 
qu'en  attendant,  le  maréchal  de  Villeroy  ordonnerait  de 
tout  ce  qui  regarderait  la  personne  du  jeune  prince  et 
commanderait  aux  troupes  de  sa  maison. 

Le  premier  président  eut  grand  soin  d'avertir  à  plu- 
sieurs reprises  le  sieur  de  Dreux,  conseiller  au  parlement, 
de  lire  le  testament  distinctement  et  à  haute  voix,  car  il 
disait  :  «  Voici  notre  loi.  »  L'on  n'en  jugea  pourtant  pas 
ainsi.  Dès  que  la  lecture  en  eut  été  faite,  monseigneur  le 
duc  d'Orléans  ayant  seulement  dit  qu'il  y  avait  dans  le 
testament  plusieurs  choses  auxquelles  en  honneur  il  ne 
pouvait  consentir  et  qu'il  s'en  expliquerait  dans  la  suite, 
demanda  qu'on  procédât  à  opiner  sur  la  régence,  qu'il 
réclamait  comme  son  droit.  Il  fut  aussitôt  déclaré  régent 
sans  contradiction  :  il  ne  fut  plus  question  du  testament, 
et  l'on  procéda  à  régler  plusieurs  autres  choses  selon  que 
le  régent  le  souhaitait.  Le  duc  du  Maine  et  le  comte  de 
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Toulouse  ,  qui  avaient,  aussi  bien  que  tous  nous  autres  , 
donné  leur  voix  pour  la  régence,  voulurent  discuter  l'ar- 
ticle du  commandement  de  la  maison  du  roi ,  mais  per- 
sonne ne  se  joignit  à  eux.  Ainsi  le  duc  du  Maine,  voyant 
qu'on  lui  ôtait  tout  ce  que  le  feu  roi  avait  réglé  en  sa  fa- 
veur, demanda  en  grâce  qu'au  moins  on  voulût,  pour  lui 
conserver  son  honneur,  lui  accorder  quelque  titre  hono- 
rifique. Sur  cela,  les  gens  du  roi  proposèrent  le  nom  de 
surintendant  de  l'éducation  du  roi,  et  la  cour  y  consentit, 
avec  la  clause  toutefois  que  cela  ne  lui  donnerait  aucune 
autorité  sur  les  officiers  de  la  maison  du  roi  ni  sur  les 
troupes,  ayant  été  spécifié  clairement  que  l'on  ne  recon- 
naissait d'autoriré  supérieure  dans  le  royaume  que  celle 
de  monseigneur  le  duc  d'Orléans  ,  régent. 

Le  12  du  même  mois,  le  roi  alla  au  parlement  tenir  son 
lit  de  justice,  où  tout  ce  qui  avait  été  réglé  le  2  fut  publié 
et  enregistré. 

Berwick.  —  Mémoires,  2e  partie,  1715. 

Portrait  du  régent, 

M.  le  duc  d'Orléans  était  de  taille  médiocre  au  plus, 
fort  plein,  sans  être  gros,  l'air  et  le  port  aisé  et  fort  noble, 
le  visage  large,  agréable,  fort  haut  en  couleur,  le  poil  noir 
et  la  perruque  de  même.  Quoiqu'il  eût  fort  mal  dansé  et 
médiocrement  réussi  à  l'Académie,  il  avait  dans  le  visage, 
dans  le  geste,  dans  toutes  ses  manières  une  grâce  infinie, 
et  si  naturelle  qu'elle  ornait  jusqu'à  ses  moindres  actions, 
et  les  plus  communes.  Avec  beaucoup  d'aisance  quand 
rien  ne  le  contraignait,  il  était  doux,  accueillant,  ouvert, 
d'un  accès  facile  et  charmant ,  le  son  de  la  voix  agréable , 
et  un  don  de  la  parole  qui  lui  était  tout  particulier  en 
quelque  genre  que  ce  pût  être ,  avec  une  facilité ,  une 
netteté  que  rien  ne  surprenait  et  qui  surprenait  toujours. 
Son  éloquence  était  naturelle  jusque  dans  les  discours 
les  plus  communs  et  les  plus  journaliers,  dont  la  justesse 
était  égale  sur  les  sciences  les  plus  abstraites  qu'il  ren- 
dait claires,  sur  les  affaires  de  gouvernement,  de  politi- 
que, de  finance,  de  justice,  de  guerre,  de  cour,  de  con- 
versation ordinaire  ,  et  de  toutes  sortes  d'arts  et  de 
mécanique.  Il  ne  se  servait  pas  moins  utilement  des  his- 
toires et  des  mémoires  ,  et  connaissait  fort  les  maisons. 
Les  personnages  de  tous  les  temps  et  leurs  vies  lui  étaient 
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présents ,  et  les  intrigues  des  anciennes  cours  comme 
celles  de  son  temps.  A  l'entendre,  on  lui  aurait  cru  une 
vaste  lecture.  Rien  moins.  Il  parcourait  légèrement;  mais 
sa  mémoire  était  si  singulière  qu'il  n'oubliait  ni  choses, 
ni  noms  ,  ni  dates  ,  qu'il  rendait  avec  précision ,  et  son 
appréhension  était  si  forte,  qu'en  parcourant  ainsi,  c'était 
en  lui  comme  s'il  eût  tout  lu  fort  exactement.  Il  excellait 
à  parler  sur-le-champ  ,  et  en  justesse  et  en  vivacité ,  soit 
de  bons  mots,  soit  de  reparties.  Il  m'a  souvent  reproché, 
et  d'autres  plus  que  lui,  que  je  ne  le  gâtais  pas;  mais  je 
lui  ai  souvent  aussi  donné  une  louange  qui  est  méritée 
par  bien  peu  de  gens,  et  qui  n'appartenait  à  personne  si 
justement  qu'à  lui  :  c'est  qu'outre  qu'il  avait  infiniment 
d'esprit  et  de  plusieurs  sortes  ,  la  perspicacité  singulière 
du  sien  se  trouvait  jointe  à  une  si  grande  justesse,  qu'il 
ne  se  serait  jamais  trompé  en  aucune  affaire  s'il  avait 
suivi  la  première  appréhension  de  son  esprit  sur  chacune. 
Il  prenait  quelquefois  cette  louange  de  moi  pour  un  re- 
proche, et  il  n'avait  pas  toujours  tort,  mais  elle  n'en  était 
pas  moins  vraie.  Avec  cela  nulle  présomption,  nulle  trace 
de  supériorité  d'esprit  ni  de  connaissance ,  raisonnant 
comme  d'égal  à  égal  avec  tous,  et  donnant  toujours  de  la 
surprise  aux  plus  habiles.  Rien  de  contraignant  ni  d'impo- 
sant dans  la  société,  et  quoiqu'il  sentît  bien  ce  qu'il  était 
et  de  façon  même  de  ne  le  pouvoir  oublier  en  sa  présence, 
il  mettait  tout  le  monde  à  l'aise ,  et  lui-même  comme  au 
niveau  des  autres. 

Il  gardait  fort  son  rang  en  tout  genre  avec  les  princes 
du  sang,  et  personne  n'avait  l'air,  le  discours,  ni  les  ma- 
nières plus  respectueuses  que  lui  ni  plus  nobles  avec  le 
roi  et  avec  les  fils  de  France.  Monsieur  avait  hérité  en 
plein  de  la  valeur  des  rois  ses  père  et  grand-père,  et 
l'avait  transmise  tout  entière  à  son  fils.  Quoiqu'il  n'eût 
aucun  penchant  à  la  médisance  ,  beaucoup  moins  à  ce 
qu'on  appelle  être  méchant,  il  était  dangereux  sur  la  va- 
leur des  autres.  Il  ne  cherchait  jamais  à  en  parler,  mo- 
deste et  silencieux  même  à  cet  égard  sur  ce  qui  lui  était 
personnel  ;  et  racontait  toujours  les  choses  de  cette  nature 
où  il  avait  eu  le  plus  de  part,  donnant  avec  équité  toute 
louange  aux  autres  et  ne  parlant  jamais  de  soi  ;  mais  il  se 
passait  difficilement  de  pincer  ceux  qu'il  ne  trouvait  pas 
ce  qu'il  appelait  francs  du  collier ,  et  on  lui  sentait  un 
mépris  et  une  répugnance  naturelle  à  l'égard  de  ceux 
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qu'il  avait  lieu  de  croire  tels.  Aussi  avait-il  le  faible  de 
croire  ressembler  en  tout  à  Henri  IV,  de  l'affecter  dans 
ses  façons,  dans  ses  reparties ,  de  se  le  persuader  jusque 
dans  sa  taille  et  la  forme  de  son  visage,  et  de  n'être  tou- 
ché d'aucune  autre  louange  ni  flatterie  comme  de  celle-là 
qui  lui  allait  au  cœur.  C'est  une  complaisance  à  laquelle 
je  n'ai  jamais  pu  me  ployer.  Je  sentais  trop  qu'il  ne  re- 
cherchait pas  moins  cette  ressemblance  dans  les  vices  de  ce 
gfand  prince  que  dans  ses  vertus ,  et  que  les  uns  ne  fai- 
saient pas  moins  son  admiration  que  les  autres.  Gomme 
Henri  IV,  il  était  naturellement  bon,  humain,  compatis- 
sant, et  cet  homme  si  cruellement  accusé  du  crime  le  plus 
noir  et  le  plus  inhumain,  je  n'en  ai  point  connu  de  plus 
naturellement  opposé  au  crime  de  la  destruction  des  au- 
tres, ni  plus  singulièrement  éloigné  de  faire  peine  même 
à  personne ,  jusque-là  qu'il  peut  se  dire  que  sa  douceur, 
son  humanité,  sa  facilité  avaient  tourné  en  défaut  :  et  je 
ne  craindrai  pas  de  dire  qu'il  tourna  en  vice  la  suprême 
vertu  du  pardon  des  ennemis ,  dont  la  prodigalité  sans 
cause  ni  choix  tenait  trop  près  de  l'insensible ,  et  lui  a 
causé  bien  des  inconvénients  fâcheux  et  des  maux  dont 
la  suite  fournira  des  exemples  et  des  preuves. 

Saint-Simon.  —  Mémoires,  1715. 

A  l'intérieur ,  le  grand  embarras  de  la  Régence  était  celui  des  finances. 
Louis  XIV  avait  laissé  un  déficit  de  deux  milliards  et  demi,  sans  possibilité  de 
le  couvrir  de  longtemps ,  car  on  avait  dévoré  d'avance  les  revenus  de  trois 
années.  Pour  l'atténuer,  on  essaya  de  plusieurs  moyens  :  refonte  des  monnaies, 
réduction  des  rentes ,  opération  du  visa  par  les  frères  Paris ,  procès  des  troi- 
tants,  livrés  à  une  chambre  de  justice,  système  de  Law  (1716-1720). 

Système  de  Law. 

Un  Ecossais,  nommé  Jean  Law,  que  nous  nommons 
Jean  Lass  ,  qui  n'avait  d'autre  métier  que  d'être  grand 
joueur  et  grand  calculateur,  obligé  de  fuir  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  un  meurtre,  avait  dès  longtemps  rédigé  le 
plan  d'une  compagnie  qui  paierait  en  billets  les  dettes 
d'un  Etat,  et  qui  se  rembourserait  par  les  profits.  Ce  sys- 
tème était  très-compliqué  ;  mais,  réduit  à  ses  justes  bor- 
nes, il  pouvait  être  très-utile.  C'était  une  imitation  de  la 
banque  d'Angleterre  et  de  sa  compagnie  des  Indes.  Il 
proposa  cet  établissement  au  duc  de  Savoie,  depuis  pre- 
mier roi  de  Sardaigne,  Victor-Amédée,  qui  répondit  qu'il 
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n'était  pas  assez  puissant  pour  se  ruiner.  Il  le  vint  pro- 
poser au  contrôleur  général  Desmarets;  mais  c'était  dans 
le  temps  d'une  guerre  malheureuse ,  où  toute  confiance 
était  perdue,  et  la  base  de  ce  système  était  la  confiance. 

Enfin  ,  il  trouva  tout  favorable  sous  la  régence  du  duc 
d'Orléans  :  deux  milliards  de  dettes  à  éteindre,  une  paix 
qui  laissait  du  loisir  au  gouvernement,  un  prince  et  un 
peuple  amoureux  des  nouveautés. 

Il  établit  d'abord  une  banque  en  son  propre  nom  ,  en 
1716.  Elle  devint  bientôt  un  bureau  général  des  recettes 
du  royaume.  On  y  joignit  une  compagnie  du  Mississipi, 
compagnie  dont  on  faisait  espérer  de  grands  avantages. 
Le  public,  séduit  par  l'appât  du  gain,  s'empressa  d'ache- 
ter avec  fureur  les  actions  de  cette  compagnie  et  de  cette 
banque  réunies.  Les  richesses,  auparavant  resserrées  par 
la  défiance ,  circulèrent  avec  profusion.  Les  billets  dou- 
blaient, quadruplaient  ces  richesses.  La  France  fut  très- 
riche  en  effet  par  le  crédit.  Toutes  les  professions  connu- 
rent le  luxe,  et  il  passa  chez  les  voisins  de  la  France,  qui 
surent  part  à  ce  commerce  (1). 


(1)  <,<■  Ce  n'était  pas  seulement  les  spéculateurs.^ordinaires  et  les  créanciers 
de  l'Etat  qu'on  voyait  dans  la  rue  Quincanipoix  ;  c'étaient  toutes  les  classes  de 
la  société  confondues  ensemble  et  se  repaissant  des  mêmes  illusions.  On  y 
voyait  des  nobles  illustrés  sur  les  champs  de  bataille  ou  honorés  dans  la  ma- 
gistrature, des  gens  d'églises,  des  commerçants,  des  bourgeois  paisibles,  des 
domestiques  enfin,  que  des  fortunes  rapides  avaient  remplis  de  l'espérance 
d'égaler  leurs  maîtres.  Toutes  les  maisons  de  la  rue  Quincanipoix  avaient  été 
transformées  en  bureaux  par  les  marchands  de  papier  ;  les  locataires  avaient 
cédé  leurs  appartements ,  les  marchands  leurs  boutiques.  Des  maisons  de  700 
ou  800  livres  de  location  avaient  été  divisées  en  une  trentaine  de  bureaux,  et 
pouvaient  rapporter  50,000  ou  60,000  livres.  L'agiotage  s'exerçait  sur  les  loyers 
comme  sur  les  papiers.  Un  savetier  qui  avait  converti  son  échoppe  en  bureau 
en  y  plaçant  des  tabourets,  une  table  et  une  écritoire,  gagnait  200  livres  par 
jour.  Les  boutiques  avaient  été  changées  en  cafés  et  en  restaurants  ;  une  partie 
des  habitants  de  Paris  avaient  transporté  leur  vie  dans  ce  quartier  :  ils  y 
venaient  dès  le  matin,  ils  y  déjeunaient,  ils  y  dînaient,  et  lorsque  l'ardeur  des 
négociations  était  calmée,  ils  passaient  l'après-midi  à  jouer  aux  quadrilles.  De 
nombreux  équipages  attendant  leurs  maîtres  obstruaient  les  deux  rues  Saint- 
Denis  et  Saint-Martin,  latérales  à  la  rue  Quincanipoix. 

»  Aux  habitants  de  Paris  s'étaient  joints  beaucoup  de  provinciaux  et  d'étran- 
gers. On  y  comptait  surtout  des  Gascons,  des  Provençaux,  des  Dauphinois, 
des  Génois,  des  Vénitiens,  des  Genevois,  des  Juifs  allemands,  des  Hollandais, 
des  Flamands  et  des  Anglais.  Beaucoup  de  gens  n'osant  pas  jouer,  par  timidité 
ou  par  défaut  de  savoir,  faisaient  jouer  pour  leur  compte  les  intrépides  agioteurs 
formés  sous  le  dernier  règne.  Ces  agioteurs  s'étaient  organisés  en  véritables 
bandes  d'escrocs.  Ils  spéculaient  sur  la  hausse  continue,  mais  plus  souvent 
sur  les  variations  qu'ils  avaient  l'art  de  produire,  ils  se  rangeaient  à  la  file 
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La  banque  fat  déclarée  banque  du  roi  en  1718.  Elle  se 
chargea  du  commerce  du  Sénégal.  Elle  acquit  le  privi- 
lège de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  fondée  par  le 
célèbre  Golbert,  tombée  depuis  en  décadence,  et  qui  avait 
abandonné  son  commerce  aux  négociants  de  Saint-Malo. 
Enfin,  elle  se  chargea  des  fermes  générales  du  royaume. 
Tout  fut  donc  entre  les  mains  de  l'Ecossais  Law,  et  toutes  . 
les  finances  du  royaume  dépendirent  d'une  compagnie 
de  commerce. 

Cette  compagnie  paraissant  établie  sur  de  si  vastes  fon- 
dements, ses  actions  augmentèrent  vingt  fois  au  delà  de 
leur  première  valeur.  Le  duc  d'Orléans  fit ,  sans  doute, 
une  grande  faute  d'abandonner  le  public  à  lui-même.  Il 
était  aisé  au  gouvernement  de  mettre  un  frein  à  cette  fré- 
nésie ;  mais  l'avidité  des  courtisans  et  l'espérance  de  pro- 
fiter de  ce  désordre  empêchèrent  de  l'arrêter.  Les  varia- 
tions fréquentes  dans  le  prix  de  ces  effets  produisirent  à 
des  hommes  inconnus  des  biens  immenses  :  plusieurs,  en 
moins  de  six  mois,  devinrent  beaucoup  plus  riches  que 
beaucoup  de  princes.  Law,  séduit  lui-même  par  son  sys- 
tème, et  ivre  de  l'ivresse  publique  et  de  la  sienne,  avait 
fabriqué  tant  de  billets,  que  la  valeur  chimérique  des  ac- 
tions valait,  en  1719,  quatre-vingts  fois  tout  l'argent  qui 


dans  la  rue  Quincampoix,  prêts  à  agir  au  premier  signal.  A  peine  une  sonnette 
placée  dans  le  bureau  d'un  nommé  Papillon  s'était-elle  fait  entendre  ,  qu'ils 
offraient  tous  à  la  fois  des  actions,  vendaient  et  occasionnaient  la  baisse.  A  un 
signal  contraire ,  ils  rachetaient  au  prix  le  plus  bas  ce  qu'ils  avaient  vendu 
au  prix  le  plus  haut,  de  manière  qu'ils  déterminaient  un  retour  :  de  la  sorte 
ils  vendaient  toujours  cher  et  rachetaient  toujours  à  bon  marché.  Les  variations 
étaient  si  rapides  et  si  importantes,  que  des  agioteurs  recevant  des  actions  pour! 
aller  les  vendre,  en  les  gardant  un  jour  seulement,  avaient  le  temps  de  faire 
des  profits  considérables.  On  en  cite  un  qui,  chargé  d'aller  vendre  les  actions, 
fut  deux  jours  sans  reparaître.  On  crut  les  actions  volées  :  point  du  tout  :  il 
en  rendit  fidèlement  la  valeur,  mais  il  s'était  ménagé  le  temps  de  gagner  un 
million  pour  lui.  Cette  faculté  qu'avaient  les  capitaux  de  produire  des  bénéfices 
si  prompts,  avait  amené  un  trafic  particulier.  On  prêtait  des  fonds  à  l'heure, 
et  on  exigeait  un  intérêt  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple.  Les  agioteurs  trouvaient 
non-seulement  à  payer  l'intérêt  exigé ,  mais  encore  à  recueillir  un  notable 
profit  pour  eux-mêmes.  On  pouvait  gagner  jusqu'à  un  million  par  jour.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  que  des  valets  devinssent  tout  à  coup  aussi  riches 
que  des  seigneurs.  On  en  citait  un  qui,  rencontrant  son  inaitec  par  un  mauvais 
temps,  avait  fait  arrêter  son  carrosse  pour  lui  offrir  d'y  monter. 

»  On  appelait  la  rue  Quincampoix  le  Mississipi.  Tous  les  jours,  des  artisans! 
laborieux,  de  paisibles  rentiers,  se  laissaient  arracher  à  leur  travail  quotidien 
ou  à  leur  paisible  médiocrité  pour  s'embarquer  sur  cette  mer  orageuse.  Leur 
nombre  s'accroissait  sans  cesse  »  (Thiers). 
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pouvait  circuler  dans  le  royaume.  Le  gouvernement  rem- 
boursa en  papiers  tous  les  rentiers  de  l'Etat. 

Le  régent  ne  pouvait  plus  gouverner  une  machine  si 
immense,  si  compliquée,  et  dont  le  mouvement  rapide 
l'entraînait  malgré  lui.  Les  anciens  financiers  et  les  gros 
banquiers  réunis  épuisèrent  la  banque  royale,  en  tirant 
sur  elle  des  sommes  considérables.  Chacun  chercha  à 
convertir  ses  billets  en  espèces;  mais  la  disproportion 
était  énorme.  Le  crédit  tomba  tout  d'un  coup  :  le  régent 
voulut  le  ranimer  par  des  arrêts  qui  l'anéantirent.  On  ne 
vit  plus  que  du  papier  ;  une  misère  réelle  commençait  à 
succéder  à  tant  de  richesses  fictives.  Ce  fut  alors  qu'on 
donna  la  place  de  contrôleur  général  des  finances  à  Law, 
précisément  dans  le  temps  qu'il  était  impossible  qu'il  la 
remplît  :  c'était  en  1720,  époque  de  la  subversion  de  toutes 
les  fortunes  des  particuliers  et  des  finances  du  royaume. 
On  le  vit,  en  peu  de  temps,  d'Ecossais  devenir  Français, 
par  la  naturalisation  ;  de  .protestant,  catholique;  d'aven- 
turier, seigneur  des  plus  belles  terres  ;  et  de  banquier, 
ministre  d'Etat.  Je  l'ai  vu  arriver  dans  les  salles  du  Pa- 
lais-Royal,  suivi  de  ducs  et  pairs  ,  de  maréchaux  de 
France  et  d'évêques.  Le  désordre  était  au  comble.  Le 
parlement  de  Paris  s'opposa,  autant  qu'il  le  put,  à  ces  in- 
novations, et  il  fut  exilé  à  Pontoise.  Enfin,  dans  la  même 
année,  Law,  chargé  de  l'exécration  publique,  fut  obligé 
de  fuir  du  pays  qu'il  avait  voulu  enrichir,  et  qu'il  avait 
bouleversé.  Il  partit  dans  une  chaise  de  poste  que  lui 
prêta  le  duc  de  Bourbon-Gondé  ,  n'emportant  avec  lui 
que  deux  mille  louis ,  presque  le  seul  reste  de  son  opu- 
lence passagère. 

Les  libelles  de  ce  temps-là  accusent  le  régent  de  s'être 
emparé  de  tout  l'argent  du  royaume  pour  les  vues  de  son 
ambition  ,  et  il  est  certain  qu'il  est  mort  endetté  de  sept 
millions  exigibles.  On  accusait  "Law  d'avoir  fait  passer 
pour  son  profit  les  espèces  de  la  France  dans  les  pays 
étrangers.  Il  a  vécu  quelque  temps  à  Londres  des  libéra- 
lités du  marquis  de  Lassy,  et  est  mort  à  Venise,  en  1729, 
dans  un  état  à  peine  au-dessus  de  l'indigence.  J'ai  vu  sa 
veuve  à  Bruxelles,  aussi  humiliée  qu'elle  avait  été  fière 
et  triomphante  à  Paris.  De  telles  révolutions  ne  sont  pas 
les  objets  les  moins  utiles  de  l'histoire. 

Pendant  ce  temps  la  peste  désolait  la  Provence. 

Voltaire.  —  Précis  du  règne  de  Louis  XV ,  ch.  2. 
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Peste  de  Marseille. 

La  maladie  qui  désola  Marseille,  et  qui  ensuite  été., 
ses  ravages  au  delà  du  Rhône,  rappelle  dans  beaucoup  de 
ses  traits  la  peste  décrite  par  Thucydide  (1),  moins  terri- 
ble cependant,  puisque  ceux  qui  en  guérirent  n'eurent 
pas,  comme  les  Athéniens,  les  extrémités  du  corps  muti- 
lées par  la  gangrène...  A  Marseille,  la  contagion  attaque 
de  préférence  les  enfants,  les  femmes,  les  indigents.  Sa 
violence  est  inouïe  dans  les  constitutions  fortes  ;  mais  elle 
dédaigne  les  vieillards  décrépits ,  les  fous  détenus  dans 
les  hospices,  et  les  êtres  de  rebut  en  proie  aux  difformi- 
tés, aux  ulcères  et  aux  affections  cutanées.  Sauvé  d'une 
première  atteinte  ,  on  n'est  à  l'abri  ni  d'une  seconde  ni 
d'une  troisième.  Si  cette  peste  est  un  venin,  il  échappe  à 
l'œil,  à  l'esprit,  à  l'analyse,  et  n'agit  pas  comme  les  au- 
tres poisons  par  des  effets  uniformes.  Aucun  symptôme 
ne  le  signale  qui  ne  soit  commun  aux  deux  espèces  de 
fièvres ,  que  le  vulgaire  nomme  improprement  putrides 
et  malignes.  Il  paraît  n'être  lui-même  qu'un  composé  de 
leurs  qualités  perverses,  exalté  au  plus  haut  degré  de  vi- 
rulence. Les  écrivains  qui  ont  cru  peindre  ce  Protée  nous 
ont  trompés,  tant  ses  formes  furent  mobiles  et  opposées. 

La  durée  de  ses  atteintes  n'eut  point  de  règle  ;  et,  de- 
puis le  début  par  la  mort  subite  jusqu'au  septième  jour,  il 
frappa  indistinctement  ses  victimes.  Les  symptômes  ne 
se  ressemblèrent  ni  dans  deux  malades,  ni  souvent  deux 
heures  de  suite  dans  le  même.  Les  uns  ont  le  visage  li- 
vide, et  les  autres  enflammé  ;  ici  un  morne  silence,  là  une 
effrayante  loquacité  ;  ceux-ci  périssent  sans  douleur  dans 
une  indolence  invincible  ;  une  atroce  frénésie  tue  ceux-là 
sans  convulsions  ;  quelques-uns  traînent  des  regards  ter- 
nes et  languissants  ;  le  flus  grand  nombre  roule  des  yeux 
d'hydrophobes  pleins  de  fureur  et  d'épouvante... 

L'art  essaya  en  vain  contre  cet  ennemi  indéfinissable 
des  remèdes  de  toute  nature.  Les  plus  simples  furent 
seulement  les  moins  meurtriers.  L'imagination  mobile 


(1)  On  trouvera  le  récit  de  cette  peste  dans  les  Lectures  historiques ,  t.  II 
{Grèce).  —  Pour  la  description  très-intéressante  du  lazaret  de  Marseille,  do» 
il  va  être  question,  voir  les  Lectures  géographiques,  t.  II  (France). 
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des  Français  du  Midi  rend  plus  rare  parmi  eux  ce  courage 
froid  et  ferme ,  qui  diminue  le  danger  en  le  mesurant. 
Les  hommes  instruits  qui  auraient  pu  ûxer  leurs  idées 
s'en  acquittaient  mal ,  si  on  en  juge  par  cette  lettre  de 
.l'archevêque  d'Aix  à  l'abbé  Dubois  :  «  Le  matin  nous 
»  avons  la  peste  ici,  et  le  soir  nous  nous  portons  bien.  On 
»  devrait  abolir  les  médecins ,  ou  ordonner  qu'ils  soient 
»  plus  habiles  et  moins  poltrons.  La  crainte  les  a  si  fort 
»  saisis,  qu'ils  voient  tout  peste,  et  c'est  une  grande  mi- 
»  sère.  »  Fidèles  ,  en  effet,  aux  traditions  du  lazaret,  les 
médecins  du  pays  visitaient  les  malades  le  corps  enve- 
loppé d'un  sarreau  de  toile  cirée,  les  pieds  élevés  sur  des 
patins  de  bois,  la  bouche  et  les  narines  couvertes,  enflant 
la  voix  pour  être  entendus  de  loin,  et  moins  semblables 
à  un  consolateur  utile  qu'au  spectre  de  la  mort  qui  or- 
donne aux  moribonds  de  le  suivre.  L'un  d'eux  croit 
avoir  lu  qu'Hippocrate  fit  allumer  des  feux  durantla  peste 
d'Athènes;  aussitôt,  à  un  signal  donné,  d'innombrables 
bûchers  s'embrasent  à  la  fois  autour  de  Marseille,  sur 
toutes  ses  places,  devant  chaque  maison ,  et  même  dans 
l'enceinte  de  plusieurs.  Cette  énorme  conflagration,  dans 
une  saison  si  chaude,  redoubla  la  rage  de  la  maladie  ;  le 
médecin  Sicard,  auteur  de  ce  conseil,  prit  la  fuite  avec 
son  fils.  Cet  exemple  fut  perdu  pour  Toulon  ,  qui ,  quel- 
que temps  après,  fit  la  même  épreuve  et  s'en  trouva  aussi 
mal. 

Sur  les  ceudres  de  cet  incendie  arrivent  enfin  les  mé- 
decins de  Montpellier,  envoyés  par  la  cour.  Soit  politi- 
que, soit  conviction  de  l'école,  ceux-ci  étonnent  les  es- 
prits par  une  assurance  bien  nouvelle  :  «  Quel  délire  vous 
»  égare,  disent-ils  à  la  foule  qui  se  presse  autour  d'eux  : 
»  le  mal  qui  vous  assiège  n'est  point  venu  de  Syrie  entre 
»  les  planches  d'un  vaisseau  ;  il  est  né  parmi  vous  de  cau- 
)>  ses  naturelles  ,  tel  qu'on  l'a  vu  cent  fois  dans  les  pays 
»  inconnus  au  commerce  du  Levant,  tel  qu'il  a  récem- 
»  ment  assiégé  plusieurs  villes  de  France  après  l'hiver  da 
»  1709.  Il  s'éteindrait  bientôt  si  la  terreur  et  la  famine, 
y>  qui  sont  votre  ouvrage ,  ne  lui  prêtaient  une  énergie 
»  étrangère.  La  main  de  Dieu  ne  frappe  pas  vos  malades, 
»  mais  votre  cruel  abandon  les  tue.  Nous  cherchons  ici  la 
»  contagion  de  la  peste,  nous  n'y  trouvons  que  la  conta- 
»  gion  de  la  peur.  Cessez  de  craindre  pour  vous-mêmes  ; 
y>  retournez  au  lit  de  vos  parents  et  de  vos  amis  ;  et,  si  vous 
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»  doutez  de  nos  paroles ,  voyez  nos  actions.  »  En  effet , 
sans  crainte,  sans  précaution,  ils  abordent  les  malades  la 
sourire  sur  les  lèvres  ;  il  s'asseyent  sur  leurs  lits,  causent 
avec  eux ,  et  touchent  tranquillement  leurs  corps ,  leurs 
vêtements  et  leurs  plaies.  Cet  exemple  a  d'heureux  effets  ; 
les  médecins  et  chirurgiens  qui  accourent  des  divers 
points  de  la  France  imitent  cette  intrépidité.  Un  jeune 
matelot  de  Toulon,  qui  les  a  vus  opérer,  s'érige  en  chi- 
rurgien, et  obtient  les  succès  que  mérite  son  courage.  La 
compagne  d'un  empirique  allemand  montre  son  habileté 
chirurgicale  dans  les  hôpitaux  et  les  réduits  les  plus  in- 
fects. On  ignore  son  nom  et  sa  patrie.  A  sa  taille  svelte,  à 
son  extrême  beauté  ,  à  sa  fraîcheur ,  si  remarquable  au 
milieu  des  mourants ,  elle  apparaît  comme  un  être  in- 
connu qui  n'a  rien  de  mortel.  L'imagination,  si  crédule 
dans  les  grandes  terreurs,  se  berce  en  effet  de  mille  vi- 
sions sur  cette  femme  mystérieuse,  dont  le  typhus  épar- 
gne l'incroyable  audace.  Les  médecins  du  pays  se  dépouil- 
lent aussi  de  leur  craintive  réserve,  et  sont  d'autant  plus 
dignes  d'éloges  qu'ils  doutent  moins  du  péril.  L'un  d'eux, 
nommé  Adon,  qui  s'était  servi  de  la  pomme  de  sa  canne 
pour  s'assurer  de  la  santé  d'une  jeune  fille,  est  livré  à 
d'implacables  railleries,  sorte  de  justice  française  dont 
les  plus  affreux  désastres  n'ont  jamais  arrêté  le  cours.  Ce 
malheureux  ,  désespéré ,  cherche  et  rencontre  enfin  la 
mort  si  facile  à  trouver;  ce  fut  d'ailleurs  une  circonstance 
bien  précieuse  à  recueillir  que  ,  de  tous  ces  téméraires 
étrangers  ,  il  n'en  eût  pas  péri  un  seul  si ,  par  une  bra- 
vade extravagante,  le  plus  jeune  d'entre  eux  n'eût  voulu 
se  coucher  à  Aix,  dans  le  lit  d'une  femme  pestiférée,  qui 
venait  d'expirer. 

La  fausse  opinion  que  les  cadavres  étaient  conta- 
gieux rendit  les  sépultures  le  plus  terrible  devoir  des  ma- 
gistrats. Au  commencement  de  l'épidémie,  ils  allaient 
eux-mêmes  la  nuit  faire  enlever  les  corps  par  les  servi- 
teurs du  lazaret;  ils  furent  ensuite  contraints  d'y  em- 
ployer des  gens  de  la  lie  du  peuple,  enrôlés  de  force  sous 
le  nom  de  corbeaux.  Il  fallut  bientôt  suppléer  à  la  déser- 
tion de  ceux-ci  par  des  forçats.  Les  commandants  des  ga- 
lères ne  les  prêtèrent  qu'avec  peine,  et  sous  la  condition 
singulière  que  les  consuls  seraient  tenus  de  les  remplacer 
en  nombre  égal.  C'était  une  affreuse  milice  que  les  cor- 
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beaux  et  les  forçats  :  les  échevins  les  conduisaient  l'épée  à 
la  main.  Quand  ces  misérables  pénétraient  dans  les  mai- 
sons, ils  ne  consentaient  qu'à  prix  d'or  à  emporter  les  ca- 
davres ,  c'est-à-dire  à  les  entraîner  à  l'aide  de  crocs  de 
fer;  et  s'ils  rencontraient  des  malades  abandonnés,  ils 
ne  manquaient  pas  de  les  tuer  pour  les  piller  impuné- 
ment. Le  nombre  des  morts,  croissant  de  jour  en  jour, 
exigea  bientôt  l'emploi  de  tombereaux  pour  les  transpor- 
ter. Mais ,  dans  ces  temps  malheureux ,  les  travaux  les 
plus  simples  sont  d'une  inconcevable  difficulté  ;  il  fallut 
saisir  dans  les  campagnes  les  voitures  et  les  chevaux  dont 
on  eut  besoin.  Les  forçats  brisaient  les  harnais  à  des- 
sein, et  les  ouvriers  épouvantés  refusaient  de  les  réparer. 
Enfin  toute  l'autorité  des  consuls  ne  put  jamais  parvenir 
à  en  faire  rouler  plus  de  vingt,  quantité  si  insuffisante 
que  la  ville  ,  engorgée  de  mille  cadavres  par  jour ,  pensa 
toucher  a  sa  fin.  La  tradition  a  conservé  un  trait  bien 
honorable  à  la  mémoire  de  M.  de  Belzunce.  On  raconte 
que,  pour  encourager  les  conducteurs,  il  monta  lui-même 
et  s'assit  sur  le  premier  tombereau  qui  partit  pour  sa 
triste  destination ,  quoique  ailleurs  ce  prélat  dissimulât 
mal  l'horreur  que  lui  inspiraient  ces  funérailles  sans  lar- 
mes et  sans  culte. 

Les  fosses  communes  étaient  une  autre  source  d'em- 
barras. Des  paysans,  amenés  par  la  violence,  ne  les  creu- 
saient qu'avec  une  terreur  superstitieuse.  On  remplissait 
aussitôt  ces  vastes  réceptacles,  mais  la  fermentation  ayant 
accru  le  volume  de  tant  de  corps  entassés,  les  fossés  re- 
vomirent à  la  lumière  leur  effroyable  dépôt.  Les  ouvriers 
s'enfuirent  :  le  consul  Moustier  ,  saisissant  une  pioche , 
s'avança  seul  sur  ce  charnier  mouvant;  quelques  soldats 
émus  de  honte,  le  suivirent,  et  la  terre  voila  de  nouveau 
ces  fondrières  de  cadavres.  Mais  tant  de  contrariétés 
épuisaient  les  forces ,  et  l'on  délibéra  s'il  ne  convenait 
pas  de  transporter  dans  les  champs  la  population  qui  res- 
pirait encore,  et  de  céder  aux  morts  la  ville  qu'ils  infes- 
taient. Avant  de  prendre  cette  extrême  résolution  ,  on 
voulut  cependant  tenter  un  dernier  effort  :  on  enfonça  les 
caveaux  de  plusieurs  églises ,  et,  malgré  la  résistance  de 
l'évêque,  on  les  emplit  de  cadavres  jusqu'à  la  voûte,  ce 
qui  débarrassa  quelques  quartiers.  Mais  le  danger  le  plus 
imminent  était  une  sorte  de  volcan  pestilentiel  formé  sur 
l'esplanade  de  la  Tourette  :  près  de  deux  mille  corps  y 


286  HISTOIRE   DE   i/EUROPE,    DE    1G 10   A    1789. 

pourrissaient  depuis  trois  semaines,  masse  horrible  que 
sa  fluidité  ne  permettait  plus  de  transporter,  et  dont  l'ima- 
gination ne  saurait  soutenir  l'idée  si  la  langue  avait  des- 
expressions pour  la  peindre.  La  destruction  de  ce  foyer 
de  mort  était  un  prodige  réservé  au  chevalier  Roze.  Com- 
missaire général  de  Rive-Neuve,  partie  de  la  ville  qui  est 
de  l'autre  côté  du  port,  il  y  avait  maintenu  l'ordre,  créé 
un  hôpital,  et  retardé  les  progrès  de  l'épidémie  en  sacri- 
fiant toute  sa  fortune.  Aussi  courageux  qu'infatigable,  il 
partageait  encore  les  soins  des  consuls  dans  le  reste  de  la 
cité  :  ce  fut  lui  qui,  ayant  découvert  que  de  vieilles  forti- 
fications voisines  de  l'esplanade  étaient  creuses  jusqu'au 
niveau  de  la  mer,  en  fit  rompre  la  voûte,  et  disposa  tout 
pour  la  plus  hardie  entreprise.  Avec  cent  galériens,  bai- 
gnés de  vinaigre,  et  que  lui-même  encourage  de  la  voix 
et  de  l'exemple,  il  ose  entourer  la  place  fatale  ;  par  une 
manœuvre  aussi  rapide  que  bien  combinée,  il  pousse  les 
monstrueux  débris  dont  elle  est  jonchée,  et  en  trente  mi- 
nutes les  précipite  dans  les  flancs  de  deux  bastions  qui  ja- 
dis avaient  moins  utilement  défendu  contre  Jules  César 
la  ville  des  Phocéens. 

J'ai  dit  plus  haut  le  degré  de  violence  où  s'éleva  la  ma- 
ladie. Il  est  temps  de  voir  comment  et  jusqu'où  se  propa- 
gea la  contagion.  Elle  atteignit  ceux  qui  avaient  fui  dans 
les  clochers  et  ceux  qui  s'étaient  retranchés  sur  des  navi- 
res. Ces  embarcations  étroites  et  brûlantes,  que  le  besoin 
de  vivres  forçait  de  communiquer  avec  la  terre,  essuyè- 
rent de  grands  ravages.  L'élément  qui  les  portait  fut  lui- 
même  corrompu.  L'opinion  que  les  animaux  domestiques 
pouvaient  communiquer  la  peste  par  leur  fourrure  en  fît 
tuer  un  grand  nombre.  On  jeta  leurs  dépouilles  dans  le 
port ,  tandis  que  les  autres ,  poursuivis  par  la  famine , 
rongeaient  les  cadavres  de  leurs  maîtres.  Les  galères  et 
l'arsenal  furent  plus  heureux.  Isolés  par  des  murs  et  par 
une  estacade,  assurés  de  l'oFdre  par  une  police  militaire, 
et  de  l'arrivée  des  subsistances  par  la  mer  ,  ils  durent 
aussi  beaucoup  à  l'excellent  établissement  d'un  hôpital 
d'épreuve,  où  les  malades  recevaient  les  premiers  secours 
sans  frayeur.  Une  population  de  dix  mille  âmes  compta 
seulement  1260  attaqués  et  762  morts,  ce  qui  ne  dépassait 
pas  le  tribut  d'une  épidémie  ordinaire.  La  ville  avait 
perdu  plus  du  tiers  de  ses  habitants.  La  proportion  fut  à 
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peu  près  la  même  dans  le  territoire,  mais  la  cruauté  du 
supplice  y  révolta  autant  que  le  nombre  des  victimes  ; 
cette  foule  de  prolétaires  craintifs  qui  s'étaient  réfugiés  le 
long  des  ruisseaux  et  jusque  dans  de  profondes  cavernes, 
se  vit  en  proie  à  des  souffrances  qui  font  frémir,  et  au  fer 
des  brigands  déchaînés  dans  le  pays.  Les  routes  offraient 
les  embûches  d'un  crime  nouvellement  créé  :  des  troupes 
de  mendiants,  feignant  d'êtres  pestiférés,  demandaient  de 
loin  aux  voyageurs  le  secours  de  leur  bourse,  et  ces  der- 
niers s'estimaient  heureux  de  prévenir  par  cette  rançon 
des  approches  plus  meurtrières.  Il  est  aussi  vrai  de  dire 
que  dans  les  campagnes,  ce  prétendu  séjour  d'innocence 
et  de  vertu,  l'abandon  des  malades  fut  plus  hideux,  et 
l'égoïsme  plus  effronté  qu'à  la  ville.  La  peur  y  rendait  les 
hommes  si  aveugles  et  si  féroces,  que  le  médecin  et  son 
cheval  n'y  trouvaient  d'asile  nulle  part.  Il  leur  fallait,  en 
sortant  de  la  ville,  emporter  leur  ration  et  la  consommer 
au  milieu  d'un  champ. 

Lémontey  (1).  —  Histoire  de  la  régence,  etc. ,  ch.  XI. 

A  l'extérieur ,  nos  affaires  n'allaient  guère  mieux.  Aux  prétentions  du  roi 
d'Espagne  et  de  son  ministre  Albéroni  (intrigues  du  comte  de  Cellamare,  etc.), 
le  Régent  et  l'abbé  Dubois ,  qui  dirigeait  alors  nos  affaires ,  opposèrent  avec 
succès  la  triple  et  la  quadruple  alliance ,  au  prix  du  maintien  des  concessions 
stipulées  à  Utrecîit  :  démolition  de  Dunkerque,  reconnaissance  de  Georges  Ier , 
expulsion  des  Stuarts  du  territoire  français ,  etc.  La  guerre  fut  même  déclarée 
à  l'Espagne.  En  Sicile,  à  Vigo,  dans  les  colonies,  les  Anglais  battirent  et  enle- 
vèrent les  flottes  espagnoles,  pendant  que  Berwick  s'emparait  de  Fontarabie. 
Albéroni  tomba,  laissant  dans  toute  leur  puissance  le  Régent  et  son  ministre  , 
pendant  que  l'Angleterre  obtenait  de  dominer  sur  les  mers.  —  Voici  quelques 
détails  sur  la  cour  d'Espagne  et  Albéroni. 

La  cour  d'Espagne.  —  Albéroni. 

Albéroni  trouva  un  roi  (Philippe  V)  solitaire,  en- 
fermé, dévot  et  dévoré  de  scrupules,  peu  mémoratif  des 
grands  principes  de  la  religion  et  abandonné  à  son  écorce, 


(1)  Lémontey  (1762-1826)  a  publié,  entre  autres  écrits  de  genres  divers, 
un  Essai  sur  l'établissement  monarchique  de  Louis  XIV  et  sur  les  altérations 
qu'il  a  éprouvées  pendant  la  vie  de  ce  prince,  ouvrage  qui,  selon  M.  de  Barante, 
sera  «  son  titre  à  n'être  point  inconnu  à  la  postérité,  »  et  YHistoire  de  ia  ré- 
gence et  de  la  minorité  de  Louis  XV  jusqu'au  ministère  du  cardinal  de  Fleury, 
imprimée  seulement  après  la  révolution  de  1830.  M.  Henri  Martin  signale  l'ex- 
trait que  nous  venons  d'en  donner ,  comme  «  un  des  meilleurs  morceaux 
qu'ait  écrits  cette  plume  spirituelle  si  vivement  colorée.  » 
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timide,  opiniâtre,  quoique  doux  et  facile  à  conduire,  sans 
imagination,  paresseux  d'esprit,  accoutumé  à  s'abandon- 
ner à  la  conduite  d'un  autre,  commode  au  dernier  point 
pour  la  certitude  de  ne  parler  à  personne  ni  de  se  laisser 
approcher,  glorieux  pourtant,  haut  et  touché  de  con- 
quérir et  d'être  compté  en  Europe,  et,  ce  qui  est  incom- 
préhensible, sans  penser  avec  de  la  valeur  à  sortir  de 
Madrid,  et  content  de  la  vie  du  monde  la  plus  triste,  la 
plus  unie,  la  même  tous  les  jours,  sans  penser  jamais  à 
la  varier  ni  à  donner  le  moindre  amusement  à  son  hu- 
meur mélancolique  que  des  battues,  et  tête  à  tête  avec  la 
reine  en  chemin,  et  dans  la  feuillée  destinée  à  tirer  sur 
les  bêtes  qu'on  y  faisait  passer.  Il  trouva  une  reine  (Isa- 
belle de  Parme)  pleine  d'esprit,  de  grâces,  de  hauteur, 
d'ambition,  de  volonté  de  gouverner  et  de  dominer  sans 
partage,  à  qui  rien  ne  coûta  pour  s'y  porter  et  s'y  main- 
tenir ;  hardie,  entreprenante,  jalouse,  inquiète,  ayant 
toujours  en  perspective  le  triste  état  des  reines  veuves 
d'Espagne,  pour  l'éviter  à  quelque  prix  que  ce  pût  être, 
et  voulant  pour  cela,  à  quelque  prix  que  ce  fût  aussi,  for- 
mer àun  de  ses  fils  un  Etat  souverain,  etàplus  d'un  dans 
la  suite;  haïssant  les  Espagnols  à  visage  découvert, 
abhorrée  d'eux  de  même,  et  n'ayant  de  ressource  que 
dans  les  Italiens  qu'elle  avança  tant  qu'elle  put;  n'ayant 
de  conseil  et  de  confiance  qu'au  sujet  et  au  ministre  de 
Parme  qui  l'était  allé  chercher  et  était  venu  avec  elle  ; 
d'ailleurs  ignorant  toutes  choses,  élevée  dans  un  grenier 
du  palais  de  Parme  par  une  mère  austère,  qui  ne  lui 
donna  connaissance  de  rien,  et  ne  la  laissa  voir  ni  ap- 
procher de  personne,  et  passée  de  là  sans  milieu  dans 
la  spelunque  du  roi  d'Espagne,  où  elle  demeura  tant 
qu'elle  vécut,  sans  communication  avec  qui  que  ce  pût 
être;  réduite  ainsi  à  ne  voir  que  parles  yeux  d'Albéroni, 
le  seul  à  qui  elle  fût  accoutumée  par  le  temps  du  voyage, 
le  seul  à  qui  elle  crût  pouvoir  se  confier  par  sa  qualité 
de  sujet  et  de  ministre  de  Parme  en  Espagne,  le  seul  dont 
elle  voulût  se  servir  pour  gouverner  le  roi  et  la  monar- 
chie, parce  que  n'ayant  point  d'Etat,  il  ne  pourrait  se 
passer  d'elle,  ni  jamais  à  son  avis  lui  manquer  ni  lui  por- 
ter ombrage.  Tel  fut  le  champ  offert  et  présenté  à  Al- 
béroni  pour  travailler  à  sa  fortune  sans  émule  et  sans 
contradicteur.  Telle  fut  la  source  de  sa  sécurité  à  tout  en- 
treprendre au  dedans  et  au  dehors,  à  s'enrichir  dans  les 
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ténèbres  d'une  administration  difficile  à  découvrir,  im- 
possible à  révéler,  à  se  rendre  redoutable ,  sans  nulle 
sorte  d'égard  pour  ne  trouver  aucun  obstacle  à  commet- 
tre sans  ménagement  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  pour 
son  cardinalat  avec  les  pins  grands  et  les  plus  scandaleux 
éclats,  et  depuis  pour  l'archevêché  de  Séville,  qui  fut  le 
commencement  de  son  déclin,  enfin  à  engager  une  guerre 
folle  contre  l'Empereur  malgré  toute  l'Europe  et  aban- 
donné de  toute  l'Europe;  et  l'Empereur,  au  contraire, 
puissamment  secouru  et  aidé  vigoureusement  par  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Hollande.  Délaies  efforts  pro- 
digieux pour  soutenir  une  guerre  sifollement  entreprise, 
pour  se  rendre  nécessaire  et  se  maintenir  dans  le 
souverain  pouvoir  et  dans  les  moyens  de  s'enrichir,  et 
de  pêcher  en  eau  trouble  dans  les  marchés,  les  fournitu- 
res, les  entreprises  de  toutes  les  sortes  dont  il  disposait 
,seul  ;  de  là  cette  opiniâtreté  funeste  à  rejeter  tout  accom- 
modement que  l'Espagne  n'eût  osé  espérer  et  qui  établis- 
sait un  fils  de  la  reine  dès  lors  en  Italie  avec  promesse 
et  toute  apparence  de  le  voir  bientôt  en  possession  des 
Etats  de  Parme  et  de  Toscane  par  les  offices  de  l'Angle- 
terre sur  l'Empereur,  laquelle  voulait  éviter  une  guerre 
qui  la  privait  du  commerce  de  l'Espagne  et  des  Indes. 
Ces  efforts,  qui  achevèrent  d'épuiser  inutilement  l'Es- 
pagne, anéantirent  sa  marine,  qui  venait  de  se  relever, 
d'où,  cette  couronne  souffrit  après,  par  un  enchaînement 
de  circonstances,  un  préjudice  accablant  dans  les  Indes, 
dont  il  est  bien  à  craindre  qu'elle  ne  puissejamais  se  re- 
lever. C'est  ce  qu'opéra  le  tout-puissant  règne  de  ce  pre- 
mier ministre  en  Espagne,  quoique  fort  court,  qui,  après 
avoir  insulté  toute  l'Espagne,  traité  Rome  indignement, 
offensé  toutes  les  puissances  de  l'Europe  et  très-dangereu- 
sement le  régent  de  France  en  particulier,  contre  lequel 
il  voulut  soulever  tout  le  royaume,  chassé  enfin  honteu- 
sement d'Espagne,  s'en  trouva  quitte  après  quelques  mois 
d'embarras  ;  et  à  l'abri  de  sa  pourpre  et  de  ses  immenses 
richesses  qu'il  s'était  bien  gardé  de  placer  en  Espagne, 
figura  à  Rome  dans  les  premiers  emplois,  s'y  moqua 
pleinement  delà  colère  de  toute  l'Europe  qu'il  avait  exci- 
tée contre  lui,  et  méprisa  impudemment  celle  de  ses 
maîtres,  qui,  de  la  plus  vile  pousssière,  l'avaient  élevé 
jusqu'au  point  de  ne  pouvoir  lui  nuire  ni  se  venger  de 
lui.  Cette  leçon,  toutefois,  quelque  forte  qu'elle  fût,  ni  la 

1.  R.  13 
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connaissance  qu'eut  le  roi  d'Espagne  de  tous  les  crimi- 
i  nels  et  fous  déportements  d'Albéroni,  après  qu'il  l'eut 
chassé  et  que  les  langues  furent  déliées,  ne  furent  pas 
capables  de  le  dégoûter  de  l'abandon  à  un  seul.  La  pa- 
resse et  l'habitude  furent  plus  fortes  ;  on  vit  encore  en 
Espagne  quelque  chose,  sinon  de  plus  violent,  au  moins 
de  plus  ridicule  dans  le  règne  du  Hollandais  (Ripperda) 
qui  succéda  à  la  toute-puissance  d'Albéroni,  et  qui, 
chassé  à  son  tour,  en  fut  combler  la  mesure  chez  les 
corsaires  de  Barbarie,  où,  faute  d'autre  retraite,  il  alla 
finir  ses  jours;  mais  rien  ne  put  déprendre  Philippe  V 
du  faux  et  ruineux  repos  d'un  premier  ministre,  dont 
il  n'a  pu  se  passer  jusqu'à  sa  mort,  au  grand  malheur  de 
sa  réputation  et  de  sa  monarchie. 

Saint-Simon.  —  Mémoires,  1718. 

Pendant  ce  temps,  Dubois  ne  négligeait  pas  les  soins  de  sa  fortune.  Le  ré- 
gent le  nomma  à  l'archevêché  de  Cambrai.  Le  pape  Innocent  XIII  le  fit  car- 
dinal. Louis  XV,  parvenu  à  sa  majorité  (1722),  lui  confia  la  direction  du  minis- 
lère.  —  Voici  comment  Saint-Simon  nous  le  représente  à  peu  près  à  cette  épo- 
que, après  en  avoir  fait  ailleurs  un  portrait  bien  autrement  chargé  que  celui-ci. 

Portrait  de  Dubois. 

On  a  bien  des  exemples  de  prodigieuse  fortune,  plu- 
sieurs môme  de  gens  de  peu,  mais  il  n'y  en  a  aucun  de 
personne  si  destituée  de  tous  talents  qui  y  portent  et  qui 
la  soutiennent  que  l'était  le  cardinal  Dubois,  si  on  en  ex- 
cepte la  basse  et  obscure  intrigue.  Son  esprit  était  fort 
ordinaire,  son  savoir  des  plus  communs,  sa  capacité  nulle; 
son  extérieur  d'un  furet,  mais  de  cuistre;  son  débit  dés- 
agréable, par  articles,  toujours  incertain,  sa  fausseté 
écrite  sur  son  front;  ses  mœurs  trop  affichées  sans  aucune 
mesure  pour  pouvoir  être  cachées;  des  fougues  qui  pou- 
vaient passer  pour  des  accès  de  folie;  sa  tête  incapable  de 
contenir  plus  d'une  affaire  à  la  fois,  et  lui  d'y  en  mettre 
ni  d'en  suivre  aucune  que  pour  son  intérêt  personnel; 
rien  de  sacré,  nulle  sorte  de  liaison  respectée  ;  mépris 
déclaré  de  foi,  de  parole,  d'honneur,  de  probité,  de  vé- 
rité :  grande  estime  et  pratique  continuelle  de  se  faire 
un  jeu  de  toutes  ces  choses  ;  voluptueux  autant  qu'ambi- 
tieux ;  voulant  tout  en  tout  genre,  se  comptant  lui  seul 
pour  tout,  et  tout  ce  qui  n'était  point  lui  pour  rien,  et  re- 
gardant comme  la  dernière  démence  dépenser  et  d'agir 
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autrement.  Avec  cela,  doux,  bas,  souple,  louangeur, 
admirateur,  prenant  toutes  sortes  de  formes,  avec  la  plus 
grande  facilité,  et  revêtant  toutes  sortes  de  personnages, 
et  souvent  contradictoires,  pour  arriver  aux  différents  buts 
qu'il  se  proposait,  et  néanmoins  très-peu  capable  de  sé- 
duire. Son  raisonnement  par  élan,  par  bouffées,  entor- 
tillé même  involontairement,  peu  de  sens  et  de  justesse; 
le  désagrément  le  suivait  partout.  Néanmoins  des  pointes 
de  vivacité  plaisantes  quand  il  voulait  qu'elles  ne  fussent 
que  cela,  et  des  narrations  amusantes,  mais  déparées  par 
l'élocution  qui  aurait  été  bonne  sans  ce  bégaiement  dont 
sa  fausseté  lui  avait  fait  une  habitude  ,  par  l'incertitude 
qu'il  avait  toujours  à  répondre  ou  à  parler.  Avec  de  tels 
défauts,  il  est  peu  concevable  que  le  seul  homme  qu'il 
ail  su  séduire  ait  été  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  avait  tant 
d'esprit,  tant  de  justesse  dans  l'esprit,  et  qui  saisissait  si 
promptement  tout  ce  qui  se  pouvait  connaître  des  hom- 
mes. Il  le  gagna  enfant,  dans  ses  fonctions  de  précep- 
teur ;  il  s'en  empara  jeune  homme  en  favorisant  son  pen- 
chant pour  la  liberté,  le  faux  bel  air,  l'entraînement  à  la 
débauche,  le  mépris  de  toute  règle;  en  lui  gâtant,  par 
les  beaux  principes  des  libertins  savants,  le  cœur,  l'es- 
prit et  la  conduite,  dont  ce  brave  prince  ne  put  jamais 
se  délivrer,  non  plus  que  des  sentiments  contraires  delà 
raison,  de  la  vérité,  de  la  conscience,  qu'il  prit  toujours 
soin  d'étouffer. 

Saint-Simon.  —  Mémoires ,  1723. 

g  II.  —  Bourbon  et  Fleury. 

Louis  XV,  parvenu  à  la  majorité  (1722),  eut  successivement  pour  premiers 
ministres  Dubois,  Philippe  d'Orléans  et  le  duc  de  Bourbon.  Celui-ci,  que  les 
intrigues  de  la  marquise  de  Prie  avaient  élevé  au  pouvoir,  espéra  s'y  maintenir 
en  mariant  le  jeune  roi  avec  Marie  Leczinska,  fille  de  Stanislas  Leczinski,  ren- 
versé du  trône  de  Pologne.  Il  avait  compté  sans  l'évêque  de  Fréjus ,  Fieury  , 
ancien  précepteur  de  Louis  XV,  et  tout-puissant  à  la  cour  (1726). 

Disgrâce  du  duc  de  Bourbon. 

Le  11  juin  a  donné  à  la  cour  une  grande  scène  que 
j'avais  prévue;  car  étant  le  19  avec  Dodun,  contrôleur 
général,  je  lui  dis  :  «  Je  vois  former  contre  M.  le  duc  un 
orage  que  je  crois  prêt  à  éclater.  »  Il  me  répondit  :  «  Je 
ne. crois  pas  qu'il  soit  en  place  dans  trois  mois.  »  —  «  Et 
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moi  dans  huit  jours ,  »  lui  dis-je.  Le  roi  cependant  lui 
faisait  toujours  fort  bonne  mine  ;  mais  un  parti  considé- 
rable prenait  tous  les  jours  de  nouvelles  forces. 

Le  16,  le  maréchal  d'Uxelles,  qui  était  à  la  cour  depuis 
quelques  jours,  donna  à  dîner  à  l'évêque  de  Fréjus  et  au 
maréchal  de  Berwick.  Ils  passèrent  la  journée  ensemble  : 
on  remarqua  dans  les  ducs  de  Charost  et  de  Mortemart , 
ennemis  de  M.  le  duc,  une  vivacité  qui  me  fit  dire  en  sor- 
tant du  conseil  du  11  ,  au  même  Dodun,  que  je  voyais 
l'événement  très-prochain,, 

Au  sortir  de  ce  même  conseil,  le  roi  mit  en  badinant  la 
main  dans  ma  poche,  prit  mes  gants,  et  aurait  aussi  bien 
pu  prendre  une  lettre  anonyme  qui  m'avait  été  donnée  en 
entrant  au  conseil,  et  dont  je  n'avais  eu  le  temps  que  de 
parcourir  quelques  lignes.  C'étaient  des  horreurs  contre 
M.  le  duc.  J'aurais  été  bien  fâché  que  le  roi  l'eût  lue. 
Tout  occupé  de  ce  que  je  prévoyais,  je  dis  à  M.  le  duc 
que  je  voudrais  bien  lui  dire  un  mot  ;  mais  comme  il  était 
deux  heures  et  demie,  que  les  ambassadeurs  attendaient, 
que  celui  de  Sardaigne  et  le  nonce  du  pape  dînaient  chez 
moi ,  je  n'eus  pas  le  temps  de  lui  parler. 

Le  roi  partit  à  trois  heures  pour  Rambouillet,  et  dit,  en 
parlant  à  M.  le  duc  :  «  Ne  me  faites  pas  attendre  pour 
souper.  »  Le  nonce  et  l'ambassadeur  me  tinrent  jusqu'à 
sept  heures;  ainsi  je  ne  comptais  plus  pouvoir  parler  à 
M.  le  duc.  A  cette  heure  le  duc  de  Charost,  dont  les  ordres 
étaient  signés  dès  la  veille,  demanda  à  parler  à  M.  le  duc, 
et  après  un  mauvais  compliment  lui  donna  la  lettre  du 
roi,  qui  était  des  plus  dures  et  conçue  en  ces  termes  :  «  Je 
»  vous  ordonne,  sous  peine  de  désobéissance,  de  vous 
»  rendre  à  Chantilly  et  d'y  demeurer  jusqu'à  nouvel 
»  ordre.  »  Il  répondit  au  duc  de  Charost  qu'accoutumé  à 
faire  obéir  le  roi ,  il  en  donnerait  toujours  l'exemple  ; 
qu'il  avait  attendu  de  l'amitié  du  roi ,  et  du  désir  qu'il 
marquait  depuis  longtemps  de  se  retirer,  que  sa  retraite 
ne  serait  pas  accompagnée  de  cette  dureté.  Il  partit  dans 
le  moment,  et  fut  suivi  par  Saint-Paul ,  lieutenant  des 
gardes  du  corps. 

Je  ne  fus  instruit  de  cet  événement  que  par  la  reine. 
J'allai  la  voir  comme  elle  sortait  de  table.  Elle  me  dit  de 
passer  dans  son  cabinet ,  et  m'apprit  avec  beaucoup  de 
larmes  le  départ  de  M.  le  duc,  touchée  de  sa  disgrâce, 
mais  plus  vivement  encore  d'une  lettre  que  M.  de  Fréjus 
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lui  remit.  Elle  me  la  montra.  Les  propres  termes  étaient  : 
«  Je  vous  prie,  madame,  et,  s'il  le  faut,  je  vous  l'ordonne, 
»  de  faire  tout  ce  que  l'évêque  de  Fréjus  vous  dira  de  ma 
»  part ,  comme  si  c'était  moi-même.  Signé  Louis.  »  Elle 
me  lut  ces  lignes  avec  des  sanglots  qui  marquaient  bien 
sa  passion  pour  le  roi. 

M.  de  Fréjus  remit  à  MM.  de  Mor ville  et  de  Maurepas 
de  pareils  ordres,  de  la  main  du  roi,  d'exécuter  tout  ce 
qui  leur  serait  dit  par  lui  ;  et  le  premier  usage  de  la  puis- 
sance de  l'évêque  a  été  l'exil  des  Paris  :  Duverney  à  cin- 
quante lieues  de  Paris,  l'aîné  à  Périgueux,  La  Montagne 
en  Dauphiné ,  et  Montmartel  à  Saumur.  M.  Desfort  a  la 
place  de  contrôleur  général,  sur  la  démission  de  M.  Dodun, 
quia  demandé  à  se  retirer,  ainsi  que  M.  de  Breteuil,  qui 
a  été  remplacé  par  M.  Le  Blanc,  qu'on  rappela  de  son 
exil.  Dans  le  premier  conseil  qui  a  suivi  cette  catastrophe, 
j'ai  pris  la  place  de  M.  le  duc. 

J'ai  été  le  voir  le  17.  Il  m'a  paru  très- content  d'être  à 
Chantilly,  mais  très-piqué  de  la  manière  dont  on  l'a  fait 
sortir  de  la  cour,  d'autant  plus  qu'il  dit  avoir  déclaré  à 
l'évêque  de  Fréjus,  huit  jours  auparavant,  qu'il  voulait  se 
retirer;  qu'il  avait  même  nommé  à  l'évêque  un  ministre 
étranger ,  par  lequel  il  avait  été  averti  de  la  résolution 
prise  de  le  remercier  ;  et  que  le  lundi  même  au  soir,  veille 
de  son  départ ,  il  avait  parlé  au  roi ,  en  présence  de  M.  de 
Fréjus,  de  manière  à  marquer  son  dessein  de  se  retirer  ; 
et  qu'il  eût  été  plus  naturel  et  plus  honnête  d'accepter  ses 
offres  sur-le-champ. 

Je  lui  ai  tenu  les  discours  les  plus  propres  à  le  fortifier 
dans  la  situation  tranquille  où  il  se  trouve,  et  lui  ai  con- 
seillé de  ne  pas  demander  de  quelques  mois  la  liberté , 
qu'il  désirait  très-ardemment,  de  voir  Mme  de  Prie. 

Il  se  disait  cause  de  ses  malheurs  ,  et  assurait  qu'elle 
ne  les  méritait  pas  ;  que  jamais  elle  n'avait  été  intéressée, 
et  que  le  temps  le  ferait  voir  par  le  mauvais  état  de  ses 
affaires.  Je  ne  croyais  pas  beaucoup  ce  mauvais  état, 
mais  je  savais  aussi  qu'on  lui  donnait  des  trésors  qu'elle 
n'avait  pas. 

Villars.  —  Mémoires- Journal ,  l^âd. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS.  —  peinture  :  Sacre  de  Louis  XV  à 
jRetms ,  le  25  octobre  1722 ,  par  Signol  ;  Portrait  de  Marie  Leczinska , 
par  Carie  Van  Loo.  —  Sculpture  :  Statue  de  Louis  XV,  par  Nicolas 
Coustou  ;  id.  de  Marie  Leczinska,  par  Guillaume  Coustou. 
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Le  cardinal  de  Fleury, 

L'évêque  de  Fréjus,  ouvertement  honoré  de  la  confiance 
du  roi,  qu'il  avait  toujours  eue,  aurait  pu  se  faire  nommer 
principal  ministre;  mais,  satisfait  d'en  avoir  la  puissance, 
il  en  fit  supprimer  le  titre  et  les  fonctions  visibles ,  et 
vraisemblablement  conseilla  au  roi  de  ne  le  jamais  réta- 
blir. Le  cardinal  Mazarin  avait,  en  mourant ,  donné  le 
même  conseil  à  Louis  XIV.  Le  département  de  la  guerre 
fut  rendu  à  M.  Le  Blanc;  Pelletier-Desfort  eut  le  contrôle 
général  des  finances  ;  et  Berthelot  de  Montcliêne  ,  frère 
de  Mme  de  Prie  ,  et  pour  qui  elle  avait  fait  créer  une 
sixième  place  d'intendant  des  finances,  fut  obligé  de  s'en 
démettre.  Toute  l'administration  de  M.  le  duc  fut  chan- 
gée ;  et  ceux  qui  furent  forcés  de  se  retirer  furent  censés 
avoir  demandé  leur  retraite.  G'est  toujours  ainsi  que  sont 
annoncés,  dans  les  nouvelles  publiques,  les  gens  chassés 
de  leurs  places  avec  le  plus  d'éclat,  et  souvent  avec  jus- 
tice. Qui  ne  sait  l'histoire  que  par  les  imprimés  du  temps 
en  connaît  à  peine  le  squelette. 

L'opération  la  plus  intéressante  pour  le  public  fut  la 
suppression  du  cinquantième  (1).  L'évêque  de  Fréjus, 
sans  changer  le  plan  du  gouvernement  qu'il  trouvait 
établi,  et  qui  aurait  eu  besoin  d'une  autre  forme  dans  la 
partie  des  finances,  établit  du  moins  une  administration 
économique,  qu'il  suivit  constamment  dans  tout  le  cours 
do  sa  vie,  que  dura  son  ministère.  On  peut  lui  reprocher 
trop  de  confiance  dans  les  financiers.  Il  ne  pouvait  igno- 
rer que  leur  prétendu  crédit  n'est  que  celui  qu'ils  tirent 
eux-mêmes  du  roi ,  quand  ils  paraissent  le  lui  prêter.  Il 
les  soutint,  faute  de  connaître  les  moyens  de  s'en  passer, 
ou  craignant  peut-êlre  d'entreprendre  à  son  âge  une  ré- 
forme qu'il  n'aurait  pas  le  temps  d'achever  ou  de  conso- 
lider. Il  y  suppléa  par  l'ordre  et  l'économie,  qui,  dans 
quelque  gouvernement  que  ce  soit,  doivent  être  la  base 
de  toute  administration.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel 
pour  la  règle  ,  il  en  donnait  l'exemple.  Jamais  ministre 
ne  fut  si  désintéressé.  Il  ne  voulut  en  bénéfices  que  ce  qui 
lui  était  nécessaire,  sans  rien  prendre  sur  l'EtaÊ,  pour  en- 

(1)  Impôt  du  cinquantième  de  tous  les  revenus,  établi  le  5  juin  1725  par 
Buverney. 
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tretenir  une  maison  modeste  et  une  table  frugale.  Aussi 
sa  succession  eût  à  peine  été  celle  d'un  médiocre  bour- 
geois ,  et  n'aurait  pas  suffi  à  la  dixième  partie  de  la  dé- 
pense du  tombeau  que  le  roi  lui  a  fait  élever.  Sa  mort 
pourrait  rappeler  ces  temps  éloignés  où  des  citoyens , 
après  avoir  servi  leur  patrie,  mouraient  si  pauvres,  qu'elle 
était  obligée  de  faire  les  frais  de  leurs  funérailles.  Les 
financiers,  pour  qui  il  avait  trop  de  complaisance,  n'au- 
raient pourtant  osé  afficher  le  faste  que  nous  avons  vu 
depuis  étalé  par  des  échappés  de  la  poussière  des  bureaux. 
Sous  le  ministre  dont  je  parle,  la  perception  était  moins 
dure  et  les  paiements  plus  exacts.  En  peu  d'années ,  il 
égala  la  dépense  à  la  recette,  améliorant  celle-ci  par  l'éco- 
nomie seule. 

Gomme  je  ne  veux  que  rendre  justice,  et  non  faire  un 
éloge,  je  ne  dissimulerai  pas  qu'on  reproche  avec  raison 
à  ce  ministre  d'avoir  laissé  tomber  la  marine  (1).  Son 
esprit  d'économie  le  trompa  sur  cet  article.  Sa  confiance 
en  Walpole  lui  fit  croire  qu'il  pourrait  entretenir  avec  les 
Anglais  une  paix  inaltérable ,  et  en  conséquence  s'épar- 
gner la  dépense  d'une  marine.  Il  devait  sentir  que  la  con- 
tinuité de  la  paix  dépendait  du  soin  qu'il  prenait  de  la 
conserver;  qu'elle  tenait  à  son  caractère,  et  que  des  cir- 
constances imprévues  et  forcées  pouvaient  toujors  allu- 
mer la  guerre  avec  les  Anglais ,  nos  ennemis  naturels. 
Par  une  contrariété  singulière,  il  craignait  d'entreprendre 
des  réformes  que  son  grand  âge  ne  lui  permettait  pas 
d'achever,  et  en  d'autres  occasions  il  agissait  comme  s'il 
se  fût  cru  immortel. 

S'il  a  porté  quelquefois  trop  loin  l'économie,  ceux  qu'elle 

(1)  «  Ce  premier  ministre  préférait  les  négociations  à  la  guerre,  parce  qu'il 
était  fort  dans  les  intrigues  et  qu'il  ne  savait  pas  commander  les  armées  :  il 
affectait  d'être  pacifique ,  pour  devenir  l'arbitre  plutôt  que  le  vainqueur  des 
rois;  hardi  dans  ses  projets,  timide  dans  leur  exécution;  économe  des  revenu» 
de  l'Etat  et  doué  d'un  esprit  d'ordre,  qualités  qui  le  rendirent  utile  à  la  France, 
dont  les  finances  étaient  épuisées  par  la  guerre  de  succession  et  par  une  admi- 
nistration vicieuse.  Il  négligea  trop  le  militaire  et  fit  trop  de  cas  des  gens  de 
finance.  De  son  temps,  la  marine  était  presque  anéantie,  et  les  troupes  de  terrt 
si  fort  négligées,  qu'elles  ne  purent  pas  tendre  leurs  tentes  dans  la  première  cam- 
pagne de  1733.  Avec  quelques  bonnes  parties  pour  l'administration  intérieure! 
ce  ministre  passait  en  Europe  pour  faible  et  fourbe...  Cependant,  la  bonne 
économie  de  ce  cardinal  avait  procuré  au  royaume  le  moyen  de  se  libérer  d'une 
partie  des  dettes  immenses  contractées  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Il  répara  lei 
désordres  de  la  régence  ;  et ,  à  force  de  temporiser ,  la  France  se  releva  dl 
bouleversement  qu'avait  causé  le  système  de  Law  »  (Frédéric  le  Grand). 


296  HISTOIRE  DE  l'europe,  DE  1G10  A  1789. 

gênait  en  murmuraient,  et  tâchaient  de  persuader  qu'il 
ne  voyait  pas  les  choses  en  grand  ;  et  mille  sots,  qui  na 
voient  ni  en  grand  ni  en  petit,  répétaient  le  même  propos. 
Mais  le  peuple  et  le  bourgeois,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de 
plus  nombreux,  de  plus  utile  dans  l'Etat,  et  en  fait  la  base 
et  la  force,  avaient  à  se  louer  d'un  ministre  qui  gouver- 
nait un  royaume  comme  une  famille.  Quelque  reproche 
qu'on  puisse  lui  faire,  il  serait  à  désirer  pour  l'Etat  qu'il 
n'eût  que  des  successeurs  de  son  caractère,  avec  une  au- 
torité aussi  absolue  que  la  sienne.  Ce  qui  enfin  est  décisif, 
on  n'a  pas  regretté  la  régence,  on  a  maudit  le  ministère 
i)e  M.  le  duc,  on  voudrait  ressusciter  son  successeur;  et 
nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir  sur  ce  que  nous  avons 
vu  depuis. 

Duclos  (1).  —  Mémoires  secret*  :  1726. 

En  arrivant  au  ministère  ,  Fleury,  septuagénaire,  économe,  et  surtout  par- 
tisan exagéré  de  la  paix ,  eut  sur  les  bras  une  guerre  avec  l'Espagne  dont  on 
avait  renvoyé  l'infante  pour  Marie  Leczinska.  Il  en  conjura  à  peu  près  les  ef- 
fets. Il  n'eut  pas  toutefois  le  même  bonheur,  lorsque  mourut  Auguste  II .  roi 
de  Pologne  (1733).  Alors,  en  effet,  Louis  XV prit  parti  pour  son  beau-père,  ( 
contre  Auguste  III,  que  les  Russes  protégeaient.  De  là  des  hostilités  sans  im- 
portance (héroïsme  du  comte  de  Plélo  ,  etc.) ,  au  récit  desquelles  nous  préfé- 
rerons ,  par  cela  môme ,  quelques  détails  sur  la  constitution  polonaise. 

La  Pologne  et  sa  constitution. 

Deux  provinces  composèrent  longtemps  toute  la  Po- 
logne ;  mais  par  l'accession  de  presque  tous  les  peuples 
voisins  à  un  gouvernement  qui  leur  paraissait  si  heureux 
et  si  libre,  cette  république  devint,  dans  l'espace  de  cent 
et  quelques  années,  un  des  plus  grands  Etats  de  l'Europe. 
Nous  ne  rappellerons  point  ici  comment  la  Russie-Rouge, 
qui  avait  porté  le  nom  de  royaume ,  ensuite  le  grand- 
duché  de  Lithuanie,  et  enfin  la  province  de  Prusse,  ob- 
tinrent successivement  d'y  être  incorporés.  Ces  vastes 
pays,  réunis  sous  un  même  gouvernement  vers  le  milieu 
duquinzième  siècle,  ne  formèrent  plus  qu'une  même  ré- 

(1)  Né  a  Dinan  en  1704  ,  mort  à  Paris  en  1772  ,  membre  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  française,  his- 
toriographe de  France,  etc.  Il  composa  une  foule  d'ouvrages, -dont  deux  sur- 
tout sont  de  notre  domaine  :  VHisloire  de  Louis  XI  beaucoup  trop  vantée,  et 
les  Mémoires  secrets  sur  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  ,  qui  doivent 
être  lus  avec  la  plus  grande  réserve.  «  Quoiqu'on  l'eût  mis  d'abord  au-dessus 
de  ce  qu'il  valait ,  dit  la  Harpe ,  il  y  avait  cependant  un  mérite  réel  dans  sa 
personne  et  dans  ses  ouvrages.  » 
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publique;  mais  alors  ces  lois  si  antiques  et  si  simples,  qui 
avaient  suffi  jusque-là  au  bonheur  de  la  noblesse  polo- 
naise, se  trouvèrent  trop  favorables  à  l'indépendance  pour 
un  corps  de  noblesse  désormais  si  nombreux.  Les  affaires 
publiques  se  multiplièrent  en  proportion  de  la  plus  grande 
étendue  de  l'Etat  ;  et  d'abord  il  fallut  pour  défendre  la 
province  de  Prusse  contre  les  chevaliers  teutons,  ses  an- 
ciens oppresseurs  ,  entretenir  des  garnisons  dans  ses 
villes.  Ce  fut  à  ce  sujet,  et  pour  asseoir  un  subside  général 
et  uniforme,  que,  dans  l'année  1467  ,  le  roi  Casimir  II 
convoqua  pour  la  première  fois  des  députés  ou  nonces  de 
toutes  les  provinces. 

Depuis  cette  première  convocation,  la  république  se 
trouva  constamment  engagée  dans  une  suite  d'affaires 
qui,  se  succédant  sans  intervalles ,  rendirent  indispen- 
sable le  renouvellement  des  subsides.  De  là  ces  convoca- 
tions s'établirent  à  des  retours  réglés  et  périodiques;  e 
bientôt  les  députés ,  chargés  des  pleins  pouvoirs  de  la 
noblesse  ,  reçurent  d'elle  le  droit  de  la  représenter  dans 
toutes  les  opérations  de  la  puissance  législative.  La  néces- 
sité du  consentement  unanime,  regardée  comme  la  loi 
fondamentale  de  l'Etat,  fut  maintenue  dans  ces  assem- 
blées nouvelles  par  un  respect  déplacé  et  mal  entendu 
pour  cette  loi,  et  contre  le  vœu  des  hommes  les  plus  sa- 
ges ,  malgré  leurs  remontrances,  malgré  leurs  perpé- 
tuelles réclamations.  Vainement  ils  en  annoncèrent  les 
funestes  conséquences  :  l'esprit  général  l'emporta  sur 
toutes  leurs  craintes;  et  l'unanimité  fut  jugée  nécessaire 
dans  une  république  où  la  liberté,  assise  aux  pieds  du 
trône,  a  toujours  à  se  prémunir  contre  l'autorité ,  contre 
l'intrigue,  contre  l'espoir  du  crédit  et  de  la  faveur;  où  le 
roi,  maître  absolu  de  toutes  les  grâces,  aurait  pu  trop 
facilement  procurer  à  ses  opinions  personnelles  la  plura- 
lité des  voix.  Mais  ce  droit  de  s'opposer  seul  aux  résolu- 
tions publiques,  plus  retenu,  plus  timide  quand  chacun 
n'était  chargé  que  de  son  propre  suffrage,  acquit  néces- 
sairement une  force  plus  grande,  et  s'exerça  avec  plus 
d'audace  quand  il  fut  confié  à  quatre  cents  députés  char- 
gés des  pleins  pouvoirs  de  leurs  provinces.  Chacun  d'eux 
se  crut  en  droit  de  confondre  les  prérogatives  de  sa  nais- 
sance avec  l'autorité  de  sa  mission,  et  de  s'arroger  per- 
sonnellement, à  ce  double  titre,  tout  le  pouvoir  que  le  peu- 
ple romain  avait  donné  au  petit  nombre  de  ses  tribun?  , 
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de  s'opposer  à  toute  loi  nouvelle  par  le  seul  mot  veto.  Ces 
députés,  à  qui  leur  mission  même  donnait  un  caractèn 
inviolable,  ne  se  permirent  jamais,  il  est  vrai,  dans  leun 
délibérations  les  plus  tumultueuses,  de  rétablir  entre  eu3 
l'unanimité  par  le  massacre  des  opposants.  Ils  ne  se  livrè- 
rent point,  dans  la  fureur  de  leurs  querelles,  à  ces  vio- 
lences qui  ensanglantent  souvent  les  diétines,  où  toute  la 
noblesse  d'une  province  se  rassemble  confusément  et  sans 
choix,  et  les  diètes  générales,  où  toute  la  noblesse  du 
royaume  se  rend  à  cheval  et  en  armes.  Mais,  nous  oserons 
le  dire,  cette  crainte  d'être  massacré,  ces  sabres  toujours 
prêts  à  frapper  l'imprudent  ou  l'audacieux  qui  eût  refusé 
obstinément  son  suffrage,  imposaient  une  retenue  néces- 
saire à  ce  droit  dangereux.  Conserver  cette  loi  du  consen- 
tement unanime,  née  dans  la  férocité  des  premiers  âges, 
et  adoucir  cette  férocité,  n'était-ce  pas  ôter  à  l'hydre  de 
l'anarchie  le  seul  frein  qui  l'avait  rendue  soumise  et  do- 
cile? Ajoutons  encore  que  ces  mêmes  députés,  revenus 
dans  leurs  provinces,  étaient  obligés  de  rendre,  chacun 
dans  son  district,  un  compte  exact  et  scrupuleux  de  leur 
mission;  car  cette  grande  question  ,  toujours  indécise  et 
souvent  agitée  avec  tant  de  violence  dans  la  plupart  des 
républiques  modernes,  de  savoir  si  les  représentants  re- 
çoivent un  pouvoir  souverain,  ou  s'ils  doivent  être  subor- 
donnés aux  instructions  qu'ils  reçoivent,  ne  fut  jamais 
une  question  parmi  les  Polonais.  Chacun  de  leurs  repré- 
sentants fut  toujours  astreint  à  rendre  dans  l'assemblée 
de  sa  province  le  compte  le  plus  rigoureux  ;  et  alors  ils  se 
trouvaient  exposés  au  péril  d'être  massacrés,  s'ils  n'a- 
vaient pas  obéi  littéralement  aux  ordres  qu'ils  avaient 
reçus.  Il  fallait  donc,  par  cette  crainte  même,  porter  tou- 
jours à  la  diète  générale  une  opiniâtreté  inflexible  sur 
tous  les  points  dont  ils  s'étaient  chargés;  et  tandis  que 
partout  ailleurs,  dans  la  république,  on  eût  risqué  sa  vie 
en  refusant  de  joindre  son  suffrage  à  celui  du  plus  grand 
nombre,  c'était  au  contraire  en  se  désistant  de  son  oppo- 
sition dans  ces  assemblées  nouvelles  qu'on  se  fût  exposé 
au  péril  d'être  massacré  à  son  retour.  Ainsi  l'unanimité, 
toujours  nécessaire  dans  ces  diètes  nouvelles,  y  devenait 
toujours  impossible  à  obtenir. 

De  Rulhière  (1).  —  Histoire  de  l'anarchie  de  Pologne,  1.  i. 

(1)  Né  eu  1735,  mort  eu  1791  ,  ainsi  caractérisé  eu  quelques  ligues  pai 
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§  III.  —  Guerre  de  la  succession  d'Autriche. 

La  guerre  de  Pologne  aboutit  au  traité  de  Vienne ,  par  lequel  l'Autriche 
consentit  à  ia  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France,  après  la  mort  du  roi  Sta- 
nislas qui  en  était  momentanément  investi  (1738).  Deux  ans  après,  l'empereur 
Charles  VI  mourut,  et  cet  événement  remit  l'Europe  en  feu.  Marie-Thérèse  se 
vit,  en  effet ,  disputer  l'héritage  que  lui  conférait  la  Pragmatique  de  son  père. 
Deux  prétendants  surtout  furent  à  redouter  :  l'électeur  de  Bavière ,  Charles- 
Albert  ,  que  la  France  prit  sous  sa  protection  ;  et  le  roi  de  Prusse ,  dont  l'ex- 
trait suivant  peint  à  merveille  les  débuts. 

Commencements  de  la  Prusse  et  de  Frédéric  IL 

La  monarchie  prussienne,  le  plus  jeune  des  grands 
Etats  européens,  placée  aujourd'hui  au  cinquième  rang 
par  sa  population  et  ses  revenus;  au  troisième,  si  ce  n'est 
au  second  ,  sous  le  rapport  des  arts ,  des  sciences  et  de 
la  civilation,  a  eu  une  humble  origine  (1).  Vers  le  com- 
mencement du  quinzième  siècle,  l'empereur  Sigismond 
fit  don  à  la  noble  famille  de  Hohenzollern  du  marquisat 
de  Brandebourg.  Au  siècle  suivant,  cette  famille  embrassa 
les  doctrines  de  Luther.  Dès  les  premières  années  du  dix- 
septième  siècle,  elle  obtint  du  roi  de  Pologne  l'investiture 
du  duché  de  Prusse.  Même  après  cet  agrandissement  de 
leur  territoire,  les  chefs  de  la  maison  de  Hohenzollern 
égalaient  à  peine  les  électeurs  de  Saxe  et  de  Bavière.  Le 
sol  du  Brandebourg  était  en  grande  partie  stérile.  Les 
environs  de  Berlin,  la  capitale  de  la  province,  et  ceux 
dePotsdam,  la  résidence  favorite  des  margraves,  ressem- 
blaient à  un  désert.  Dans  certaines  contrées,  il  fallait  des 
années  entières  de  travaux  et  de  soins  pour  faire  produire 
aux  champs  de  sable  quelques  faibles  récoltes  de  seigle  ou 
d'avoine.  Ailleurs,  ces  antiques  forêts,  d'où  les  conqué- 

M.  Villemain ,  dans  la  première  partie  de  ses  Souvenirs  contemporains  d'his- 
toire et  de  littérature  :  «...  M.  de  Rulhière,  l'ancien  secrétaire  du  baron  de  Bre- 
teuil  à  Saint-Pétersbourg,  le  confident  du  maréchal  de  Richelieu  ,  le  poëte  de 
la  duchesse  d'Egmont,  homme  de  lettres  mi-partie  de  l'historiographe  et  du 
philosophe,  narrateur  fort  redouté  de  Catherine  II,  et  préparant,  par  son  his- 
toire de  Y  Anarchie  de  Pologne,  le  seul  secours  et  la  seule  vengeance  que  notre 
monarchie,  sur  son  déclin ,  ait  donné  à  ce  malheureux  pays,  dont  la  France 
Boit  depuis  tant  d'années  les  funérailles.  » 

(1)  Les  événements  de  1864-1871  et  les  résultats  qui  les  ont  suivis  ont 
donné  à  la  Prusse  un  tout  autre  rang  en  Europe.  On  trouvera  au  t.  III  des 
Lectures  géographiques  des  détails  à  cet  égard.  Voir  aussi  au  t.  IV  des  Lccturet 
historiques  (croisades  en  Occident)  les  humbles  débuts  de  la  Prusse. 
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rants  de  l'empire  romain  descendirent  sur  les  bords  du 
Danube,  n'avaient  jamais  été  exploitées  par  leurs  pro- 
priétaires. Partout  où  le  terrain  était  riche,  il  était  géné- 
ralement marécageux,  et  son  insalubrité  repoussait  les 
cultivateurs  qu'avait  attirés  sa  fertilité.  Frédéric,  appelé 
le  grand  électeur,  fut  le  prince  dont  ses  successeurs  s'ac- 
cordent à  regarder  l'habile  politique  comme  la  cause  prin- 
cipale de  leur  grandeur.  La  paix  de  Westphalie  lui  valut, 
entre  autres  acquisitions  importantes,  la  ville  et  le  district 
de  Magdebourg,  et  il  laissa  à  son  fils  Frédéric  une  prin- 
cipauté aussi  considérable  qu'aucune  de  celles  qui,  en 
Europe,  ne  portaient  pas  alors  le  titre  de  royaume  (1). 

Frédéric  voulait  être  roi.  Vain  et  prodigue,  négligeant 
ses  véritables  intérêts  autant  que  ses  plus  grands  devoirs, 
insatiable  de  distinctions  frivoles,  il  n'ajouta  rien  à  la 
force  réelle  de  l'Etat  soumis  à  sa  domination  ;  peut-être 
même  diminua-t-il,  au  lieu  de  l'augmenter,  la  valeur  de 
l'héritage  qu'il  transmit  à  ses  enfants;  mais  il  parvint  à 
atteindre  le  but  constant  de  tout  ses  efforts.  La  première 
année  du  dix-huitième  siècle,  il  prit  le  titre  de  roi.  Il  dut, 
à  la  vérité,  subir  toutes  les  mortifications  réservées  aux 
ambitieux  parvenus.  Comparé  aux  autres  têtes  couronnées 
de  l'Europe,  il  ressemblait  à  un  nabab  qui,  revêtu  d'un 
titre  acheté  au  poids  de  l'or,  vient  essayer  de  se  mêler 
aux  pairs  d'Angleterre  dont  les  ancêtres  ont  été  décapités 
pour  crime  de  haute  trahison  sous  les  Plantagenets.  Les 
souverains  qui  avaient  été  ou  qui  devaient  être  désormais 
ses  égaux,  lui  manifestèrent  hautement  leur  envie  et 
leur  mépris.  L'électeur  de  Saxe  refusa  d'abord  de  le  re- 
connaître. Louis  XIV  le  regarda  du  même  air  que  le 
comte  regarde,  dans  le  Bourgeois  gentilhomme,  ce  pauvre 
M.  Jourdain,  si  ridiculement  aiî'ublé  d'un  costume  de 
cour.  L'Autriche  exigead'immenses  sacrifices,  en  échange 
de  sa  reconnaissance  ;  et  encore  nel'accorda-t-elle,  après 
de  longs  délais,  qu'avec  une  mauvaise  grâce  affectée. 

Frédéric-Guillaume,  le  fils  et  le  successeur  de  Frédé- 
ric, possédait,  il  est  vrai,  un  certain  talent  comme  ad- 
ministrateur ;  mais  il  s'abandonna  aux  vices  les  plus 
odieux  et  à  de  véritables  actes  de  démence.  Exact  autant 
que  diligent  dans  l'expédition  des  affaires,  il  conçut,  le 

(1)  Pour  la  généalogie  de  la  maison  de  Hùhentollern  en  Prusse,  voir  Y  Allai 
des  Lectures,  pi.  JX  (bis). 
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premier,  le  projet  d'obtenir  pour  la  Prusse,  à  l'aide  d'une 
forte  organisation  militaire,  une  place  que  lui  refusaient, 
parmi  les  autres  Etats  européens,  l'étendue  de  son  terri- 
toire et  le  chiffre  total  de  sa  population.  Une  économie 
sévère  lui  fournit  les  moyens  d'entretenir  en  temps  de 
paix  une  armée  de  soixante  mille  hommes.  Jamais  trou- 
pes, y  compris  les  maisons  militaires  de  Versailles  ou  de 
Saint-James,  n'avaient  été  aussi  disciplinées.  Le  posses- 
seur d'une  si  grande  force  fut  donc  naturellement  pour 
ses  voisins  un  ennemi  redoutable  ou  un  allié  précieux. 

Malheureusement  Frédéric  se  vit  atteint  de  bonne 
heure  de  maladies  mentales  incurables.  Ses  moindres 
penchants  devinrent  des  passions  violentes.  Sa  parcimo- 
nie dégénéra  en  une  avarice  sordide  ;  son  goût  pour  l'or- 
dre et  la  pompe  militaire,  en  une  manie  semblable  à 
celle  d'un  bourgmestre  hollandais  pour  les  tulipes,  ou 
d'un  membre  du  club  de  Roxburgh  pour  les  éditions  de 
Gaxton.  La  honteuse  pauvreté  des  envoyés  de  la  cour  de 
Berlin  excitait  la  risée  des  capitales  étrangères  ;  les  prin- 
ces et  les  princesses  de  la  maison  royale  de  Prusse  satis- 
faisaient à  peine  leur  appétit  à  chacun  de  leurs  repas. 
Mais  s'agissait-il  de  recruter  un  homme  d'une  haute 
taille,  Frédéric  ne  regardait  pas  à  la  dépense.  Sa  prin- 
cipale ambition  était  de  former  une  brigade  de  géants, 
et  ses  embaucheurs  parcouraient  sans  cesse  l'Europe, 
l' Asie  et  l'Afrique  pour  enrôler  dans  son  armée,  à  quelque 
prix  que  cefût,  tous  les  individus  dont  la  tête  dominait  la 
foule.  Nous  ne  citerons  qu'un  seul  fait  :  un  Irlandais, 
d'une  taille  de  sept  pieds,  reçut  de  l'ambassadeur  prus- 
sien à  Londres  une  prime  de  32,500  fr.,  c'est-à-dire  une 
somme  plus  considérable  que  les  appointements  annuels 
de  l'ambassadeur.  Absurdité  flagrante,  car  un  jeune 
homme  vigoureux  de  cinq  pieds  quatre  pouces ,  acheté 
quelques  écus ,  eût  sans  aucun  doute  fait  un  bien  meil- 
leur soldat.  Mais,  pour  Frédéric- Guillaume,  cet  Irlandais 
énorme  était  ce  qu'un  Othon  de  bronze  est  pour  un  col- 
lecteur de  médailles,  un  palimpseste  pour  un  érudit. 

Toutefois,  bien  qu'il  n'eût  pas  d'autre  désir  que  de  po- 
séder  une  grande  et  belle  armée,  bien  que  son  règne 
forme  une  époque  importante  dans  l'histoire  de  la  disci- 
pline militaire ,  bien  que  sa  passion  dominante  fût 
l'amour  des  revues  et  des  petites  guerres,  Frédéric-Guil- 
laume demeura,  pendant  sa  vie  entière,  le  plus  pacifique 
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de  tous  les  princes.  Ce  n'était  pas  un  sentiment  d'huma- 
nité, mais  un  caprice  qui  lui  faisait  détester  la  guerre.  Il 
aimait  son  armée  comme  un  avare  aime  son  trésor.  Il 
prenait  plaisir  à  rassembler  ses  soldats,  à  les  compter,  à 
les  contempler  ;  il  ne  pouvait  pas  se  décider  à  entamer 
cette  précieuse  fortune  ;  il  songeait  avec  orgueil  au  temps 
prochain  où  ses  bataillons  de  Patagons  chasseraient  de- 
vant eux  ,  comme  de  vils  troupeaux  ,  l'infanterie  de  ses 
ennemis  ;  mais  il  reculait,  toujours  à  dessein,  cette  épo- 
que future  ;  et  si  sa  vie  se  fût  prolongée  de  trente  ans,  sa 
superbe  armée  n'eût  jamais  fait  que  parader  ou  livrer  des 
combats  simulés  dans  les  champs  voisins  de  Berlin.  Mais 
ces  richesses  militaires  qu'il  avait  amassées  ,  un  esprit 
plus  entreprenant  et  plus  hardi  que  le  sien  devait  un  jour 
en  trouver  l'emploi. 

Frédéric  ,  surnommé  le  Grand ,  fils  de  Frédéric-Guil- 
laume ,  naquit  au  mois  de  janvier  de  l'année  1712.  Il 
était  doué  d'une  intelligence  vive,  prompte  et  forte,  d'une 
rare  fermeté  de  caractère  et  d'une  puissance  de  volonté 
remarquable.  Quant  à  ses  autres  qualités  et  à  ses  défauts, 
on  ne  sait  s'il  les  dut  à  la  nature  ou  à  son  étrange  éduca- 
tion. L'histoire  de  ses  premières  années  offre  un  intérêt 
touchant  :  jamais  enfant  ne  fut  plus  malheureux. 

Frédéric-Guillaume  était  naturellement  dur  ;  l'habitude 
d'exercer  un  pouvoir  arbitraire  l'avait  rendu  cruel  ;  il 
passait  sa  vie  à  gronder  et  à  battre.  Quand  Sa  Majesté 
prussienne  allait  à  la  promenade,  tous  les  êtres  humains 
fuyaient  devant  lui ,  comme  si  un  tigre  se  fût  échappé 
d'une  ménagerie.  Rencontrait-il  une  femme  dans  la  rue, 
il  lui  lançait  un  coup  de  pied,  en  lui  ordonnant  de  ren- 
trer chez  elle  pour  y  soigner  ses  enfants.  Voyait-il  un 
ecclésiastique  ébahi  au  défilé  de  ses  soldats,  il  lui  conseil- 
lait d'aller  étudier  la  Bible  et  de  prier  Dieu,  et  souvent 
même  il  appuyait  cet  avis  charitable  d'un  bon  nombre  de 
coups  de  canne.  Mais  c'était  surtout  dans  son  propre  in- 
térieur qu'il  se  montrait  le  plus  déraisonnable  et  le  plus 
féroce  de  tous  les  hommes.  Son  palais  était  un  enfer  ha- 
bité par  un  exécrable  démon,  véritable  trait  d'union  entre 
le  sanguinaire  Moloch  et  Puck,  le  lutin  railleur  :  son  fils 
Frédéric  et  sa  fille  Wilhelmina,  depuis  la  margravine  de 
Bayreuth,  devinrent,  dès  leur  naissance,  les  objets  par- 
ticuliers de  son  aversion.  N'ayant  reçu  aucune  éducation, 


xve-xvine  siècle.      commencements  de  la  prusse.  303 

plein  de  mépris  pour  la  littérature,  il  haïssait  les  incré- 
dules, les  papistes,  les  métaphysiciens,  sans  guère  com- 
prendre les  différences  qui  les  séparaient  les  uns  des  au- 
tres. Dans  son  opinion,  l'espèce  humaine  ne  devait  avoir 
qu'une  seule  occupation,  l'enseignement  ou  l'étude  de  la 
discipline  militaire.  Se  reposer  au  milieu  d'un  nuage  de 
fumée  de  tabac,  avaler  en  fumant  plusieurs  pots  de  bière 
de  Suède,  jouer  au  trictrac  à  cinq  centimes  chaque  par- 
tie ,  tuer  des  sangliers  et  tirer  des  perdrix  par  milliers , 
telles  étaient  ses  distractions. 

Le  prince  royal  témoignait  peu  de  sympathie  pour  les 
travaux  sérieux  ou  pour  les  plaisirs  de  son  père.  Il  ne 
comprenait  pas  les  devoirs  de  la  parade,  il  détestait  la  fu- 
mée du  tabac,  il  n'aimait  ni  le  jeu  de  trictrac  ni  la  chasse. 
Doué  d'une  oreiile  parfaitement  juste,  il  jouait  assez 
bien  de  la  flûte.  Ses  premiers  maîtres  de  musique,  des 
réfugiés  français ,  lui  avaient  inspiré  une  véritable  pas- 
sion pour  la  littérature  et  la  société  françaises.  Frédéric- 
Guillaume  méprisait  profondément  ces  goûts,  qu'il  trai- 
tait d'efféminés  :  ses  efforts  pour  les  combattre  et  les 
détruire  ne  firent  que  les  développer.  Le  mal  empira  lors- 
que le  prince  royal  atteignit  cet  âge  où  s'opère  chez  les 
jeunes  gens  une  double  révolution  physique  et  intellec- 
tuelle. Quelques-unes  de  ces  fautes  légères,  que  de  bons 
et  sages  parents  blâment  avec  indulgence,  jetèrent  le  roi 
dans  des  transports  de  rage  inusités.  Frédéric  a  été  ac- 
cusé plus  tard,  et  le  fut  peut-être  dès  lors,  de  vices  hon- 
teux, dont  la  chaste  muse  de  l'histoire,  et  celle  même  de 
la  satire,  hésitent  à  prononcer  le  nom.  Pour  comble  de 
bonheur,  et  par  suite  de  certaines  questions  ambiguës 
que  le  prince  royal,  comme  tout  autre  libre  penseur,  ai- 
mait aussi  à  se  permettre,  Frédéric-Guillaume  soupçonna 
son  fils  d'être  hérétique  ou  athée,  sans  bien  démêler  le- 
quel des  deux  ;  il  crut  que  ses  devoirs  de  chrétien  lui  im- 
posaient l'obligation  d'être  plus  dur  que  jamais:  sa  con- 
science ,  s'il  en  avait  une,  servit  d'aiguillon  à  sa  haine  : 
tous  les  instruments  de  musique  furent  brisés  ;  les  livres 
français  jetés  hors  du  palais.  Quand  au  prince ,  il  se  vit 
accablé  de  coups  de  pied  et  de  coups  de  bâton.  Tantôt  son 
père  lui  arrachait  des  poignées  de  cheveux  ;  tantôt  à  table, 
au  milieu  du  dîner,  il  lui  lançait  des  assiettes  à  la  tête  ; 
quelquefois  il  le  condamnait  au  pain  et  à  l'eau  ;  souvent 
même  il  le  forçait  de  se  nourrir  de  mets  si  grossiers  ,  si 
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rebutants  ,  que  son  estomac  ne  pouvait  les  digérer.  Un 
jour,  il  le  jeta  à  terre,  le  traîna  jusqu'à  une  fenêtre,  et  il 
se  disposait  à  l'étrangler  avec  les  cordons  des  rideaux , 
lorsqu'on  l'arracha  de  ses  mains.  Pour  être  intervenue  en 
faveur  de  son  fils,  la  reine  subit  un  traitement  odieux.  La 
princesse  Wilhelmina  fut  aussi  cruellement  punie  d'avoir 
montré  de  l'intérêt  à  son  frère.  Réduit  au  désespoir,  l'in- 
fortuné jeune  homme  chercha  son  salut  dans  la  fuite. 
Alors  le  vieux  tyran  eut  un  accès  de  rage  qui  lui  fit  per- 
dre la  raison.  Le  prince  avait  le  grade  d'officier;  sa  fuite 
était  donc  une  désertion,  et  dans  le  code  moral  de  Frédé- 
ric-Guillaume la  désertion  était  le  plus  grand  de  tous  les 
crimes.  «  La  désertion,  dit  ce  théologien  royal  dans  une 
de  ses  lettres  ,  vient  de  l'enfer;  elle  est  l'œuvre  des  en- 
fants du  diable;  aucun  fils  de  Dieu  ne  pourrait  s'en  ren- 
dre coupable.  »  Un  complice  du  prince  fut  envoyé  sans 
pitié  à  l'échafaud ,  malgré  les  sollicitations  de  la  cour 
martiale  qui  l'avait  condamné.  Selon  toute  probabilité,  le 
prince  lui-même  allait  partager  le  sort  de  son  malheureux 
ami.  Les  Etats  de  Hollande,  les  rois  de  Suède  et  de  Polo- 
gne ,  et  l'empereur  d'Allemagne,  n'obtinrent  qu'avec 
peine  sa  grâce.  Après  avoir  passé  plusieurs  mois  dans  une 
affreuse  anxiété ,  Frédéric  apprit  enfin  que  la  sentence 
rendue  contre  lui  ne  serait  pas  exécutée.  11  resta  longtemps 
prisonnier,  mais  sa  captivité  ne  fut  pas  pour  lui  un  mal- 
heur. Ses  geôliers  lui  témoignèrent  une  bonté  affectueuse 
à  laquelle  son  père  ne  l'avait  pas  accoutumé.  Sa  nourri- 
ture n'était  pas  recherchée,  mais  elle  était  saine  et  sur- 
tout suffisante.  Il  pouvait  lire  la  Henriade  sans  être  roué 
de  coups,  et  jouer  de  la  flûte  sans  qu'on  lui  cassât  son 
instrument  sur  la  tête. 

Lorsqu'il  sortit  de  prison,  Frédéric  était  un  homme;  il 
allait  avoir  vingt  et  un  ans,  et  son  père  lui-même  n'aurait 
pas  pu  désormais  lui  imposer  ces  privations  et  cette  con- 
trainte perpétuelle,  qui  avaient  rendu  son  enfance  si  mi- 
sérable. La  souffrance  avait  mûri  son  esprit ,  tout  en 
endurcissant  son  cœur  et  en  aigrissant  son  caractère.  Il 
savait  se  contenir  et  dissimuler  ;  11  affecta  de  se  conformer 
à  quelques-unes  des  idées  de  son  père;  même  il  accepta 
avec  soumission  la  femme  qu'il  lui  ordonna  d'épouser, 
et  qui  ne  devait  être  sa  femme  que  de  nom.  Bien  qu'il  ne 
trouvât  aucune  occasion  do  se  distinguer,  il  servit  hono- 
rablement sous  le  commandement  du  prince  Eugène  pen- 
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dant  une  campagne  insignifiante.  Libre  enfin  d'avoir  sa 
maison  particulière,  il  put  dès  lors  satisfaire,  dans  de  cer- 
taines limites  ,  ses  propres  goûts.  Soit  condescendance 
pour  le  roi,  soit  inclination  réelle,  il  consacra  une  partie 
de  son  temps  à  l'étude  de  certaines  questions  militaires  et 
politiques  ,  et  il  acquit  ainsi  peu  à  peu  une  grande  apti- 
tude pour  les  affaires,  que  ses  amis  les  plus  intimes  ne  le 
soupçonnaient  pas  de  posséder. 

Macaulay.  —  Frédéric  II,  trad.  de  MM.  Joanne  et  Forgues. 

Tel  était  Frédéric  II ,  lorsque  ,;à  la  mort  de  Frédéric-Guillaume ,  il  monta 
sur  le  trône  en  1740.  Cette  année-là  même,  avons-nous  déjà  dit,  s'ouvrit  la 
succession  de  l'empereur  Charles  VI,  et  le  nouveau  roi  de  Prusse  ne  tarda  pas 
à  en  réclamer  et  à  en  obtenir  une  bonne  part.  L'extrait  suivant  nous  dit  dans 
quelles  circonstances. 

Marie-Thérèse  et  les  Hongrois. 

A  peine  Charles  VI  a-t-il  fermé  les  yeux,  que  déjà  ce 
riche  héritage,  protégé  pourtant  par  le  droit  naturel,  par 
une  pragmatique  solennellement  confirmative  de  ce  droit, 
et  par  la  garantie  de  presque  toutes  les  puissances,  divers 
prétendants  le  convoitent.  Il  s'agit  de  la  Hongrie  et  de  la 
Bohême ,  de  la  Souabe  autrichienne  ou  Autriche  anté- 
rieure ,  de  la  haute  et  basse  Autriche ,  de  la  Styrie , 
de  la  Carinthie ,  de  la  Garniole ,  de  la  Flandre ,  du 
Burgaw,  des  quatre  villes  forestières,  du  Brisgaw,  du 
Frioul,  du  Tyrol,  du  Milanais,  du  Mantouan,  du  duché 
de  Parme. 

Ici ,  Auguste  III ,  roi  de  Pologne  ,  électeur  de  Saxe  , 
allègue  les  droits  de  sa  femme,  fille  aînée  de  l'empereur 
Joseph  Ier,  frère  aîné  de  Charles  VI  ;  il  se  fonde  sur  les 
lois  qui  régissent  la  primogéniture. 

Là,  l'électeur  de  Bavière,  Charles- Albert,  invoque  le 
testament  de  l'empereur  Ferdinand  Ier,  frère  de  Charles- 
Quint.  De  l'autre  côté  des  Pyrénées,  le  roi  d'Espagne 
étend  ses  prétentions  sur  tous  les  Etats  de  la  maison 
d'Autriche.  Philippe  V  ne  descend-il  pas,  par  la  ligne  fé- 
minine, de  la  femme  de  Philippe  II,  fille  de  l'empereur 
Maximilien  II? 

Louis  XV,  descendant,  en  droite  ligne,  de  la  branche 
aînée  masculine  d'Autriche  par  la  femme  de  Louis  XIII 
et  par  celle  de  Louis  XIV,  pouvait,  autant  que  personne, 
élever  des  prétentions.  Mais,  concurrent,  il  aurait  toute 
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l'Europe  à  combattre  ;  arbitre,  il  peut,  avec  la  moitié  de 
l'Europe,  décider  delà  succession  et  de  l'Empire.  Ce  der- 
nier rôle  lui  convient  mieux.  Puisse-t-il  s'y  maintenir, 
et  ne  pas  assumer  sur  la  France,  à  force  de  fautes  et 
d'imprévoyances,  toutes  les  charges  d'une  guerre  sans 
profit  et  sans  gloire  ! 

Mais,  de  tous  les  compétiteurs,  le  plus  redoutable,  c'est 
le  plus  imprévu,  c'est  le  jeune  souverain  de  cette  Prusse 
ducale  ,  si  imprudemment  érigée  par  l'Autriche  même, 
depuis  quarante  ans,  en  royaume.  «  Frédéric  Ier  avait, 
»  par  cette  vaine  grandeur,  mis  un  germe  d'ambition 
»  dans  sa  postérité,  qui  devait  fructifier  tôt  ou  tard.  La 
»  monarchie  qu'il  avait  laissée  à  ses  descendants  était , 
»  s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi,  une  espèce  d'her- 
»  maphrodite  qui  tenait  plus  de  l'électorat  que  du 
»  royaume.  Ily  avaitdela  gloire  à  décider  cet  être  (1).  » 
Ressuscitant  une  ancienne  prétention  sur  les  duchés  de 
Troppau  et  de  Jsegerndorff  en  Silésie ,  Frédéric  mesure 
déjà  de  l'œil  l'ennemi  que  son  bras  terrassera  tant  de  fois. 

Avant  d'agir,  il  envoie  à  Vienne  le  comte  de  Gotter, 
avec  des  propositions.  Si  Marie-Thérèse  lui  cède  la  basse 
Silésie,  il  lui  offre,  en  retour,  son  assistance  armée  et 
cinq  millions  de  livres.  Pour  mieux  appuyer  son  négo- 
ciateur, le  roi  quitte  Berlin  au  sortir  d'unbal  masqué,  en- 
tre en  Silésie  avec  vingt  bataillons  et  trente-six  escadrons. 
En  même  temps,  il  distribue  des  mémoires  où  ses  droits 
sont  discutés.  Frédéric  y  déclare  qu'il  va  occuper,  pour 
la  maison  d'Autriche,  les  duchés  de  cette  province  ;  que 
c'est  là,  de  sa  part,  une  démarchepurement  conservatoire. 

Marie-Thérèse  ne  voulut  pas  recevoir  le  comte  de  Got- 
ter ;  avant  toute  négociation,  elle  exigeait  la  retraite  des 
troupes  prussiennes.  Pressé  d'en  finir,  Frédéric  remporta 
la  victoire  de  Molwitz.  Ce  premier  triomphe,  que  bien 
d'autres  devaient  suivre,  fit  du  camp  prussien  le  centre 
des  négociations.  Le  petit-fils  des  électeurs  de  Brande- 
bourg commençait  son  grand  rôle  en  Europe.  La  cour 
de  Vienne  était  dans  la  consternation.  Pour  faire  face  à 
un  tel  orage,  une  jeune  reine  sans  expérience,  des  mi- 
nistres sans  énergie  ou  affaiblis  par  l'âge,  qui  voyaient 
déjà  les  Turcs  en  Hongrie,  les  Hongrois  révoltés,  les 
Saxons  en  Bohême,  les  Bavarois  aux  portes  de  Vienne, 

1)  Œuvres  de  Frédéric  le  Grand,  Histoire  de  mon  temps,  t.  II. 
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et  la  France  les  excitant  tous.  Mais  cette  jeu ue  reine  est 
Marie-Thérèse. 

Depuis  Charles-Quint,  la  France  regardait  la  maison 
d'Autriche  comme  son  ennemie  naturelle;  le  souvenir  de 
ses  provinces  longtemps  dévastées  vivait  toujours.  Un 
successeur  de  François  Ier  devait  penser  sans  cesse  à  la 
journée  de  Pavie  ;  un  petit-fils  de  Henri  IV  pouvait-il  ou- 
blier qu'avec  les  drapeaux  de  la  Ligue,  les  drapeaux  de 
Philippe  II  avaient  flotté  sur  les  murs  de  Paris  ? 

L'occasion  d'abaisser  une  vieille  rivale  était  favorable: 
on  la  saisit,  non  que  le  cardinal   de  Fleury  désirât  la 
guerre  ;  la  foi  des  traités,  les  chances  périlleuses  des  ex-  • 
péditions  lointaines,  et  plus  encore  peut-être  ses  quatre- 
vingt-cinq  ans,  le  retenaient.  Mais  l'esprit   ardent  du  | 
comte,  bientôt  maréchal  de  Belle-Isle,  triompha  de  sa : 
résistance.  Gréer  et  fortifier,  avec  les  dépouilles  de  l'Au- 
triche, des  Etats  secondaires  qui,  trop  faibles  pour  lutter 
contre  la  France,  seraient  forcés  de  suivre  son  impulsion, 
tel  était  la  plan  de  la  cour  de  Versailles. 

A  la  suite  d'une  négociation  avec  l'électeur  de  Bavière, 
le  cabinet  français  venait  de  s'engager  à  mettre  la  cou- 
ronne impériale  sur  la  tête  de  ce  prince.  L'Espagne,  les 
Deux-Siciles,  la  Prusse,  la  Pologne,  la  Sardaigne,  ac- 
cédaient à  cette  ligue  offensive.  Gomme  il  était  à  craindre 
que  la  Russie  ne  marchât  au  secours  de  Marie-Thérèse, 
on  allait  l'occuper  en  excitant  la  Suède  à  lui  déclarer  la 
guerre.  Le  démembrement  de  la  monarchie  autrichienne 
une  fois  décidé,  on  convint  des  parts  :  à  l'électeur  de  Ba- 
vière, la  Bohême,  la  haute  Autriche,  le  Tyrol  et  la 
Souabe  autrichienne;  à  l'électeur  de  Saxe,  la  Moravie 
avec  la  haute  Silésie;  au  roi  de  Prusse,  tout  le  reste  de 
cette  province.  Un  infant  d'Espagne  recevait  la  Lombar- 
die.  Il  ne  resterait  à  la  fille  des  Césars  que  la  Hongrie 
avec  la  basse  Autriche,  les  duchés  de  Styrie,  de  Carin- 
thie,  de  Garniole,  et  les  provinces  belgiques.  Jamais  en- 
core danger  semblable  n'avait  menacé  la  maison  d'Au- 
triche :  au  fond  de  sa  tombe  Richelieu  dut  tressaillir  de  joie. 

Déjà  l'électeur  de  Bavière,  créé,  par  lettres  patentes, 
lieutenant  général  du  roi  de  France,  s'avance  à  la  tête 
d'une  armée.  Ses  partisans  poussent  jusqu'à  trois  lieues 
de  Vienne  ;  l'effroi  s'y  répand.  Le  Danube  se  couvre  de 
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bateaux  emportant  des  effets  précieux  :  pour  soutenir  ur 
siège,  on  détruit  presque  tout  un  faubourg  ;  le  gouver- 
neur, comte  de  Kevenhuller,  estjsommé  de  rendre  la  ville. 

Forcée  de  fuir  sa  capitale,  abandonnée  de  tous  ses  al- 
liés, sans  troupes,  sans  argent,  sans  vrais  ministres,  Ma- 
rie-Thérèse, s'interrogeant  elle-même,  ne  désespéra  pas 
de  la  fortune.  Les  Hongrois  n'avaient  eu  que  trop  à  sa 
plaindre  de  son  père  et  de  ses  aïeux  :  elle  courut  noble- 
ment se  jeter  entre  leurs  bras.  Déjà,  lors  de  son  avène- 
ment, Marie-Thérèse,  en  prêtant  le  fameux  serment  (1) 
d'André  II,  aboli  par  Léopold  Ier,  avait  conquis  les  cœurs. 
Ayant  convoqué  une  Diète  dans  le  château  dePresbourg, 
elle  y  parut  tout  à  coup,  vêtue  de  deuil,  en  costume 
hongrois,  ceinte  de  l'épée  royale,  et  portant  sur  sa  tête 
cette  révérée  couronne  donnée  à  saint  Etienne  par  le 
pape  Sylvestre  II. 

Après  avoir  lentement  traversé  la  salle,  Marie-Thérèse 
monta  à  la  tribune  d'où  le  souverain  harangue  les  états. 
Un  profond  silence  régnait  dans  l'assemblée.  Dès  que  le 
chancelier  eut  exposé  la  triste  situation  des  choses  en  de- 
mandant de  prompts  secours,  Marie-Thérèse  prit  la  pa- 
role en  latin,  selon  l'usage  national.  «  Le  déplorable  état 
»  de  nos  affaires,  dit-elle,  nous  a  portée  à  entretenir  les 
»  fidèles  états  du  très-cher  royaume  de  Hongrie,  de  l'in- 
»  vasion  de  nos  provinces  héréditaires  autrichiennes,  des 
»  dangers  qui  assiègent  ce  royaume  et  du  remède  à  em- 
»  ployer.  La  Hongrie,  notre  personne,  nos  enfants,  no- 
»  tre  couronne,  tout  est  menacé.  Abandonnée  de  tous, 
»  notre  unique  refuge,  c'est  l'éclatante  fidélité  des  états, 
»  c'est  l'antique  valeur  des  Hongrois.  Dans  ce  péril  ex- 
»  trême,  nous  vous  exhortons,  vous,  étals  et  ordres  du 
»  royaume,  à  délibérer,  aussi  promptement  que  possible, 
»  sur  les  moyens  de  sauver  notre  personne,  nos  enfants, 
»  notre  couronne,  et  à  y  recourir  sans  retard.  Quant  à 
»  nous,  en  tout  ce  qui  peut  rendre  au  royaume  son  an- 
»  cienne  félicité  et  à  la  nation  sa  splendeur,  les  fidèles 


(1)  A  l'exception  de  l'article  31  ainsi  conçu  :  «  si  moi  pu  quelqu'un  de  mes 
»  successeurs,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  nous  voulons  enfreindre  vos  pri- 
»  viléges,  qu'il  vous  soit  permis,  en  vertu  de  cette  promesse,  à  vous  et  à  vos 
»  descendants ,  de  vous  défendre  ,  sans  pouvoir  être  traités  de  rebelles.  »  — 
Voltaire  (Siècle  de  Louis  XV)  s'est  donc  trompé  en  avançant  le  contraire  ;  cette 
erreur,  la  plupart  des  historiens  modernes  n'ont  pas  manqué  de  la  reproduira 
(C.  Paganel). 
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»  états  et  ordres  de  Hongrie  éprouveront  notre  bienveil- 
»  lance  et  notre  affection  royales.  »  Transportés  d'enthou- 
siasme à  l'aspect  de  cette  jeune  princesse,  si  belle,  si 
malheureuse,  si  confiante  en  leur  loyauté,  tous  les  ma- 
gnats et  délégués  s'écrient  en  agitant  leurs  sabres:  Moria- 
mur  pro  rege  nostro  Maria  Theresiâ!  Mourons  pour  notre 
roi  Marie-Thérèse  ! 

Jusqu'à  ce  moment,  la  reine  était  restée  calme  et  maî- 
tresse d'elle-même  :  mais  attendrie  par  tant  de  dévoue- 
ment, elle  fondit  en  larmes.  Alors  l'exaltation  de  l'as- 
semblée fut  au  comble;  chaque  ordre  s'étant  retiré  dans 
le  lieu  de  ses  séances,  on  vota  de  grands  secours  en 
hommes  et  en  argent. 

Bientôt  les  délégués  s'étant  réunis  au  pied  du  trône, 
pour  recevoir  le  serment  du  ducde  Lorraine,  nommé,  du 
consentement  de  la  diète,  corégent,  une  autre  scène 
éclata,  non  moins  touchante.  Dès  la  solennité  terminée  : 
«  Je  consacre  ma  vie,  s'écrie  François,  au  royaume,  à 
la  reine  de  Hongrie  !  »  Prenant  alors  entre  ses  bras  le 
jeune  archiduc  Joseph  son  fils,  âgé  de  six  mois,  Marie- 
Thérèse  le  présente  à  l'assemblée.  Un  long  cri  d'amour 
lui  répond  de  toutes  parts  :  «  Mourons  pour  la  reine 
et  pour  sa  famille  l  Mourons  pour  notre  roi  Marie-Thé- 
rèse !  » 

Gomme  la  diète,  la  nation  entière  s'exalte  ;  tout  s'é- 
branle; des  bords  de  la  Save,  de  la  Theiss,  de  la  Drave, 
du  Danube,  s'élancent  des  guerriers  jusqu'alors  inconnus 
à  l'Europe  :  Croates,  Pandours,  Esclavons,  Waradiniens, 
Tolpachs ,  bandes  valeureuses  et  féroces,  dont  le  cos- 
tume, les  armes,  la  cruauté  répandent  au  loin  l'effroi. 

Tandis  que  la  Hongrie  se  lève  comme  un  seul  homme, 
la  même  ardeur  se  propage  dans  toute  la  monarchie  au- 
trichienne. Les  soldats  abondent  :  bientôt  Vienne  ,  qui 
avait  tremblé  un  moment,  se  redresse,  grâce  au  maréchal 
de  Kevenhuller ,  en  état  de  défense  ;  étudiants  et  bour- 
geois rivalisent  d'ardeur  avec  la  garnison. 

Digne  d'inspirer  un  tel  mouvement ,  Marie-Thérèse 
semble  grandir  aussi  en  courage  :  elle  ranime  en  sa  fa- 
veur l'Angleterre  et  la  Hollande,  agit  dans  l'Empire, 
négocie  avec  la  Sardaigne.  Un  si  haut  caractère  émut  la 
nation  anglaise  :  les  femmes  surtout,  fières  et  reconnais- 
santes de  la  gloire  qui  en  rejaillissait  sur  leur  sexe,  résolu- 
rent d'offrir  à  la  jeune  reine  une  somme  de  100,000  livres 
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sterling.  La  duchesse  de  Marlborough,  veuve  du  grand 
capitaine  qui  avait  si  glorieusement  combattu  pour  Char- 
les VI,  fut  l'interprète  de  ce  vœu.  Marie-Thérèse ,  pro- 
fondément touchée,  refusa  néanmoins,  ne  voulant  rece- 
voir des  subsides  que  du  parlement. 

Dans  cet  immense  péril,  ce  fut  le  bras  qui  avait  fait  le 
plus  de  mal  à  Marie-Thérèse  qui  la  sauva. 

Déjà  la  division  s'était  glissée  parmi  les  alliés.  Aspirant, 
avec  une  égale  ardeur,  aux  dépouilles  de  l'Autriche,  les 
électeurs  de  Bavière  et  de  Saxe  commençaient  à  ne  pas 
s'entendre  sur  les  conditions  du  partage.  De  son  côté,  mé- 
content des  hauteurs  du  maréchal  de  Belle-Isle,  qui  trai- 
tait les  princes  allemands  comme  des  vassaux  de  son  sou- 
verain, peu  rassuré  sur  le  bon  vouloir  de  la  France  à  son 
égard  ,  inquiet  des  prétentions  de  Charles-Albert ,  qui , 
une  fois  bien  établi  en  Bohême,  pourrait  revendiquer  la 
Silésie  ,  Frédéric  avait  accueilli  l'entremise  conciliatrice 
de  lord  Hyndford ,  ministre  d'Angleterre.  Secrétaire  au 
Conseil  de  Conférence  ,  et  naguère  très-ardent  contre  le 
roi  de  Prusse,  Bartenstein  ne  voyait  de  salut  pour  la  mai- 
son d'Autriche  que  dans  un  prompt  accommodement  avec 
ce  prince,  et  Marié-Thérèse,  elle-même,  maîtrisant  son 
ressentiment,  consentit  à  traiter;  lord  Hyndford  fut  donc 
autorisé  à  offrir  au  roi  la  basse  Silésie  avec  Breslaw. 

Mais  Frédéric  ne  s'était  pas  jeté  dans  la  guerre  pour  se 
contenter  de  pareilles  propositions.  Voici  son  ultimatum  : 
«  Toute  la  Silésie  jusqu'à  la  rivière  de  Neiss,  la  ville  de  ce 
»  nom  et  Giatz  ;  au  delà  de  l'Oder,  les  anciennes  limites 
»  entre  les  duchés  de  Brieg  et  d'Oppelen  subsisteront; 
y>  Breslaw  m'appartiendra  ;  la  religion  demeurera  dans 
»  l'état  où  elle  se  trouve;  point  de  dépendance  de  la 
»  Bohême  ;  une  cession  à  perpétuité.  En  retour,  nous 
»  n'irons  pas  plus  loin;  nous  assiégerons  Neiss  pour  -a 
»  forme ,  le  commandant  rendra  la  place  et  se  retirera  ; 
»  nous  prendrons  tranquillement  nos  quatiers  d'hiver,  et 
»  l'armée  autrichienne  se  portera  où  elle  voudra.  Que  tout 
»  soit  terminé  dans  douze  jours.  » 

Au  moment  de  conclure,  la  cour  de  Vienne,  trouvant 
dur  de  payer  une  neutralité  aussi  cher  qu'une  alliance, 
hésitait  encore;  mais  le  progrès  des  armes  françaises  et 
bavaroises,  l'immobilité  du  Hanovre,  un  mouvement  de 
troupes  prussiennes,  qui  força  le  général  autrichien  à  sor- 
tir de  Neiss  ,  toutes  ces  circonstances  décidèrent  Marie- 
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Thérèse  :  l'ultimatum  fut  adopté  à  Ober-Schnellendorf. 
Ou  se  promit  mutuellement  d'envelopper  cette  convention 
d'un  secret  inviolable,  et  de  conclure,  autant  que  possi- 
ble, un  traité  définitif  avant  la  fin  de  l'année. 

L'Autriche  venait  de  ratifier  une  perte  douloureuse.  Les 
arrière-pensées  de  Frédéric  ne  lui  inspiraient  aucune  con- 
fiance, et  néanmoins  la  convention  d'Ober-Schnellen- 
dorf  fut  pour  elle  très-avantageuse;  car,  momentanément 
délivrée  de  son  plus  actif  ennemi,  elle  put  tourner  toutes 
ses  forces  contre  les  Français,  les  Bavarois  et  les  Saxons. 
C.  Paganel  (1).  —  Histoire  de  Joseph  II,  1.  Ier. 

Forte  de  la  neutralité  de  Frédéric  II,  appuyée  par  l'Angleterre  et  la  Hollande. 
Marie-Thérèse  nous  délogea  de  Prague,  et  ses  alliés  nous  battirent  à  Dettingen. 
La  France  eut  couru  alors  de  sérieux  dangers  si  Fleury  fût  resté  longtemps  en- 
core à  la  tête  des  affaires.  Mais  ce  ministre  mourut  sur  ces  entrefaites,  et  le 
roi  Louis  XV,  cédant  à  des  inspirations  plus  énergiques,  se  rendit  à  la  fron- 
tière. Il  tomba  dangereusement  malade  à  Metz  (1744),  et  assista,  l'année  sui- 
vante, à  la  célèbre  bataille  de  Fontenoi. 

Bataille  de  Fontenoy. 

Maurice  de  Saxe  prend  congé  du  roi  le  31  mars  ,  et: 
quelques  jours  après  il  arrive  à  la  frontière  de  Flandre. 
Les  soins  de, son  médecin  ordinaire,  Sénac,  et  du  chirur- 
gien-major de  ses  houlans  ,  M.  Roth,  le  régime  sévère 
qu'on  lui  impose ,  un  traitement  indiqué  par  l'illustre 
chef  des  animistes,  le  professeur  Stahl  de  l'université  de 
Halle  ,  surtout  l'ardente  volonté  du  malade,  lui  permet- 
tent de  déployer  une  activité  prodigieuse  au  milieu  des 
plus  cruelles  douleurs.  Le  19  avril,  il  quitte  Maubeuge 
avec  son  armée  et  la  porte  rapidement  sous  les  murs  de 

(1)  C.  Paganel  (1797-1859),  auteur  de  plusieurs  ouvrages  historiques,  entre 
autres  :  l'Histoire  de  Frédéric  le  Grand,  1 Histoire  de  Joseph  H,  empereur  d'Al- 
lemagne, et  l'Histoire  de  Scanderbeg.  "Voici  quelques  lignes  de  lui  sur  l'impor- 
tance de  l'histoire  pour  l'éducation  des  princes.  «  Si,  de  bonne  heure,  au  lieu 
d'enivrer  du  poison  de  la  flatterie  les  fils  des  rois,  on  accoutumait  leur  oreille 
au  langage  sévère  de  l'histoire  ;  si  de  vertueux  instituteurs  établissaient,  entre 
leurs  élèves  et  tous  les  sages  des  temps  anciens  et  modernes,  une  sorte  de 
familiarité  intime  ;  si  on  leur  répétait  sans  cesse  qu'ils  sont  hommes  et  faits 
pour  le  bonheur  des  hommes  ;  si ,  dans  de  graves  entretiens ,  on  prenait  soin 
d'élever  souvent  leurs  âmes  vers  ce  Dieu  qui  dispense,  selon  ses  vues,  le  génie 
et  la  gloire,  et  qui,  à  côté  des  droits,  a  pour  tous,  monarques  et  peuples,  placé 
les  devoirs ,  alors  les  sociétés  humaines  et  leurs  chefs  vivraient  d'une  façon 
conforme  aux  lois  de  leur  nature  ;  le  bonheur  des  uns  ferait  la  stabilité  des 
autres  »  (Histoire  de  Frédéric  le  Grand,  1. 1, 1.  4). 
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Tournay.  L'attaque  était  si  peu  prévue,  la  marche  fut  si 
bien  conduite,  si  bien  exécutée,  qu'au  moment  où  le 
siège  commença,  les  deux  principaux  officiers  de  la  gar- 
nison, le  commandant  de  la  place  et  le  directeur  de  l'ar- 
tillerie (nous  devons  ce  détail  au  comte  Loss)  assistaient 
dans  Bruxelles  à  un  conseil  de  guerre.  Aussitôt  les  alliés 
se  décident  à  venir  au  secours  des  assiégés.  Anglais , 
Hollandais,  Hanovriens,  Autrichiens,  environ  soixante 
mille  hommes  sous  le  commandement  du  duc  de  Gum- 
berland,  sont  en  marche  sur  Tournay.  Le  maréchal  de 
Saxe  acceptera  la  bataille  sans  abandonner  les  travaux 
du  siège.  11  occupe  le  village  de  Fontenoy  et  s'y  retran- 
che solidement,  appuyant  sa  droite  au  bourg  d'Anthoin, 
sur  l'Escaut,  sa  gauche  à  la  pointe  des  bois  de  Barry.  Il 
connaît  le  pays,  il  sait  que  là  est  la  clé  des  positions  dé- 
cisives. Les  préparatifs  terminés  et  l'ennemi  s'appro- 
chant,  Maurice  écrit  au  roi ,  qui  part  de  Versailles  le  6 
mai  et  arrive  le  8  au  quartier  général ,  salué  par  les  ac- 
clamations de  toute  l'armée.  Du  8  au  1 1  ,  les  dernières 
mesures  sont  prises.  Chacun  se  prépare  pour  ce  terrible 
choc.  Porté  dans  sa  voiture  d'osier,  le  maréchal  surveille 
l'exécution  de  ses  ordres  ,  explique  le  plan  de  la  bataille 
à  ses  aides-de-camp,  entretient  la  confiance  du  roi,  con- 
fiance joyeuse ,  intrépide ,  qui  à  son  tour  enflammera 
l'ardeur  chevaleresque  de  tant  de  brillants  gentilhommes. 
Jamais  la  veille  d'une  grande  bataille  ne  fut  si  joyeuse. 
La  présence  d'un  souverain  au  milieu  d'une  bataille , 
quand  ce  souverain  n'est  pas  le  vrai  capitaine ,  est  sou- 
vent un  embarras  pour  l'exécution  des  ordres.  Le  roi  eut 
le  bon  goût  de  faire  respecter  l'unité  du  commandement 
en  imposant  silence  aux  gens  de  cour.  Un  déplacement 
de  troupes,  exigé  par  le  plan  général,  mais  suspect  à 
ceux  qui  ne  pouvaient  embrasser  l'ensemble,  avait  excité 
de  vifs  murmures  dans  l'entourage  du  roi.  «  Le  maréchal 
est  malade,  disait-on  :  sa  tête  faiblit,  son  cerveau  se  trou- 
ble !  »  Louis  XV  va  droit  à  Maurice,  et  d'une  voix  haute 
et  ferme,  devant  tous  les  courtisans  :  «  Monsieur  le  ma- 
réchal, dit-il,  en  vous  confiant  le  commandement  de  mon 
armée ,  j'ai  entendu  que  tout  le  monde  vous  y  obéît  ;  je 
serai  le  premier  à  en  donner  l'exemple.  » 

11  n'y  avait  eu  que  des  escarmouches  dans  la  journée  du 
10  entre  les  tirailleurs  des  deux  armées.  Le  11  ,  à  cing 
heures  du  matin,  l'ennemi  se  range  en  bataille  à  une 
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demi-portée  de  canon  des  lignes  françaises.  Les  Anglais 
sont  à  notre  gauche,  les  Hollandais  à  notre  droite.  Après 
une  demi-heure  de  canonnade ,  les  Anglais  s'élancent 
sur  les  redoutes  de  Fontenoy  avec  de  grands  cris;  ils 
sont  reçus  de  telle  sorte  que  le  ravin  creusé  en  avant  du 
village  est  bientôt  comblé  de  leurs  cadavres.  Le  duc  de 
Gumberland  veut  nous  tourner  par  la  gauche  en  traversant 
le  bois  de  Barry.  Les  postes  établis  par  la  vigilance  de 
Maurice  ayant  déconcerté  son  projet,  il  prend  la  résolu- 
tion de  jeter  plusieurs  milliers  d'hommes  sur  nos  lignes, 
entre  le  bois  de  Barry  et  Fontenoy,  précisément  à  l'en- 
droit où  Maurice  avait  prévu  que  se  déciderait  le  sort  de 
la  journée.  Sans  cette  prévision,  véritable  éclair  de  génie, 
la  bataille  était  perdue.  Maurice  avait  prévu  le  dessein 
de  Gumberland  ;  il  n'avait  pu  prévoir  une  manœuvre  à  la- 
quelle Gumberland  lui-même  ne  songea  point,  et  qui,  dans 
ses  proportions  formidables  ,  n'eut  d'auteur  que  le  ha- 
sard (1).  A  la  suite  des  premières  attaques  dirigées  par 
le  général  anglais ,  une  colonne  se  forme  sous  l'empire 
de  circonstances  toutes  fortuites,  colonne  immense,  pro- 
fonde ,  qui  répare  continuellement  ses  brèches ,  qui  se 
fortifie  ,  qui  s'allonge,  et  embrassera  bientôt  toute  l'ar- 
mée. Elle  avance  ,  elle  déborde  Fontenoy  ,  elle  va  nous 
couper  en  deux  et  rester  maîtresse  du  champ  de  bataille. 
Etrange  spectacle!  ordre  et  furie  tout  ensemble  :  une  so- 
lidité impassible  et  un  feu  d'enfer.  Maurice,  avec  sa  verve 
rapide,  a  déjà  conçu  un  nouveau  plan  :  il  laisse  la  terri- 
ble colonne  s'engager  entre  nos  feux,  afin  de  la  détruire 
d'un  seul  coup.  C'est  jouer  gros  jeu  sans  doute  ;  mais  la 
prudence  chez  Maurice  est  toujours  unie  à  l'audace,  et  si 
la  manœuvre  échoue,  la  retraite  est  assurée.  Pendant  six 
heures,  de  huit  heures  du  matin  à  deux  heures,  on  vit  la 
colonne  anglaise  s'avancer  toujours  à  pas  comptés  ,  mais 
terrible;  pendant  six  heures,  on  vit  nos  meilleures  trou- 
pes, cavaliers  et  fantassins,  se  briser  contre  ces  remparts 
vivants  qui  vomissaient  la  mort.  La  bataille  fut  long- 
temps douteuse.  Maurice  suppliait  le  roi  et  le  dauphin 
de  s'éloigner,  voulant  à  la  fois  ménager  des  existences 
précieuses  à  l'Etat  et  écarter  les  influences  qui  pouvaient 

(1)  Maurice  avoue  pourtant  qu'il  aurait  dû  fortifier  plus  vigoureusement  en- 
core cette  partie  de  ses  lignes.  Il  s'accuse  de  l'échec  subi  par  les  troupes  que 
surprit  le  premier  choc  de  la  colonne  (S.-R.  T). 

I.  R.  14 
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contrarier  ses  plans.  Le  roi  tint  bon  et  resta  fidèle  jus- 
qu'au bout  à  sa  promesse  d'obéissance.  Maurice  l'en  re- 
mercie, dans  un  rapport  au  comte  d'Argenson,  avec  une 
franchise  toute  militaire.  «  Je  ne  saurais  vous  faire  d'assez 
grands  éloges  de  la  fermeté  de  son  air  et  de  sa  tranquil- 
lité, lia  vu  pendant  plus  de  quatre  heures  la  bataille  dou- 
teuse, cependant  aucune  inquiétude  n'a  éclaté  de  sa  part; 
il  n'a  troublé  mon  opération  par  aucun  ordre  opposé  au 
mien,  qui  est  ce  qu'il  y  a  le  plus  à  redouter  de  la  pré- 
sence d'un  monarque  environné  d'une  cour  qui  voit  sou- 
vent les  choses  autrement  qu'elles  ne  sont.  Enfin  le  roi  a 
été  présent  pendant  toute  l'affaire,  et  n'a  jamais  voulu 
se  retirer,  quoique  bien  des  avis  fussent  pour  ce  parti-là 
pendant  toute  l'action.  » 

On  dit  qu'à  l'instant  le  plus  périlleux  de  la  crise,  tan- 
dis que  tous  ces  gentilshommes  aussi  élégants  qu'intrépi- 
des allaient  se  briser  avec  désespoir  contre  la  colonne 
anglaise  ;  tandis  que  chefs  et  soldats,  après  des  prodiges 
de  valeur,  retombaient  épuisés;  tandis  que  Maurice  lui- 
même  laissait  échapper  ce  cri,  non  pas  de  décourage- 
ment, mais  de  surprise  :  «  Se  peut-il  que  de  telles  trou- 
pes ne  soient  pas  victorieuses  ?  »  on  dit  que  le  duc  de 
Richelieu,  arrivant  du  côté  de  Fontenoy,  les  cheveux  au 
vent,  l'épée  à  la  main,  annonça  la  victoire  comme  cer- 
taine, si  une  dernière  attaque  était  conduite  avec  ensem- 
ble et  secondée  par  la  trouée  du  canon.  A  en  croire  le 
récit  de  Voltaire,  c'est  là  l'inspiration  qui  aurait  sauvé 
l'armée  française.  Répété,  amplifié,  comme  il  arrive 
toujours,  ce  récit  a  passé  de  bouche  en  bouche,  et  Mau- 
rice, d'après  une  certaine  tradition,  doit  céder  au  duc 
de  Richelieu  une  part,  une  bonne  part,  de  la  gloire  de 
Fontenoy.  L'erreur,  car  c'en  est  une,  vient  du  marquis 
d'Argenson.  Le  marquis  d'Argenson,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  était  venu  retrouver  le  roi  à  son  quar- 
tier général  deux  jours  avant  la  bataille  ;  il  était  auprès 
de  lui  pendant  les  péripéties  de  la  lutte  ;  il  vit  le  géné- 
reux élan  du  duc  de  Richelieu,  et  dans  la  lettre  célèbre, 
dans  la  lettre  à  la  Sévigné  qu'il  écrivit  à  Voltaire  du  mi- 
lieu des  mourants  et  des  morts,  il  n'eut  garde  d'oublier 
un  incident  qui  faisait  tant  d'honneur  à  un  ami  de  poëte. 
«  Votre  ami,  M.  de  Richelieu,  est  un  vrai  Bayard  ;  c'est 
lui  qui  adonné  le  conseil,  et  qui  l'a  exécuté,  de  marcher 
à  l'infanterie  comme  des  chasseurs  ou  comme  des  four- 
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rageurs,  pêle-mêle,  la  main  baissée,  le  bras  raccourci, 
maîtres,  valets,  officiers,  cavaliers,  infanterie,  tout  en- 
semble. Cette  vivacité  française  dont  on  parle  tant,  rien 
ne  lui  résiste  ;  ce  fut  l'affaire  de  dix  minutes  que  de  ga- 
gner la  bataille  avec  cette  botte  secrète.  »  Voltaire  répète 
le  fait  avec  ses  commentaires  ;  le  roi,  dit-il,  se  rendit  le 
premier  à  cette  idée  ,  le  duc  de  Biron  prit  sur  lui  de  dé- 
sobéir au  maréchal  en  empêchant  les  troupes  de  com- 
mencer la  retraite  :  c<  Le  maréchal,  qui  arrivait  en  cet  en- 
droit, n'eut  pas  de  peine  à  se  rendre  ;  il  changea  de  sen- 
timent quand  il  en  fallait  changer.  »  Tout  cela  est-il 
bien  sûr?  N'est-ce  pas  exagérer  un  incident  qui  a  sa 
place  sans  doute,  mais  une  place  secondaire  dans  un 
vaste  ensemble  de  combinaisons  ?  Le  témoin  qu'il  faut 
suivre  ici,  ce  n'est  pas  l'homme  qui  n'a  vu  qu'un  détail, 
c'est  le  confident  initié  aux  secrets  du  chef.  «  De  quelle 
utilité,  dit  le  baron  d'Espagnac,  pouvaient  être  ces  dif- 
férentes charges  de  cavalerie  contre  une  colonne  formi- 
dable qui  devait  nécessairement  culbuter  tous  ces  corps 
isolés?  »  Et  à  cette  question,  comme  le  maréchal  lui- 
même  lui  avait  expliqué  son  dessein,  il  répond  sans  hé- 
siter :  «  Tant  que  l'ennemi  n'avait  pas  pris  Fontenoy  ou 
la  redoute,  ses  succès  dans  le  centre  lui  étaient  désavan- 
tageux, étant  sans  point  d'appui.  Plus  il  marchait  en 
avant,  plus  il  exposait  ses  troupes  à  être  prises  en  flanc 
par  les  Français  qu'il  laissait  derrière  lui.  Il  était  donc 
essentiel  de  le  contenir  par  des  charges  réitérées  ,  trop 
faibles, il  est  vrai, pour  s'en  promettre  un  grand  effet,  mais 
qui  donnaient  le  temps  de  disposer  l'attaque  générale 
d'où  dépendait  la  victoire.  »  Voilà  un  témoignage  déci- 
sif. Quant  aux  ordres  de  retraite  donnés  par  le  maré- 
chal, ordres  positifs,  nous  dit  Voltaire,  qui  plaide  pour 
Richelieu,  le  baron  d'Espagnac  en  connaissait  bien  la 
valeur.  Ces  ordres  donnés  à  une  partie  des  troupes  se 
combinaient  avec  l'attaque  générale  réservée  pour  le 
moment  suprême.  Richelieu  pouvait  proposer  un  coup 
de  main  sans  se  soucier  des  conséquences  ;  Maurice  était 
tenu  de  pourvoir  d'avance  aux  nécessités  d'un  échec  pos- 
sible. «  Il  songeait  à  assurer  la  retraite,  dit  le  baron 
d'Espagnac,  dans  le  temps  qu'il  préparait  les  moyens  de 
vaincre.  »  Et  qu'on  ne  voie  pas  ici  la  partialité  d'un 
aide-de-camp  décidé  à  justifier  son  chef;  les  rapports 
émanés  de  toutes  mains  sont  d'accord  avec  ce  jugement. 
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On  peut  dire  que  les  preuves  abondent,  preuves  de  fait 
et  preuves  morales.  Un  illustre  officier  danois,  donné 
par  Maurice  à  la  France  et  que  nous  rencontrerons  dans 
la  suite  de  notre  histoire,  le  comte  de  Loewendal,  voyant 
arriver  Maurice  à  l'un  des  moments  les  plus  critiquesde 
la  bataille,  alla  prendre  ses  ordres  et  lui  dit  :  «  Monsieur 
le  maréchal,  voilà  une  belle  journée  pour  le  roi  ;  ces 
gens-là  ne  sauraient  lui  échapper.  »  Il  avait  deviné  le 
plan  du  comte  de  Saxe.  Gomment  s'expliquer  d'ailleurs 
le  succès  foudroyant  de  cette  botte  secrète  ?  «  Dans  un 
moment,  écrit  Maurice  au  ministre  de  la  guerre,  cette 
colonne  anglaise  qui  pouvait  consister  en  huit  ou  dix 
mille  hommes,  fut  anéantie.  »  Espaguac  complète  le  ta- 
bleau. «  Le  maréchal  de  Saxe  avait  commandé  que  la 
cavalerie  touchât  les  Anglais  avec  le  poitrail  des  che- 
vaux ;  il  fut  bien  obéi.  Les  officiers  de  la  chambre  char- 
geaient pêle-mêle  avec  les  gardes  etles mousquetaires:  les 
pages  du  roi  y  étaient  l'épée  à  la  main  ;  il  y  eut  une  si  exacte 
égalité  de  temps  et  de  courage,  un  ressentiment  si  una- 
nime des  échecs  qu'on  avait  reçus,  un  concert  si  parfait, 
—  la  cavalerie  le  sabre  à  la  main,  l'infanterie  la  baïon- 
nette au  bout  du  fusil,  —  que  la  colonne  anglaise  fut 
foudroyée  et  disparut.  »  Eh  bien  1  comment  expliquer 
cette  disparition  d'une  armée,  si  les  mesures  générales 
de  Maurice,  connues  du  baron  d'Espagnac  et  devinées 
par  le  comte  de  Loewendal,  n'avaient  préparé  le  coup 
de  foudre  ? 

Le  roi  se  montra  reconnaissant  envers  le  comte  de 
Saxe  ;  il  savait  bien  qu'il  lui  devait  le  succès  de  Fonte- 
noy.  Il  le  dit  expressément  dans  une  lettre  à  l'archevê- 
que de  Paris  en  lui  ordonnant  de  faire  chanter  un  Te  Deum 
d'actions  de  grâces.  «  La  lettre  du  roi  à  M.  l'archevêque, 
écrit  l'annaliste  Barbier,  est  fort  belle  et  fort  noble. 
Quoique  le  roi  en  personne  commande  son  armée,  il  re- 
connaît lui-même  que  la  victoire  a  été  remportée  par  le 
maréchal  comte  de  Saxe.  »  Une  autre  lettre  adressée  par 
Louis  XV  au  cardinal  de  Tencin,  lettre  que  le  comte 
Loss  a  reproduite  dans  une  de  ses  dépêches  et  que  la 
Saxe  nous  restitue  aujourd'hui,  contient  ces  mots  :  «  Nous 
devons  aux  bonnes  dispositions  du  maréchal  de  Saxe  la 
victoire  que  nous  venons  de  remporter.  Il  nous  a  donné 
de  bonnes  leçons,  si  nous  voulons  en  profiter;  mais  je 
crains  qu'il  ne  nous  en  donne  pas  longtemps,  s'il  reste 
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dans  l'état  où  il  se  trouve.  Ce  serait  une  perte  irrépara- 
rable  pour  nous,  que  je  ferais  avec  bien  du  regret,  surtoul 
parce  que  je  ne  pourrais,  comme  je  le  voudrais,  récom- 
penser les  grands  services  qu'il  nous  a  rendus.  » 

Les  récompenses  données  par  Louis  XV  au  vainqueur 
de  Fontenoy,  est-il  besoin  de  les  énumérer  ?  Pensions, 
privilèges  de  cour,  gouvernement  de  l'Alsace,  comman- 
dement supérieuren  Flandre, en  attendant  la  plus  haute, 
la  plus  rare  de  toutes  les  dignités  militaires,  rien  ne  lui 
sera  refusé.  Un  trophée  plus  beau,  ce  fut  la  reconnais- 
sance delà  nation.  Chacun  comprenait  que  le  vainqueur 
avait  sauvé  la  France  de  l'invasion  des  alliés.  Le  Te  Deum 
chanté  le  20  mai  à  Notre-Dame  pour  la  victoire  de  ce 
protestant  eut  l'éclat  d'une  cérémonie  nationale.  On 
comptait  dans  l'immense  assemblée  quarante  évêques  et 
soixante  dix  membres  du  parlement,  «  ce  qui  ne  s'était 
jamais  vu,  »  dit  Barbier.  Le  soir,  Paris  resplendissait 
d'illuminations  et  de  feux  de  joie.  Le  parlement  décida 
qu'il  enverrait  une  députation  sur  le  théâtre  delà  guerre 
pour  complimenter  le  roi.  Enfin,  ce  jour-là  même,  le  20 
mai  1745,  Voltaire  célèbre  aussi  son  Te  Deum;  il  achève 
un  chant  de  triomphe  enlevé  en  quelques  heures  ,  et  y 
met  ce  simple  titre,  qui  répondait  à  l'allégresse  univer- 
selle :  le  Poème  de  Fontenoy. 

Saint-René  Taillandier  (1).  —  Maurice  de  Saxe ,  dans  la  Revue  des 
deux  Mondes  du  1er  août  1864. 

LITTÉRATURE  ET  ARTS,  —  Peinture  :  Bataille  de  Fontenoi,  par 
Horace  Vernet  ;  Louis  XV  visitant  le  champ  de  bataille  de  Fontenoi, 
par  Philippoteaux. 

La  victoire  de  Fontenoi  nous  valut  presque  toute  la  Belgique  actuelle.  Fré- 
déric II ,  revenu  à  nous  ,  acquitta  à  Friedberg  «  la  lettre  de  change  tirée  sur 
lui  à  Fontenoi  par  Sa  Majesté  Louis  XV  ;  »  mais  il  nous  trahit  aussitôt ,  et , 
comme  toujours,  il  eut  des  imitateurs.  A  la  même  époque  (1745-1746),  le 

{(retendant  Charles-Edouard  fit  en  Angleterre  une  suprême  tentative  qui  étonna 
'Europe. 

Charles-Edouard  en  Angleterre. 
Charles-Edouard  Stuart,  fils  du  premier  prétendant, 

(1)  Saint-René  Taillandier,  né  en  1817,  professeur  à  la  Sorbonne  et  membre 
de  T Académie  française,  a  publié  plusieurs  ouvrages,  entre  autres  :  Histoire  dt 
la  jeune  Allemagne*  Etudes  sur  la  Révolution  en  Allemagne,  Lettres  inédites  de 
Sismondi .  Maurice  de  Saxe,  etc. 
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connu  sous  le  nom  de  chevalier  de  Saint-Georges,  et 
petit-fils  du  roi  Jacques  II,  fit,  en  1745,  pour  remonter 
sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  un  effort  qui,  sans  être  cou- 
ronné de  succès,  étonna  pourtant  toute  l'Europe  par  l'in- 
trépidité et  la  hardiesse  qu'y  déploya  cet  intéressant  et 
jeune  héros. 

Le  roi  Georges  était  en  Allemagne,  l'élite  des  troupes 
anglaises  venait  d'être  battue  aux  Pays-Bas  ;  le  jeune 
prince,  parti  de  Nantes  sur  une  petite  frégate,  avec  sept 
officiers  seulement  et  neuf  cents  fusils,  fut  débarquer  sur 
les  côtes  occidentales  d'Ecosse,  et  s'y  trouva  bientôt  en- 
touré de  quelques  seigneurs  et  de  leurs  vassaux,  habi- 
tants des  montagnes.  Il  marcha  aussitôt  au  fort  William, 
qu'il  emporta,  entradans  Perth,et  se  saisitd'Edimbourg, 
où  il  fit  proclamer  son  père  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
et  se  déclara  lui-même  régent  des  trois  royaumes.  Appre- 
nant quesirJohn  Gope,  qui  commandait  les  troupes  roya- 
les en  Ecosse,  avait  pris  poste  à  Preston-Pans,  il  y  court, 
le  2  octobre,  et  fond  sur  lui  avec  tant  d'impétuosité, 
que,  dans  moins  de  dix  minutes,  ses  ennemis  ont  fui  de 
toutes  parts,  laissant  entre  ses  mains  tout  ce  qu'ils  pos- 
sédaient. 

Cependant  le  château  d'Edimbourg  se  défendait  brave- 
ment, et  il  devenait  impossible  de  le  réduire,  faute  de 
l'artillerie  nécessaire.  Le  jeune  Charles  se  détermine  à 
le  laisser  en  arrière,  et  entre  fièrement  en  Angleterre, 
quoiqu'il  comptât  à  peine  six  mille  fantassins  et  deux  cent 
soixante  chevaux.  Au  bout  de  trois  jours,  Garlisle  lui  ou- 
vre ses  portes,  et  son  armée  victorieuse  s'avance  rapide- 
ment vers  Lancastre,  dans  l'intention  de  pénétrer  et  de 
s'établir  dans  le  pays  de  Galles  ;  mais  cette  mesure  devint 
impossible  par  la  précaution  qu'avait  prise  l'ennemi  de 
rompre  tous  les  ponts  de  la  Mersey.  L'intrépide  Charles 
change  de  route  sans  se  déconcerter,  et  marche  audacieu- 
sement  vers  le  cœur  même  du  royaume  ;  il  traverse  Man- 
chester et  entre  dans  Derby,  qui  n'est  guère  plus  qu'à 
trente  lieues  de  Londres.  Déjà  la  confusion  se  répandait 
dans  cette  capitale,  déjà  la  consternation  saisissait  la  ma- 
jorité de  ses  riches  habitants  :  mais  leur  anxiété  ne  fut 
pas  longue;  les  embarras  du  jeune  prétendant  lui-même 
vinrent  à  leur  secours,  lise  trouvait  alors- cruellement 
trompé  dans  ses  espérances  ;  on  lui  avait  promis  de  grands 
mouvements  en  sa  faveur  ;  on  l'avait  assuré  de  beaucoup 
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d'hommes  et  d'argent  ;  il  était  au  centre  du  royaume,  et 
rien  ne  paraissait  ;  un  calme  effrayant  l'environnait  de 
toutes  parts  ;  les  seules  nouvelles  qui  lui  parvinssent 
étaient  celles  des  préparatifs  formidables  qui  se  faisaient 
contre  lui.  Alors  la  division  se  mit  dans  son  conseil;  ses 
soldats  commencèrent  à  murmurer. 

Dans  cette  situation  désespérée,  il  proposa  de  marcher 
sur  Londres,  et  ne  pouvant  absolument  y  déterminer  la 
multitude,  il  tourna  subitement  vers  l'Ecosse,  et  l'attei- 
gnit sans  être  entamé,  malgré  deux  armées  supérieures 
qui  rendirentsa  retraite  une  des  plus  glorieuses  qu'on  con- 
naisse. Il  traversa  Dumfries,  Glascow,  et  s'étant  joint  à 
quelques  renforts  français  et  écossais,  il  fut  mettre  le 
siège  devant  Stirling,  dont  la  défense  donna  le  temps  au 
général  Lawley  d'assembler  une  armée  pour  venir  la  se- 
courir. Charles  marche  à  lui  et  le  rencontre  à  Falkirk, 
où  il  remporta  encore  une  nouvelle  victoire,  plus  bril- 
lante, à  la  vérité,  que  solide  :  ce  fut  pour  lui  le  dernier 
coup  de  la  fortune.  A  l'approche  du  duc  de  Cumberland, 
qui  s'avançait  à  la  tête  d'une  armée  nombreuse  et  bien 
disciplinée,  il  fut  obligé  de  lever  le  siège  de  Stirling  et 
de  se  retirer  à  Inverness,  où  il  fut  de  plus  en  plus  res- 
serré par  les  troupes  royales,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  leur 
livra  la  célèbre  et  décisive  bataille  de  Gulloden,  qui  ruina 
tout  à  fait  son  parti,  et  commença  ses  dangers  person- 
nels. Obligé,  aussitôt  après  l'action,  de  traverser  la  rivière 
au-dessous  d'Inverness,  ce  fut  là  qu'il  prit  congé  de  ses 
partisans,  et  que  commencèrent  pour  lui  toutes  les  hor- 
reurs qui,  d'ordinaire,  accompagnent  les  proscrits  de  son 
importance. 

Pendant  cinq  mois  il  éprouva  constamment  tous  les 
maux  qu'un  mortel  peut  endurer  ;  il  multiplia  sans  relâ- 
che tous  les  efforts  dont  on  peut  être  capable  pour  échap- 
per à  un  supplice  présent  ;  il  passa  les  jours  et  les  nuits 
sans  sommeil  et  presque  sans  nourriture  ;  chassé  sur  tes 
montagnes,  poursuivi  dans  les  vallées,  grimpant  de  ro- 
cher en  rocher ,  nageant  de  rivage  en  rivage  ,  se  ca- 
chant dans  les  abîmes  et  les  précipices,  même  jusque 
dans  la  vase  des  marais,  souvent  à  la  vue  de  ses  en- 
nemis, auxquels  il  n'échappait  que  par  la  rapidité  de  sa 
course,  ou  l'habileté  de  quelques  rameurs  fidèles  qui  le 
transportaient  d'île  en  île,  d'écueil  en  écueil  :  telles  furent 
es  souffrances  du  jeune  Charles-Edouard,  qui  en  fut  plus 
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d'une  fois  malade  et  jamais  abattu  ;  on  le  vit  toujours 
maître  de  son  esprit  et  de  son  courage  :  ce  fut  plus  d'une 
fois  ce  qui  le  sauva.  Un  jour  que  la  nature  succombait, 
poussé  par  la  fatigue  et  la  faim,  il  osa  entrer  chez  un  de 
ceux  qu'il  connaissait  lui  être  ouvertement  contraires  : 
«  Vous  voyez,  lui  dit-il  en  l'abordant,  le  fils  de  vos  rois  : 
il  vient  vous  demander  le  pain  qu'on  ne  refuse  pas  au 
dernier  des  malheureux,  »  Sa  magnanimité  réussit;  il  fut 
secouru  et  point  trahi.  Une  fois,  changeant  ses  habits, 
qui  n'étaient  plus  que  des  haillons  :  «  Gardez  ces  vête- 
ments, dit-il  à  ceux  qui  lui  en  fournissaient  d'autres  ; 
pout-être  un  jour  pourrez-vous  me  les  rapporter  dans  le 
palais  des  rois  de  la  Grande-Bretagne.  »  Il  épuisa  toutes 
les  ruses  et  les  déguisements,  se  donnant  un  jour  pour 
un  marchand  naufragé  ;  un  autre,  prenant  des  vêtements 
de  fille,  et  marchant  à  la  suite  d'une  miss  Flora  Macdo- 
nald,  qui  le  fit  passer  pour  sa  servante. 

Mais  ce  qui  par- dessus  tout  doit  exciter  notre  surprise 
et  notre  admiration,  c'est  que,  durant  cette  longue  et 
terrible  épreuve,  il  fut  obligé  de  se  confier  à  plus  de 
cinquante  individus  ;  et  quoique  plusieurs  d'entre  eux 
fussent  de  la  condition  la  plus  basse  et  la  plus  misérable, 
pas  un  ne  fut  tenté  par  les  30,000  livres  sterling  qui  de- 
vaient être  la  récompense  de  ceux  qui  le  livreraient  ;  ils 
lui  demeurèrent  tous  fidèles. 

Enfin  un  vaisseau  français  recueillit  le  prince  à  demi 
nu,  épuisé  par  la  fatigue,  mourant  de  faim,  rongé  par  la 
maladie,  et  le  débarqua  en  Bretagne,  non  sans  avoir 
encore  couru  les  plus  grands  dangers  de  la  part  de  plu- 
sieurs croiseurs  anglais,  auxquels  il  n'échappa  que  par 
miracle. 

Las  Cases  (1).  —  Atlas  historique,  etc.,  n°  XIV. 

La  guerre  de  la  succession  d'Autriche  dura  trois  ans  encore,  se  compliquant, 
sur  mer,  de  nombreux  désastres  pour  nous  :  rivalité  de  La  Bourdonnais  et  de 


(1)  M.  de  Las  Cases  (1766-1842),  qui  s'est  rendu  célèbre  par  son  attachement 
à  Napoléon  Ier  et  la  rédaction  du  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  a  composé  aussi 
un  Atlas  historique ,  généalogique ,  chronologique  et  géographique ,  publié  sous 
le  pseudonyme  de  Le  Sage.  Napoléon  a  souvent  dit  à  l'auteur  de  cet  atlas  : 
«  Votre  ouvrage  a  eu  une  grande  vogue ,  a  fait  fortune  :  je  lui  en  aurais  fait 
une  bien  plus  grande,  si  dès  lors  je  l'eusse  bien  connu  ;  .j'eusse  inondé  les 
lycées  de  plusieurs  des  tableaux  qui  le  composent.  »  —  Sur  la  tentative  du 
Prétendant  et  les  Highlanders  qui  lui  furent  si  dévoués,  voir  les  Lectures  géo- 
graphiques, t.  III  (Grande-Bretagne). 
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Dupleix  dans  les  Indes  (voir  1.  III ,  ch.  3 ,  s.  1) ,  entreprise  des  Anglais  ou  d( 
leurs  alliés  sur  Lorient  et  Toulon,  etc.  Heureusement  le  maréchal  de  Saxe  nom 
sauva  par  les  victoires  de  Raucoux  et  de  Lawfeld,  suivies  d'une  invasion  dang 
la  Hollande  et  de  l'investissement  de  Maëstricht.  La  paix  se  fit  à  Aix-la-Cna* 
pelle  (1748). 

Traité  d'Aix-la-Chapelle. 

Après  certaines  luttes,  il  arrive,  pour  les  nations  comme 
pour  les  individus,  un  degré  de  lassitude  où  le  repos,  quel 
que  soit  l'acharnement  réciproque  des  ennemis,  devient 
nécessaire.  Ce  besoin,  l'Europe  l'éprouvait.  Huit  campa- 
gnes et  le  blocus  de  ses  ports  par  les  flottes  anglaises 
avaient  épuisé  la  France.  Le  cabinet  britannique,  soldant 
la  guerre  au  poids  de  l'or,  contemplait  avec  effroi  le  triste 
état  de  ses  finances.  La  Hollande  était  tourmentée  du 
même  mal  :  la  guerre  lui  avait  enlevé  une  partie  de  ses 
boulevards  ;  aussi  demandait-elle  instamment  cette  paix 
que  tant  de  fois  elle  avait  repoussée.  La  seule  maison 
d'Autriche  aurait  volontiers  continué  les  hostilités,  pourvu 
que  l'Angleterre  en  eût  toujours  payé  les  frais.  Néan- 
moins, comme  elle  avait  aussi  des  pertes  à  réparer,  comme 
Frédéric,  plus  que  tout  autre  ennemi,  occupait  son  atten- 
tion, Marie-Thérèse  dut  se  résigner  aux  négociations  d'un 
congrès. 

Dès  le  mois  de  mars,  les  ministres  des  diverses  puis- 
sances arrivèrent  successivement  à  Aix-la-Chapelle.  C'é- 
tait, pour  la  France,  le  comte  de  Sain t-Séverin  d'Aragon, 
et  M.  de  Laporte  de  Theil  ;  pour  l'Angleterre,  le  comte 
de  Sandwich  et  le  chevalier  Thomas  Robinson  ;  pour  l'im- 
pératrice-reine,  le  comte  deKaunitz-Rittberg;  pour  l'Es- 
pagne, don  Jacques  Masones  de  Lima  y  Soto  Mayor; 
pour  la  Sardaigue,  le  chevalier  don  Joseph  Ossorio  et  le 
comte  Joseph  Borré  de  Chavanne  ;  pour  les  Etats-Géné- 
raux, le  comte  de  Bentinck,  le  baron  de  Wassenaër,  le 
bourgmestre  Hasselaër ,  d'Amsterdam ,  le  baron  de 
Borssele,  le  grietman  UnnoZwier  de  Huren  ;  pour  le  duc 
de  Modène  et  pour  la  république  de  Gênes,  le  marquis 
François  Doria. 

La  première  conférence  générale  eut  lieu  le  24  avril. 
Tout  devait  marcher  vite,  la  cour  de  France,  malgré  d'é- 
normes sacrifices  et  les  plus  éclatants  succès,  persévérant 
dans  sa  modération.  Un  événement,  propre  encore  à  hâter 
la  paix,  fut  le  siège  de  Maëstricht,  fièrement  entrepris  par 
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le  maréchal  de  Saxe,  en  présence  de  quatre-vingt  mille 
ennemis  ;  cette  ville  prise,  toute  la  Hollande  était  ouverte 
au  vainqueur.  Pour  abréger  encore,  les  plénipotentiaires 
français  signèrent  séparément,  dans  une  conférence  se- 
crète, les  articles  préliminaires  :  ils  se  réservaient  de  les 
faire  ensuite  approuver  par  toutes  les  autres  puissances 
belligérantes.  Le  7  mai,  Maastricht  se  rendit,  et  le  traité 
définitif  fut  enfin  signé,  le  18  octobre,  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Hollande,  ainsi  qu'elles  l'avaient  fait 
au  traité  préliminaire.  Les  autres  puissances  y  accédè- 
rent successivement. 

Avec  d'ardentes  approbations,  le  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle souleva  de  non  moins  véhémentes  critiques  :  parmi 
les  mécontents,  celui  qui  avait  le  plus  de  droit  de  parler 
haut,  Maurice  de  Saxe,  disait  :  «  Nous  étions  à  même, 
»  après  Fontenoy,  de  nous  emparer  de  la  Hollande  et 
»  d'éteindre  cette  république,  source  de  divisions  en  Eu- 
»  rope...  Alliés  nécessaires  des  Anglais,  ces  marchands 
»  sont  nos  ennemis  naturels...  Pourquoi  ne  pas  lesache- 
»  ver?  Détruire  la  Hollande,  c'est  couper  le  bras  droit  de 
»  l'Angleterre...  Pourquoi  donc  tant  de  sang  versé?  La 
»  France,  en  rendant  ses  conquêtes,  s'est  fait  la  guerre 
»  à  elle-même  ;  les  ennemis  ont  conservé  leur  mêmede- 
»  gré  de  puissance  ;  elle  seule  s'est  affaiblie.  »  En  appre- 
nant ce  langage  :  «  Je  reconnais  là,  dit  Louis  XV,  le 
»  style  de  MM:  les  généralissimes  :  leur  politique  est 
»  toujours  à  boulets  rouges,  » 

Auteur  de  la  paix,  M.  de  Saint-Séverin,  dans  un  mé- 
moire au  roi,  défendit  son  œuvre  :  «  Sire,  disait-il  entre 
»  autre  choses,  la  conquête  de  la  Hollande  nétait  point 
»  entrée  dans  le  plan  de  cette  guerre  ;  toute  la  politique 
»  de  la  France,  par  rapporta  cette  puissance,  s'était  bor- 
»  née  à  la  retenir  dans  la.  neutralité!...  11  laut  affaiblir 
»  insensiblement  les  Hollandais ,  mais  ne  les  détruire 
»  jamais;  c'est  une  barrière  contre  les  puissances  du 
»  Nord...  On  parle  de  la  facilité  que  nous  avions  de  dé- 
»  truire,  et  Ton  ne  dit  rien  de  celle  où  nous  étions  d'être 
»  détruits.  Ce  qui  m'a  porté,  sire,  à  terminer  le  grand 
»  ouvrage  de  la  paix,  c'est  le  désordre  des  finances,  la 
»  dépopulationde  l'Etat  etladisette  des  subsistances,  etc. » 

Ainsi  s'éteignit  une  guerre  qui  avait  d'abord  paru  de- 
voir changer  la  face  d'une  grande  partie  de  l'Europe,  et 
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qui  n'amena  aucun  changement  notable,  si  ce  n'est  pour 
quelques  cantons  du  Milanais,  Parme  et  la  Sicile.  Le  ré- 
tablissement du  stathoudérat  dans  les  Provinces-Unies 
fut,  à  proprement  parler,  la  seule  révolution  de  cette  épo- 
que, Nulle  partie  belligérante  n'était  devenue  plus  riche; 
presque  toutes,  beaucoup  plus  pauvres.  L'Angleterre  elle- 
même,  si  habile  à  exploiter  et  la  guerre  et  la  paix,  dut  se 
contenter  de  peu  de  bénéfices  directs.  Le  traité  ne  relatait 
pas  même  sa  prétention  de  naviguer  sur  les  mers  du  sud 
de  l'Amérique,  sans  avoir  à  subir  la  visite  des  Espagnols  ; 
prétention  qui  cependant  avait  armé  Londres  contre 
Madrid. 

De  tous  les  princes  intéressés,  un  seul  recueillit  de  so- 
lides avantages,  un  seul  vit  ses  conquêtes  non-seule- 
ment conservées,  mais  garanties  :  ce  fut  Frédéric. 

Malgré  la  cessation  des  hostilités,  l'avenir  ne  s'offrait 
pas  sans  nuages;  c'était  moins  une  paix  qu'un  repos 
armé  :  un  million  de  soldats,  que  leurs  foyers  récla- 
maient en  vain,  semblaient  attendre  le  signal  de  nou- 
veaux combats. 

En  étudiant  avec  soin  les  clauses  du  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  il  est  facile  de  voir  que  la  nécessité  seule  avait 
interrompu  le  cours  des  événements  militaires.  Afin  de 
hâter  la  conclusion  de  la  paix,  de  très-graves  questions 
n'avaient  été  qu'ébauchées  ;  au  présent  on  sacrifia  l'ave- 
nir. Quand  le  comte  de  Saint-Séverin  partit  de  Versailles 
pour  le  congrès,  Mme  de  Pompadour  lui  avait  dit  :  «  Au 
»  moins  souvenez-vous,  monsieur,  de  ne  pas  revenir 
»  sans  la  paix  ;  le  roi  la  veut  à  tout  prix.  »  C'était,  en 
éteignant  dune  main  l'incendie,  ramasser  de  l'autre  des 
matières  combustibles.  Pour  réveiller  des  troubles,  il  ne 
fallait  que  la  mort  du  nouveau  roi  d'Espagne  ;  la  moindre 
étincelle  pouvait  rallumer  la  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  relativement  aux  limites  du  Canada,  que 
les  vagues  expressions  du  traité  laissaient  indéterminées. 
Cetécueil,  on  l'eût  facilement  évité  en  précisant  un  lleuve, 
une  rivière  ou  une  chaîne  de  montagnes,  ici  surtout  les 
diplomates  français  furent  complètement  joués  par  l'ha- 
bileté britannique. 

A  bien  considérer  les  choses,  le  roi  de  Prusse  n'avait 
point  trop  à  se  plaindre  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  :  pres- 
que toutes  ses  possessions  lui  étaient  conservées  ;  le  sacrï- 
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fice  de  quelques  petits  Etats,  dont  la  perte  ne  devait  pas 
l'affaiblir,  garantissant  son  nouvel  ordre  de  succession  , 
en  faisait  une  loi  générale  et  authentique  de  l'Europe. 

Louis  XV  avait,  durant  la  guerre  et  lors  du  congrès  , 
donné  des  preuves  éclatantes  de  désintéressement;  mais 
ce  désintéressement  coûtait  cher  au  royaume,  et  le  dis- 
pendieux établissement  de  don  Philippe  dans  les  duchés 
de  Parme,  de  Plaisance,  de  Guastalla ,  ne  pouvait  rien 
ajouter  aux  forces  réelles  ni  à  la  considération  de  la 
France  et  de  l'Espagne.  Protectrice  d'un  prince  trop  faible 
pour  se  défendre  lui-même  contre  ses  voisins,  la  maison 
de  Bourbon  s'imposa  un  lourd  fardeau.  Il  est  vrai  qu'en 
consolidant  entre  les  mains  du  roi  de  Prusse  la  possession 
de  la  Silésie,  elle  suscitait,  en  Allemagne,  un  redoutable 
rival  à  l'Autriche. 

Pourquoi  le  cabinetfrançais,oubliantque,dansleNord, 
Frédéric  était  son  plus  utile  allié,  abjura-t-il  plus  tard  une 
aussi  sage  politique  ?  Pourquoi  aussi  la  France  victorieuse 
souffrit-elle  que  l'article  17  renouvelât  la  clause  humi- 
liante du  traité  d'Utrecht  relativement  au  port  de  Dun- 
kerqua  ?  C'est  une  noble  et  sainte  chose  que  la  modéra- 
tion ;  mais  un  sentiment  plus  noble^etplus  saint  encore, 
c'est  b  sentiment  national. 

C.  Paganel.  —  Histoire  de  Frédéric  le  Grand,  1.  3 

IV   —  Guerre  de  Sept  ans.  —  Frédéric  II. 

Frédéric  II  et  Marie-Thérèse.  —  Administration  intérieure. 

La  paix  dont  jouissait  l'Europe  (après  1748)  permit  à 
toutes  les  puissances  de  tourner  leur  attention  sur  l'inté- 
rieur de  leurs  Etats.  Le  roi  (Frédéric  II)  commença  par 
réformer  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  la  police 
générale.  Il  travailla,  à  l'aide  de  nouveaux  établissements, 
à  l'augmentation  de  ses  finances;  il  s'appliqua  à  raffer- 
mir la  discipline  militaire,  à  perfectionner  les  forteresses, 
et  à  faire  pour  son  armée  des  amas  de  toutes  les  armes  et 
fournitures  nécessaires  dont  il  se  fait  dans  la  guerre  une 
si  prodigieuse  consommation. 

La  justice,  mal  administrée  durant  le  règne  précédent, 
et  qui  était  devenue  très-injuste,  méritait  des  soins  et 
une  attention  particulière.  L'on  s'était  accoutumé  à  éluder 
les  lois.  Les  procureurs  faisaient  un  trafic  honteux  de  la 
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bonne  foi  :  il  suffisait  d'être  riche  pour  gagner  sa  cause, 
et  d'être  pauvre  pour  la  perdre.  Ces  abus,  devenant  de 
jour  en  jour  plus  intolérables,  demandaient  nécessaire- 
ment une  réforme,  tant  pour  les  personnes  des  juges,  des 
avocats  et  des  procureurs  que  pour  les  lois  mêmes,  qu'il 
fallait  éclaircir,  et  dont  surtout  il  fallait  retrancher  ces 
formalités,  qui,  ne  touchant  point  au  fond  de  la  cause, 
prolongent  les  procédures. 

Le  roi  chargea  son  grand  chancelier  de  Cocceji  de  ce 
travail  :  c/étaitun  homme  d'un  caractère  intègre  et  droit, 
dont  la  vertu  et  la  probité  étaient  dignes  des  beaux  temps 
de  la  république  romaine  ;  savant  et  éclairé,  il  semblait, 
comme  Tribonien,  être  né  pour  la  législation  et  pour  le 
bonheur  des  hommes.  Ce  savant  jurisconsulte  entreprit 
avec  tant  de  zèle  cet  ouvrage  pénible  et  délicat,  qu'après 
un  an  d'un  travail  assidu,  les  cours  souveraines  de  jus- 
tice, purgées  de  tous  les  sujets  qui  en  avaient  fait  la 
honte,  furent  remplies  par  des  magistrats  vertueux.  Le 
nouveau  code  des  lois  pour  toutes  les  provinces  de  la  do- 
mination prussienne  fut  achevé ,  et  après  qu'il  eut  été 
approuvé  par  les  états,  ces  lois  furent  promulguées.  On 
étendit  ses  vues  jusque  sur  l'avenir,  et  comme  l'expé- 
rience des  choses  humaines  apprend  que  les  meilleures 
institutions  se  corrompent  ou  deviennent  inutiles,  si  l'on 
en  détourne  les  yeux,  et  si  l'on  ne  ramène  pas  ceux  qui 
doivent  les  observer  aux  premiers  principes  qui  en  ont 
posé  les  fondements,  on  régla  qu'il  se  ferait  tous  les  trois 
ans  une  visite  générale  des  cours  souveraines  de  justice, 
pour  tenir  la  main  à  l'exécution  des  nouvelles  lois,  et 
pour  punir  les  officiers  de  justice  qui  auraient  prévari- 
qué^:  cet  ordre  nouveau,  introduit  dans  la  justice,  raffer- 
mit le  bonheur  des  citoyens,  en  assurant  les  possessions 
de  chaque  famille  :  chacun  put  vivre  en  paix  à  l'abri  des 
lois,  qui  régnèrent  seules. 

Quelques  soins  que  le  feu  roi  se  fût  donnés  pourrégler 
et  arranger  les  finances  de  l'Etat,  il  n'avait  pu  tout  faire; 
il  n'eut  ni  le  temps  ni  les  moyens  d'achever  un  aussi 
grand  ouvrage,  et  ce  qui  restait  à  perfectionner  était  im- 
mense, tant  pour  les  terres  à  défricher  que  pour  les  ma- 
nufactures à  établir,  le  commerce  à  étendre  et  l'industrie 
à  encourager.  Les  premières  années  du  règne  du  roi  fu- 
rent données  à  la  guerre,  et  il  ne  put  tourner  son  atten- 
tion sur  l'intérieur  qu'après  avoir  assuré  la  tranquillité 
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au  dehors.  Il  y  avait  le  long  de  l'Oder,  depuis  Swine- 
munde  jusqu'à  Kustrin,  de  vastes  marais,  qui  peut-être 
de  tout  temps  avaient  été  incultes.  On  foi  ma  le  projet  de 
défricher  cette  contrée.  On  tira  un  canal  depuis  Kustrin 
jusqu'à  Wrietzen,  qui  saigna  ces  terr  s  marécageuses, 
où  deux  mille  familles  furent  établies.  On  continua  depuis 
Schwedt  jusqu'au  delà  de  Stettin  ces  établissements,  et 
douze  cents  familles  y  trouvèrent  une  vie  aisée  et  abon- 
dante; cela  fit  une  nouvelle  petite  province,  que  l'in- 
dustrie conquit  sur  l'ignorance  et  sur  la  paresse.  Les' 
fabriques  de  laine,  qui  étaient  assez  considérables,  man- 
quaient cependant  de  fileurs  :  on  en  fit  venir  des  pays 
étrangers,  et  Ton  en  forma  différents  villages  de  deux 
cents  familles  chacun.  Dans  le  duché  de  Magdebourg, 
c'était  un  usage  immémorial  que  les  habitants  du  Vogt- 
land  vinssent  y  faire  la  récolte,  après  laquelle  ils  s'en 
retournaient  chez  eux.  Le  roi  leur  donna  des  établisse- 
ments dans  le  duché,  et  fixa  ainsi  dans  ses  Etats  un  grand 
nombre  de  ces  étrangers.  Par  les  différentes  opérations 
que  nous  venons  de  rapporter,  le  pays  s'accrut  pendant 
cette  paix  de  deux  cent  quatre-vingts  nouveaux  villages. 
Le  soin  des  campagnes  ne  fit  pas  négliger  celui  des  villes. 
Le  roi  en  bâtit  une  nouvelle  sur  la  Swine,  dont  elle  tire 
son  nom,  et  en  fit  en  même  temps  un  port,  nommé  Swi- 
nemunde,  à  l'embouchure  de  l'Oder,  en  creusant  davan- 
tage le  canal  et  en  nettoyant  ce  bassin.  La  ville  de  Stettin 
y  profita  le  péage  qu'elle  payait  autrefois  aux  Suédois  en 
passant  à  Wolgast  par  la  Peene,  ce  qui  contribua  beau- 
coup à  rendre  son  commerce  plus  florissant,  et  y  attira 
des  étrangers.  On  établit  dans  toutes  les  villes  de  nouvelles 
manufactures  ;  celles  d'étoffes  riches  et  de  velours  trou- 
vèrent la  place  qui  leur  convenait  le  mieux  à  Berlin  ;  les 
velours  légers  et  les  étoffes  unies  s'établirent  à  Potsdam  ; 
Splittgerber  fournit  à  toutes  les  provinces  le  sucre  qu'il 
raffinait  à  Berlin.  Une  fabrique  debasin  rendit  la  ville  de 
Brandebourg  florissante.  A  Francfort-sur-l'Oder,  on  fa- 
briqua du  cuir  de  Russie  ;  à  Berlin,  à  Magdebjurg  et  à 
Potsdam,  des  bas  et  des  mouchoirs  de  suie.  La  fabrique 
de  Wegely  s'accrut  du  double.  Les  plantations  de  mûriers 
furent  encouragées  dans  toutes  les  provinces  :  les  person- 
nes attachées  aux  églises  donnèrent  l'exemple a.ux  culti- 
vateurs et  leur  enseignèrent  à  élever  cet  insecte  précieux, 
qui  originairement  vient  des  Indes,  et  dont  le  duvet  fait 
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la  soie.  Dans  des  lieux  où  il  y  avait  du  bois  en  abondance, 
que  réloignement  des  rivières  empêchait  de  débiter,  on 
établit  des  ferronneries  qui,  dans  peu,  fournirent  aux 
forteresses  et  aux  besoins  de  l'armée  des  canons  de  fer, 
des  boulets  et  des  bombes.  On  trouva  dans  la  principauté 
de  Minden  et  dans  le  comté  de  la  Mark  de  nouvelles  sali- 
nes, qui  furent  raffinées.  On  perfectionna  celles  de  Halle, 
en  y  construisant,  pour  la  gradation  du  sel,  des  bâtiments 
qui  épargnent  le  bois.  En  un  mot,  l'industrie  fut  encou- 
ragée dans  la  capitale  et  dans  les  provinces.  Le  roi  remit 
en  vigueur  le  droit  d'étape  que  les  Saxons  avaient  disputé 
à  la  ville  de  Magdebourg,  et  par  le  moyen  de  quelques 
douanes  établies  sur  les  frontières,  le  commerce  des  pro- 
vinces prussiennes  fut  presque  en  équilibre  avec  celui  de 
la  Saxe.  La  compagnie  d'Emden  établit  un  négoce  impor- 
tant à  la  Chine.  En  diminuant  les  droits  d'exportation  à 
Stettin,  Kœnigsberg  et  Golberg,  les  revenus  des  douanes 
augmentèrent  du  double.  Il  résulta  de  ces  diverses  opé- 
rations de  finances  que,  sans  compter  les  revenus  de  la 
Silésie  et  de  l'Ost-Frise  ,  et  sans  que  le  roi  chargeât  ses 
peuples  d'un  denier  de  nouvel  impôt,  les  revenus  de  la 
couronne  se  trouvèrent  augmentés,  en  1756,  de  1,200,000 
écus  ;  et  d'après  un  dénombrement  que  l'on  fit  des  habi- 
tants de  toutes  les  provinces,  leur  nombre  se  monta  à 
cinq  millions  d'âmes.  Gomme  il  est  certain  que  le  nombre 
des  sujets  fait  la  richesse  des  Etats  ,  la  Prusse  pouvait 
alors  se  compter  du  double  plus  puissante  qu'elle  ne  l'a- 
vait été  dans  les  dernières  années  de  Frédéric-Guillaume, 
père  du  roi. 

Les  finances  et  la  justice  n'absorbèrent  pas  toute  l'at- 
tention du  roi  ;  le  militaire,  cet  instrument  de  la  gloire 
et  de  la  conservation  des  Etats,  ne  fut  pas  négligé.  Le 
roi  le  surveilla  de  près,  pour  que  la  discipline  et  la  su- 
bordination fussent  rigoureusement  maintenues  dans 
chaque  province.  Les  troupes  se  rassemblaient  réguliè- 
rement toutes  les  années  dans  des  camps  de  paix,  où  on 
les  dressait  aux  grandes  évolutions  et  aux  manœuvres. 
L'infanterie  s'exerçait  aux  différents  déploiements,  aux 
formations,  aux  attaques  de  plaine,  aux  attaques  de  pos- 
tes, aux  défenses  de  villages  et  de  retranchements,  aux 
passages  de  rivières,  aux  marches  couvertes  à  colonnes 
renversées,  aux  retraites,  et  enfin  à  toutes  les  manœu- 
vres qu'il  faut  faire  devant  l'ennemi.  La  cavalerie  s'exer- 
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çait  aux  différentes  attaques  serrées  et  à  intervalles,  aux 
reconnaissances,  aux  fourrages  verts  et  secs,  aux  diffé- 
rentes formations,  et  à  prendre  des  points  de  vue  sur  des 
alignements  prescrits.  On  poussa,  dans  quelques  régi- 
ments dont  les  cantons  étaient  les  plus  peuplés,  le  nom- 
bre des  surnuméraires  par  compagnie  à  trente-six  hom- 
mes, et  à  vingt-quatre  au  moins  :  quoiqu'on  ne  fît  aucune 
nouvelle  levée,  le  nombre  de  ces  surnuméraires  faisait 
sur  le  total  de  l'armée  une  augmentation  de  dix  mille 
combattants.  Tous  les  bataillons,  tous  les  régiments  de 
cavalerie  avaient  à  leur  tête  de  vieux  commandeurs, 
officiers  éprouvés,  pleins  de  valeur  et  de  mérite.  Le  corps 
des  capitaines  était  composé  d'hommes  mûrs,  solides  et 
braves.  Les  subalternes  étaient  choisis  ;  plusieurs  étaient 
pleins  de  capacité  et  dignes  d'être  élevés  à  des  grades  su- 
périeurs. En  un  mot,  l'application  et  l'émulation  qui  ré- 
gnaient dans  cette  armée  étaient  admirables.  Iln'en  était 
pas  de  même  des  généraux,  quoiqu'il  y  en  eût  quelques- 
uns  de  vrai  mérite.  Le  plus  grand  nombre  avait,  avec 
beaucoup  de  valeur,  beaucoup  d'indolence.  On  suivait 
l'ordre  du  tableau  pour  l'avancement,  de  sorte  que  l'an- 
cienneté du  service  et  non  les  talents  décidaient  de  la 
fortune.  Cet  abus  était  ancien  ;  il  n'avait  porté  aucun  pré- 
judice dans  les  guerres  précédentes,  parce  que  le  roi 
n'agissant  qu'avec  une  armée,  n'avait  pas  besoin  de  faire 
beaucoup  de  détachements,  et  que  les  troupes  et  les  géné- 
raux autrichiens  auxquels  il  eut  affaire  n'étaient  que  mé- 
diocres, et  avaient  entièrement  négligé  la  tactique.  Le  roi 
fit  une  bonne  acquisition,  en  attirant  de  Russie  le  maré- 
chal Keith  à  son  service.  C'était  un  homme  doux  dans  le 
commerce,  ayant  des  vertus  et  des  mœurs,  habile  en  son 
métier,  et  qui,  avec  la  plus  grande  politesse,  était  d'une 
valeur  héroïque  dans  un  jour  de  combat.  Le  corps  de 
l'artillerie  avait  été  augmenté.  Le  roi  le  porta  à  trois  ba- 
taillons, dont  le  dernier  était  destiné  pour  les  garnisons. 
Il  était  bien  exercé  et  en  bon  état,  mais  trop  peu  nom- 
breux pour  la  profusion  d'artillerie  et  de  bouches  à  fec 
que  la  mode  introduisit  bientôt  dans  les  armées.  Il  aurait 
fallu  le  double;  mais  comme  cela  n'avait  point  été  usité 
dans  les  guerres  précédentes,  et  que  ces  deux  bataillons 
avaient  suffi  au  service  qu'on  en  demandait,  on  ne  son- 
gea pas  d'abord  à  l'augmenter.  Durant  la  paix,  on  con- 
struisit les  ouvrages  de  Schweidnitz,  et  l'on  perfectionna 
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ceuxdeNeisse,  deGosel,  deGlatz  et  de  Glogau.  Schweul- 
nitz  devait  servir  de  dépôt  pour  l'armée,  au  cas  que  la 
guerre  se  portât  en  Bohême  sur  cette  frontière  ;  et  comme 
les  Autrichiens  avaient  montré  peu  de  capacité  dans  la 
dernière  guerre  pour  l'attaque  et  la  défense  des  places, on 
se  contenta  de  construire  légèrement  ces  ouvrages  ;  ce  qui 
était  dans  le  fond  très-mal  raisonné,  car  les  places  ne  se 
construisent  pas  pour  un  temps,  mais  pour  toujours  ;  et 
qui  pouvait  garantir  d'ailleurs  que  l'impératrice-reine 
n'attirât  pas  quelque  habile  ingénieur  à  son  service  qui, 
apportant  avec  lui  un  art  qui  manquait  à  l'armée  autri- 
chienne, le  lui  enseignât  et  le  rendît  commun?  Mais  si 
l'on  fit  des  fautes,  on  eut  dans  la  suite  sujet  de  s'en  re- 
pentir, et  d'apprendre  à  raisonner  plus  solidement. 

D'autre  part,  on  prévit  qu'une  armée  en  bon  état  et 
bien  entretenue  ne  suffit  pas  pour  faire  la  guerre,  mais 
qu'il  faut  de  grosses  provisions  de  réserve,  pour  l'armer, 
pour  l'habiller,  et  la  renouveler,  pour  ainsi  dire  ;  ce  qui 
donna  lieu  de  faire  de  grands  amas  de  toutes  sortes  de 
fournitures,  de  selles,  étriers,  mors,  bottes,  gibernes, 
ceinturons,  etc.  On  conservait  dans  l'arsenal  cinquante 
mille  fusils,  vingt  mille  sabres,  douze  mille  épées.  au- 
tant de  pistolets,  de  carabines  et  de  bandoulières  ;  en  un 
mot,  tout  ce  qu'il  faut  sans  cesse  renouveler,  et  que  le 
temps  ne  donne  pas  toujours  le  moyen  d'avoir  assez 
promptement  dans  le  besoin.  On  avait  fait  fondre  la  grosse 
artillerie,  consistant  en  quatre-vingts  pièces  de  batterie 
et  en  vingt  mortiers,  qui  fut  déposée  dans  la  citadelle  de 
Neisse.  Les  amas  de  poudre  à  canon  que  l'on  avait  faits 
montaient  à  56,000  quintaux,  répartis  dans  les  différentes 
places  du  royaume.  Les  magasins  d'abondance  étaient 
remplisde  36,000  winspels  de  farine  etde  12,000  d'avoine  ; 
de  sorte  que  par  ces  mesures  et  par  ces  arrangements 
préalables,  tout  était  préparé  pour  la  guerre  qu'on  pré- 
voyait et  qui  ne  paraissait  pas  éloignée.   Dans  l'année 
1755,  le  roi  fit  même  une  augmentation  dans  les  régi- 
ments de  garnison.  Ceux  de  Silésie  furent  portés  à  huit 
bataillons,  ceux  de  Prusse  à  trois,  ceux  de  la  Marche 
électorale  à  deux  ;  ce  qui  fait  en  tout  treize  bataillons. 
Dans  un  pays  pauvre,  le  souverain  ne  trouve  pas  de  res- 
sources dans  la  bourse  de  ses  sujets,  et  son  devoir  est  de 
suppléer  par  sa  prudence  et  sa  bonne  économie  aux  dé- 
penses extraordinaires,  qui  deviennent  indispensable- 
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Les  fourmis  amassent  en  été  ce  qu'elles  consomment  en 
hiver,  et  le  prince  doit  ménager  durant  la  paix  les  som- 
mes qu'il  faut  dépenser  dans  la  guerre.  Ce  point,  mal- 
heureusement si  important,  n'avait  pas  été  oublié,  et  la 
Prusse  se  trouvait  en  état  de  faire  quelques  campagnes 
de  ses  propres  fonds  ;  en  un  mot,  elle  était  prête  à  paraî- 
tre dans  l'arène  au  premier  signal,  et  à  se  mesurer  avec 
ses  ennemis.  Vous  verrez  dans  la  suite  combien  cette 
précaution  fut  utile,  et  la  nécessité  où  se  trouve  un  roi 
de  Prusse,  par  la  situation  bizarre  de  ses  provinces,  d'être 
armé  et  préparé  à  tout  événement,  pour  ne  pas  servir  de 
jouet  à  ses  voisins  et  cà  ses  ennemis.  Il  aurait  fallu  au 
contraire  en  faire  davantage,  si  les  facultés  de  l'Etat 
l'avaient  permis;  car  le  roi  avait  dans  la  personne  de 
l'impératrice-reine  une  ennemie  ambitieuse  et  vindica- 
tive, d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  était  femme,  entê- 
tée de  ses  opinions,  et  implacable  (1). 

Gela  était  si  vrai,  que  dès  lors  elle  préparait ,  dans  le 
silence  du  cabinet,  les  grands  projets  qui  éclatèrent  dans 
la  suite.  Cette  princesse,  dévorée  d'ambition,  voulait  aller 


(1)  «  Frédéric  II  aurait  voulu  que  la  littérature  française  fût  la  seule  de  ses 
Etats.  Il  ne  faisait  aucun  cas  de  la  littérature  allemande.  Sans  doute  elle 
n'était  pas  de  son  temps,  à  beaucoup  près,  aussi  remarquable  qu'à  présent; 
mais  il  faut  qu'un  prince  allemand  encourage  tout  ce  qui  est  allemand.  Frédé- 
ric avait  le  projet  de  rendre  Berlin  un  peu  semblable  à  Paris,  et  se  flattait  de 
trouver  dans  lès  réfugiés  français  quelques  écrivains  assez  distingués  pour 
avoir  une  littérature  française.  Une  telle  espérance  devait  nécessairement  être 
trompée  :  les  cultures  factices  ne  prospèrent  jamais;  quelques  individus  peu- 
vent lutter  contre  les  difficultés  que  présentent  les  choses,  mais  les  grandes 
masses  suivent  toujours  la  pente  naturelle.  Frédéric  a  fait  un  mal  véritable  à 
son  pays  en  professant  du  mépris  pour  le  génie  des  Allemands.  Il  en  est  résulté 
que  le  corps  germanique  a  souvent  conçu  d'injustes  soupçons  contre  la  Prusse. 

«  Plusieurs  écrivains  allemands,  justement  célèbres,  se  firent  connaître  vers 
la  fin  du  règne  de  Frédéric  ;  mais  i'opinicn  défavorable  que  ce  grand  monar- 
que avait  conçue  dans  sa  jeunesse  contre  la  littérature  de  son  pays  ne  s'effaça 
point,  et  il  composa,  peu  d'années  avant  sa  mort,  un  petit  écrit,  dans  lequel  il 
propose,  entre  autres  changements,  d'ajouter  une  voyelle  à  la  fin  de  ch;  que 
verbe  pour  adoucir  la  langue  tudesque.  Cet  allemand  masqué  en  italien  produirait 
le  plus  comique  effet  du  monde. 

»  Klopstock  a  noblement  reproché  à  Frédéric  de  négliger  les  muses  alleman- 
des qui,  à  scn  insu,  s'essayaient  à  proclamer  sa  gloire.  Frédéric  n'a  pas  du  tout 
deviné  ce  que  sont  les  Allemands  en  littérature  et  en  philosophie  ;  il  ne  les 
croyait  pas  inventeurs.  11  voulait  discipliner  les  hommes  de  lettres  comme  ses 
armées... 

»  Frédéric  considérait  ses  sujets  comme  des  étrangers,  et  les  homme  d'esprit 
français  comme  ses  compatriotes  »  (Mme  de  Staël,  De  L'Allemagne,  ch.  16). 
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à  la  gloire  par  tous  les  chemins  ;  elle  mit  dans  ses  finan- 
ces un  ordre  inconnu  à  ses  ancêtres,  et  non-seulement 
répara  par  de  bons  arrangements  ce  qu'elle  avait  perdu 
par  les  provinces  cédées  au  roi  de  Prusse  et  au  roi  de 
Sardaigne,  mais  même  augmenta  considérablement  ses 
revenus.  Le  comte  Haugwitz  devint  contrôleur  général 
de  ses  finances.  Sous  son  administration,  les  revenus  de 
l'impératrice  montèrent  à  36  millions  de  florins  ou  24  mil- 
lions d'écus.  L'empereur  Charles  VI,  son  père,  posses- 
seur du  royaume  de  Naples,  de  la  Servie  et  de  la  Silésie, 
n'en  avait  pas  eu  autant.  L'empereur  son  époux ,  qui 
n'osait  se  mêler  des  affaires  du  gouvernement,  se  jeta 
dans  celles  du  négoce  ;  il  ménageait  tous  les  ans  de  gros- 
ses sommes  de  ses  revenus  de  Toscane,  et  les  faisait  va- 
loir dans  le  commerce.  IL  établissait  des  manufactures  et 
prêtait  sur  gages;  il  entreprit  la  livraison  des  uniformes, 
des  armes,  des  chevaux  et  des  habits  d'ordonnance  pour 
toute  l'armée  impériale;  associé  avec  un  comte  de  Boltza 
et  un  marchand  nommé  Schirnmelmann ,  il  avait  pris  à 
ferme  les  douanes  de  la  Saxe,  et  en  l'année  1756  il  livra 
même  le  fourrage  et  la  farine  à  l'armée  du  roi,  qui  était 
en  guerre  avec  l'impératrice  son  épouse.  Durant  la  guerre 
l'empereur  avançait  des  sommes  considérables  à  cette 
princesse  sur  de  bons  nantissements.  Il  était  en  un  mot  le 
banquier  de  la  cour. 

L'impératrice  avait  senti  dans  les  guerres  précédentes 
la  nécessité  d'une  meilleure  discipline;  elle  choisit  des 
généraux  actifs  et  capables  de  l'introduire  dans  ses  trou- 
pes; de  vieux  officiers,  peu  propres  aux  emplois  qu'ils 
occupaient,  furent  renvoyés  avec  des  pensions  et  rem- 
placés par  des  jeunes  gens  de  condition,  pleins  d'ardeur 
et  d'amour  pour  le  métier  de  la  guerre.  On  formait,  toutes 
les  années,  des  camps  dans  les  provinces,  où  les  troupes 
étaient  exercées  par  des  commissaires  inspecteurs  bien 
versés  dans  les  grandes  manœuvres  de  la  guerre  ;  l'impé- 
ratrice se  rendit  elle-même,  à  différentes  reprises,  dans  les 
camps  de  Prague  et  d'Olmutz,  pour  animer  les  troupes 
par  sa  présence  et  par  ses  libéralités  ;  elle  savait  faire  va- 
loir mieux  qu'aucun  prince  ces  distinctions  auxquelleson 
attache  tant  de  prix  ;  elle  récompensait  les  officiers  qui 
lui  étaient  recommandés  par  ses  généraux,  excitant  par- 
tout l'émulation,  les  talents  et  le  désir  de  lui  plaire.  En 
même  temps  se  formait  une  école  d'artillerie,  sous  la  di- 
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rectiori  du  prince  de  Lichtenstein  ;  il  porta  ce  corps  à  six 
bataillons,  et  l'usage  des  canons  à  cet  abus  inouï  auquel 
il  est  parvenu  de  nos  jours  ;  par  zèle  pour  l'impératrice, 
il  dépensa  pour  cet  objet  au  delà  de  cent  mille  écus  de  son 
propre  bien.  Enfin,  pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui  pou- 
vait avoir  rapport  au  militaire,  l'impératrice  fonda  près 
de  Vienne  un  collège  où  la  jeune  noblesse  était  instruite 
dans  tous  les  arts  qui  ont  rapport  à  la  guerre  ;  elle  attira 
d'habiles  professeurs  de  géométrie,  de  fortification,  de 
géographie  et  d'histoire  ,  qui  formèrent  des  sujets  capa- 
bles :  ce  qui  devint  une  pépinière  d'officiers  pour  son  ar- 
mée. Par  tous  ces  soins,  le  militaire  acquit  dans  ce  pays 
un  degré  de  perfection  où  il  n'était  jamais  parvenu  sous 
les  empereurs  de  la  maison  d'Autriche,  et  une  femme 
exécuta  des  desseins  dignes  d'un  grand  homme.  Cette 
princesse,  qui  portait  ses  vues  sur  toutes  les  parties  de 
l'administration  ,  peu  satisfaite  de  la  manière  dont  les 
affaires  étrangères  et  politiques  s'étaient  jusque-là  trai- 
tées, fit  choix  du  comte  Kaunitz  sur  la  fin  de  l'année  1755. 
Elle  lui  donna  la  patente  de  premier  ministre,  pour  qu'une 
seule  tête  réunît  toutes  les  branches  du  gouvernement; 
il  entra  dans  tous  les  sentiments  de  sa  souveraine  ;  il  eut 
l'art  de  flatter  ses  passions  et  de  s'attirer  sa  confiance. 
Dès  qu'il  parvint  au  ministère,  il  travailla  à  former  des 
alliances  et  à  isoler  le  roi  de  Prusse,  pour  préparer  les 
voies  à  ce  projet  que  l'impératrice  avait  tant  à  cœur,  de 
recouvrer  la  Silésie  et  d'abaisser  ce  prince... 

Voilà  commentées  deux  puissances  ,  durant  la  paix,  se 
préparaient  à  la  guerre,  telles  que  deux  athlètes,  qui  ai- 
guisent leurs  armes  et  qui  brûlent  de  l'impatience  de 
s'en  servir. 

Frédéric  le  Grand  (1).  —  Histoire  de  la  guerre  de  Sept  ans,  ch.  1. 


(1)  Frédéric  II  a  composé,  dans  notre  langue  plusieurs  écrits  de  nature  diffé- 
rente, parmi  lesquels  nous  nous  bornerons  à  citer  ici  l'Histoire  de  mon  temps 
et  VHistoire  de  la  guerre  de  Sept  ans.  Voici  de  quelle  manière  ce  prince  parle 
lui-même  du  choix  qu'il  a  fait  de  la  troisième  personne  dans  son  exposition  et 
des  sentiments  qui  l'ont  animé  en  écrivant  :  «  J'ai  été  si  excédé  du  je  et  du  moi, 
que  je  me  suis  décidé  à  parler  en  troisième  personne  de  ce  qui  me  regarde.  Il 
m'aurait  été  insupportable,  dans  un  aussi  long  ouvrage,  de.  parler  toujours  en 
mon  propre  nom.  Du  reste,  je  me  suis  fait  une  loi  de  m'attacher  scrupuleuse- 
ment à  la  vérité  et  d'être  impartial,  parce  que  l'animosité  et  la  haine  d'un  auteur 
n'instruit  personne,  et  qu'il  y  a  de  la  faiblesse  et  de  la  pusillanimité  même  à  ne 
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La  guerre  de  Sept  ans  (1756-1763)  éclata  à  la  suite  de  l'attentat  de  l'amiral 
anglais  Boscawen  osant,  en  pleine  paix  capturer  deux  de  nos  vaisseaux  de  ligne 
et  trois  cents  navires  marchands.  Sous  l'influence  de  Mme  de  Pompadour,  nom 
fîmes  alliance  avec  l'Autriche  et  la  Russie,  contrairement  à  notre  vieille  politi- 
que, et  la  Prusse  se  joignit  à  l'Angleterre.  Ainsi  la  guerre,  de  maritime  qu'elle 
semblait  devoir  être,  devint  presque  exclusivement,  continentale.  —  Nous  insis- 
terons sur  deux  événements  :  la  prise  de  Port-Mahon  et  la  perte  du  Canada, 
Un  dernier  extrait  relatera  les  événements  principaux  de  cette  grande  guerre  , 
en  appréciant  le  véritable  rôle  que  Frédéric  II  y  a  joué. 

Prise  de  Port-Mahon  ;  La  Galissonnière  et  Byng . 

Le  Port-Mahon  était  un  des  plus  renommés  de  la  Mé- 
diterranée; l'île  de  Minorque,  dont  les  Anglais  étaient 
restés  maîtres ,  au  grand  désespoir  des  Espagnols  , 
était  heureusement  située  pour  servir  de  relâche  et  d'ar- 
senal aux  flottes  d'Angleterre,  pour  menacer  pendant  la 
guerre  les  côtes  d'Espagne,  de  France  et  d'Italie,  et  pour 
favoriser  pendant  la  paix  le  commerce  britannique  dans 
le  Levant.  Le  maréchal  de  Richelieu ,  vieux  débauché , 
dont  quelques  écrivains,  plus  amis  de  leurs  relations  so- 
ciales que  de  la  vérité,  ont  beaucoup  trop  rehaussé  le  mé- 
rite dans  la  circonstance  ,  au  détriment  de  celui  qui  eut 
le  commandement  des  vaisseaux,  fut  mis  à  la  tête  d'une 
armée  de  descente,  que  La  Galissonnière  eut  la  mission 
de  conduire  à  Minorque,  et  de  protéger. 

Roland-Michel  Barrin  ,  d'abord  comte  ,  puis  marquis 
de  La  Galissonnière,  né,  le  11  octobre  1693,  à  Rochel'ort, 
selon  les  uns,  pendant  que  son  père  y  commandait,  à  La 
Galissonnière,  près  Nantes,  selon  les  autres,  s'était  élevé, 
de  grade  en  grade,  par  son  mérite,  au  rang  de  lieutenant 
général  des  armées  navales.  On  lui  aurait  dû  mieux  en- 
core; mais  la  faveur,  dans  ce  temps,  et  la  volonté 
des  femmes  de  la  cour  faisaient  presque  toujours  les 
vice-amiraux ,  aussi  bien  que  les  maréchaux  de  France. 
La  Galissonnière  joignait  les  qualités  d'un  négociateur 
intelligent  et  ferme  à  celles  d'un  tacticien  habile ,  d'un 
général  de  mer  à  la  fois  actif ,  courageux ,  et  pénétré  au 
plus  haut  degré  du  sentiment  du  devoir  ;  pour  rien  au 
monde,  même  quand  sa  gloire  personnelle  aurait  eu  tout 
à  y  gagner,  il  n'aurait  dévié  de  la  route  que  sa  scrupu- 

pas  dire  du  bien  de  ses  ennemis  et  à  ne  pas  leur  rendre  la  justice  qu'ils  mérite- 
tent.  Si  malgré  moi  je  me  suis  éloigné  de  cette  règle  que  je  me  suis  prescrite, 
la  postérité  me  le  pardonnera  et  me  corrigera  où  je  mérite  d'être  repris.  » 
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leuse  conscience  lui  traçait.  C'était  le  cœur  généreux  et 
loyal  par  excellence.  L'honneur  du  nom  français  et  les 
intérêts  de  la  patrie  préoccupaient  tous  ses  instants  ,  e! 
l'on  sait  déjà  de  quelle  manière  il  s'était  comporté  vis-à- 
vis  de  la  Nouvelle-Angleterre,  quand  il  avait  été  investi 
d'un  commandement  militaire  à  la  Nouvelle-France. 
Machault  eut  le  bon  esprit  de  le  faire  agréer  de  préfé- 
rence aux  deux  vice-amiraux  d'alors,  et  à  des  lieutenants 
généraux  plus  anciens  que  lui,  pour  la  conduite  des  opé- 
rations navales  dans  la  Méditerranée,  en  1756. 

Parmi  les  officiers  qu'il  eut  sous  ses  ordres  durant 
cette  campagne,  le  jeune  Pierre-André  de  Suffren-Saint- 
Tropez,  né  au  château  de  Saint-Cannat,  en  Provence,  le 
13  juillet  1726,  et  qui  devait  tant  s'illustrer  un  jour  sous 
le  nom  de  bailli  de  Suffren  ,  se  faisait  déjà  remarquer 
comme  lieutenant  du  vaisseau.  Dans  la  dernière  guerre, 
Suffren  avait  été  fait  prisonnier  par  les  Anglais,  lors  du 
beau  combat  que  soutint  l'escorte  de  l'Estanduère;  revenu 
en  France ,  à  la  paix ,  il  s'était  fait  recevoir  dans  l'ordre 
de  Malte  ;  récemment  il  avait  fait  partie  de  la  flotte  en- 
voyée de  Brest  pour  protéger  le  Canada,  et,  dans  cette 
circonstance  ,  il  s'en  était  peu  fallu  qu'il  n'eût  été  pris 
une  seconde  fois.  Le  désir  de  se  signaler  l'avait,  en  der- 
nier lieu  ,  amené  à  Toulon  ,  où  il  obtint  de  s'embarquer 
sur  le  vaisseau  l'Orphée,  qui  faisait  partie  de  l'escadre  de 
La  Calisson  ni  ère. 

Cette  escadre  ,  forte  de  douze  vaisseaux  de  ligne  et  de 
cinq  frégates  ,  sans  compter  cent  cinquante  bâtiments 
de  transport,  sur  lesquels  étaient  douze  mille  hommes 
aux  ordres  du  maréchal  de  Richelieu,  mit  à  la  voile  des 
îles  d'Hyères,  le  12  avril  1765,  sut  prévenir,  grâce  à  l'ha- 
bile conduite  de  son  chef,  une  escadre  anglaise  qui  avait 
projet  de  l'arrêter,  et,  dès  le  17,  débarqua  sans  obstacle 
toute  l'armée  du  maréchal  de  Richelieu  en  Minorque. 
Il  était  temps  :  car,  le  même  jour,  La  Galissonnière  eut 
avis  de  l'approche  de  l'escadre  anglaise ,  composée  de 
treize  vaisseaux  de  ligne  et  de  cinq  frégates,  et  comman- 
dée par  l'amiral  Byng.  Elle  venait  vers  Manon  non-seu- 
lement avec  le  dessein  de  jeter  des  secours  dans  cette 
place,  mais  encore  avec  celui  de  combattre  les  vaisseaux 
français  qui  en  bloquaient  le  port.  A  la  vue  des  ennemis, 
La  Galissonnière  chercha  à  gagner  l'avantage  du  vent, 
ce  qui  l'obligea  à  s'éloigner  de  sa  station  ;  de  sorte  que 
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Byng  aurait  eu  ,  pendant  trente-six  heures,  le  temps  de 
secourir  Mahon  ,  s'il  avait  su  profiter  de  cette  circon- 
stance :  mais  cet  amiral,  avant  tout,  se  préoccupait  de 
combattre.  Le  2i  mai,  les  deux  escadres  furent  en  pré- 
sence. Celle  de  France  se  tenait  en  panne  sous  le  vent 
des  Anglais  et  sur  une  ligne.  L'avant-garde  anglaise,  aux 
ordres  de  West,  formait  une  ligne  parallèle  avec  l' avant- 
garde  française,  que  commandait  le  chef  d'escadre  de 
Glandevez  ;  le  centre  des  ennemis,  ainsi  que  leur  arrière- 
garde,  où  était  Byng  en  personne  (1),  formaient  un  an- 
gle avec  les   deux  autres  divisions  des  Français ,  dont 
l'une ,  le  corps  de  bataille,  était  commandée  par  La  Ga- 
lissonnière,  et  l'autre,  l'arrière-garde,  par  le  chef  d'esca- 
dre de  La  Glue.  Le  vaisseau  que  les  ennemis  avaient  à 
la  tête  de  leurs  deuxième  et  troisième  divisions  n'était 
guère  plus  éloigné  de  l'escadre  de  France  que  le  dernier 
de  leur  avant-garde,  et  cette  partie  de  la  ligne  anglaise 
allait  toujours  en  s'écartant  de  plus  en  plus,  de  telle  ma- 
nière que  le  vaisseau  qui  la  terminait  pouvait  être  à  plus 
d'une  lieue  du  dernier  des  vaisseaux  de  La  Galissonnière. 
Il  n'y  avait  point  de  bâtiment  dans  toute  la  ligne  des 
Anglais ,  qui  se  trouvât  bien  en  face  de  celui  qu'il  se 
proposait  de  combattre  dans   la  ligne   des    Français. 
L'ava ut-garde  ennemie  essuya  la  première  tout  le  feu  de 
l'avant-garde  française.  Glandevez  se  comporta  si  bien , 
que  West ,  son  adversaire  ,  à  moitié  désemparé ,  ayant 
perdu  beaucoup  de  monde,  bientôt  ne  riposta  plus.  Byng, 
avec  sa  division  ,  avait  essayé,  mais  en  vain,  d'engager 
le  combat  avec  les  Français,  en  même  temps  que  West, 
son  contre-amiral.  Deux  des  vaisseaux  qui  étaient  de  son 
arrière  et  deux  qui  étaient  de  son  avant,  allant  très-mal 
à  la  voile  ,  le  laissèrent  s'avancer  presque  seul  sur  l'ar- 
rière-garde aux  ordres  de  La  Glue.  Dès  ce  moment ,  la 
ligne  anglaise  fut  en  quelque  façon  rompue,  la  plupart 
des  vaisseaux  ennemis  ne  pouvant  suivre  leur  amiral. 
Quelques  autres  accidents  et  malentendus  vinrent  encore 
aggraver  la  position  de  Byng  qui,  monté  sur  le  Ramillies, 
vaisseau  dont  le  nom  seul  était  une  injure  pour  la  France, 
se  conduisit  avec  un  irréprochable  courage  ,  sinon  avec 

(1)  L'ordre  des  Anglais  avait  été  interverti  par  une  circonstance  qui  avait 
précédé  le  combat;  ce  gui  d'abord  faisait  l'arrière-garde  de  Byng  était  devenu 
son  avant-garde  (L.  Guerin). 
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l'intelligence  d'un  habile  amiral.  Il  y  avait  déjà  douze 
minutes  que  les  trois  derniers  vaisseaux  de  l'arrière-garde 
française  lui  envoyaient  leurs  bordées,  lorsqu'il  com- 
mença son  feu  sur  eux.  Dans  cet  instant  à  peu  près, 
V Intrépide ,  dernier  vaisseau  de  son  avant-garde  ,  ayant 
fait  la  faute  de  porter  avec  vent  arrière  et  de  gouverner 
précisément  sur  le  grand  mât  du  bâtiment  qui  lui  était 
opposé  dans  la  ligne  des  Français ,  perdit  son  mât  de 
hune  de  misaine.  Il  y  eut  des  cris  de  joie  sur  plusieurs 
des  vaisseaux  ennemis,  qui  crurent  que  ce  malheur  était 
arrivé  à  un  de  leurs  adversaires.  Mais  ils  furent  bientôt 
détrompés  par  les  suites  de  l'événement.  Trois  des  vais- 
seaux de  l'escadre  anglaise,  la  Revanche  ,  la  Princesse- 
Louise  et  le  Trident,  qui  étaient  déjà  fort  endommagés  par 
le  feu  roulant  des  Français,  de  peur  d'être  abordés  par 
l'Intrépide,  se  jetèrent  sur  le  Ramillies.  Byng,  reconnais- 
sant alors  qu'il  allait  nécessairement  tirer  sur  les  vais- 
seaux de  sa  propre  division,  discontinua  son  feu.  La  plu- 
part des  bâtiments  anglais  étaient  embarrassés  les  uns 
dans  les  autres.  Le  Cheslerfields>  avança  pour  prendre  l'Intré- 
pide à  la  remorque,  et  essayer.ainsi  de  dégager  le  Ramil- 
lies des  trois  vaisseaux  qui  étaient  sur  le  point  de  tomber 
sur  lui.  Byng  ne  put  éviter  d'être  abordé.  Pendant  ce 
temps,  les  deux  divisions  de  Glandevez  et  de  West  avaient 
recommencé  à  se  combattre  :  le  contre-amiral  anglais, 
après  s'être  un  peu  réparé,  cherchait  à  se  relever  de  son 
premier  désavantage  ;  mais  Glandevez  ne  s'employait 
pas  moins  pour  maintenir  son  succès.  De  son  côté,  La 
Galissonnière,  avec  le  corps  de  bataille,  ayant  reconnu, 
à  travers  la  fumée,  le  désordre  que  V Intrépide  avait  mis 
dans  le  centre  et  l'arrière-garde  des  ennemis ,  profita  si 
à  propos  de  cette  circonstance  pour  redoubler  son  feu , 
que  Byng  ne  put  ni  rétablir  sa  ligne  ,  ni  faire  sortir  les 
siens ,  en  en  sortant  lui-même  ,  de  l'inextricable  confu- 
sion dans  laquelle  ils  s'étaient  jetés  les  uns  les  autres. 
La  Clue,  avec  l'arrière-garde  française,  se  comporta  aussi 
avec  beaucoup  de  vigueur;  sa  division  resta  toujours  si 
serrée,  que  tous  les  efforts  des  Anglais  ne  purent  réussir 
à  l'entamer.  La  division  de  Glandevez  ,  satisfaite  d'avoir 
de  nouveau,  et  cette  fois  complètement,  désemparé  Pavant- 
garde  ennemie,  laissa  West  dans  l'impossibilité  presque 
absolue  de  manœuvrer,  et,  témoignant,  parl'allurefièreel 
hardiede  sa  marche,  qu'elle  dédaignait  un  ennemi  vaincu, 
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mais  qu'elle  ne  faisait  pas  retraite,  elle  suivit  le  corps  de 
bataille  de  La  Gaiissouuière  ;  et  toute  l'escadre  française 
se  remit  en  ligne  à  deux  portées  de  canon  des  Anglais, 
qui  tenaient  le  vent  autant  qu'il  leur  était  possible.  Mais 
Byng ,  jugeant  que ,  dans  le  pitoyable  état  où  était  son 
escadre,  il  y  aurait  témérité  à  lui  de  renouveler  Faction 
avec  les  Français,  qui  depuis  le  commencement  de  l'af- 
faire n'avaient  pas  un  instant  cessé  d'avoir  l'avantage  et 
qui  n'avaient  encore  rien  perdu  de  leurs  forces,  résolut 
de  se  soustraire  par  la  fuite  à  un  danger  imminent.  Il 
alla  se  mettre  à  l'abri  sous  le  canon  de  Gibraltar.  Le  gou- 
vernement anglais,  excité  encore  par  l'orgueil  national 
humilié,  se  montra  sévère  jusqu'à  la  barbarie  envers  cet 
infortuné  marin.  On  reprocha  à  Byng  de  n'avoir  pas  se- 
couru Manon,  de  n'avoir  canonné  que  de  loin  l'escadre 
de  La  Galissonnière,  et  de  ne  s'être  pas  approché  du 
vaisseau  amiral  de  France  ;  sa  vie  fut  demandée  à  un 
conseil  de  guerre  ,  qui  le  condamna  unanimement  à 
être  arquebuse.  La  sentence,  confirmée  par  le  roi  d'An- 
gleterre Georges  II ,  malgré  un  recours  en  grâce  signé 
des  juges  eux-mêmes ,  qui  déclaraient  leur  conscience 
troublée  par  la  rigueur  de 'la  loi ,  reçut  son  exécution  le 
14  mai  1757.  L'Europe  entière  jeta  un  cri  de  réprobation  ; 
mais  l'Angleterre  croyait  avoir  ainsi  appris  à  ses  amiraux 
qu'ils  n'avaient  d'autre  alternative  désormais  que  de 
vaincre,  ou  de  mourir  d'une  manière  infamante.  Au  reste, 
les  suites  immédiates  du  combat  naval  du  21  mai  1756 
furent  assez  graves  pour  troubler 'sérieusement  la  nation 
britannique.  La  prise  de  Mahon,  du  fort  Saint-Philippe 
et  de  l'île  Minorque  tout  entière  furent  les  conséquences 
de  la  victoire  navale  que  les  Français  venaient  de  rem- 
porter. 

Ce  n'est  pas  le  maréchal  de  Richelieu  qu'il  convenait 
de  surnommer  vainqueur  de  Port-Mahon,  comme  a  fait  la 
flatterie  des  poètes  d'alors  et  entre  autres  de  Voltaire, 
aussi  grand  écrivain  qu'infidèle  historien  ;  c'est  La  Galis- 
sonnière qui  méritait  de  voir  son  estimable  carrière  cou- 
ronnée de  ce  glorieux  surnom=  Le  plus  célèbre  des  roués 
de  la  cour  de  Louis  XV  le  lui  enleva;  mais  l'équitable 
postérité  doit  le  lui  restituer.  La  Galissonnière  survécut 
peu  à  sa  victoire;  d'une  santé  toujours  languissante,  il 
n'avait  entrepris  sa  dernière  expédition  que  par  dévoue- 
ment, et  contre  l'avis  des  médecins  qui  lui  avaient  an- 

I.  R.  15 
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nonce  sa  mort  comme  devant  être  le  résultat  assuré  de 
ses  nouvelles  fatigues.  En  effet,  comme  il  était  en  route 
pour  se  rendre  à  Fontaiuebleau  ,  où  se  tenait  dans  le 
moment  Louis  XV  ,  il  mourut  à  Nemours ,  le  26  octo- 
bre 1756,  avant  d'avoir  pu  toucher  au  but  si  prochain  de 
son  voyage.  Tous  les  marins  le  regrettèrent  ;  les  mate- 
lots surtout ,  à  la  santé ,  au  bien-être  desquels  il  veillait 
avec  un  soin  plein  de  compatissance  et  de  paternelle  af- 
fection ,  lui  donnèrent  des  larmes  sincères.  La  science 
aussi  perdit  en  lui  un  de  ses  apôtres  ;  La  Galissonnière 
s'occupait  avec  passion  d'histoire  naturelle,  et  ce  qui  lui 
rendait  cette  étude  encore  plus  chère  ,  c'est  qu'il  savait 
la  tourner  au  profit  de  l'humanité.  Dans  toutes  le  îles  où 
il  abordait ,  il  avait  soin  de  semer  des  graines  utiles ,  dé- 
planter de  nouveaux  arbres  fruitiers ,  et  de  laisser  ainsi 
des  souvenirs  durables  de  son  bienfaisant  passage.  Des 
colonies,  il  apportait,  en  retour,  d'autres  semences,  d'au- 
tres plantes,  dont  il  enrichissait  le  sol  même  de  la  France. 
La  Galissonnière  avait  l'âme  aussi  belle  que  son  extérieur 
était  contrefait.  Petit  de  taille  et  bossu  dexorps,  il  était 
droit  de  cœur  et  grand  d'esprit. 

Léon  Guérin  (1)  —  Histoire  maritime,  t.  2,  en.  8. 

Perte  du  Canada. 

Les  hostilités  commencèrent  sur  le  Saint-Laurent. 
James  Wolf,  major  général  de  l'armée  britannique,  s'em- 
barqua à  Louisbourg  au  mois  de  mai  et  fit  voile  sur  Qué- 
bec. Ce  général  n'était  âgé  que  de  trente-trois  ans;  il 
s'était  de  bonne  heure  livré  à  de  fortes  études  qu'il  avait 
sans  cesse  continuées  avec  ardeur;  sa  vie  avait  toujours 
été  sévère.  11  se  distingua  si  particulièrement  à  la  prise 
de  Louisbourg  par  son  intrépidité  et  son  intelligence,  que 
le  général  Amherst,  en  rendant  compte  de  la  victoire  au 
ministre,  l'attribua  au  courage  du  jeune  brigadier.  Pitt  le 
nomma  major  général,  comptant  trouver  enfin,  dans  cet 
homme  ardent  et  adoré  du  soldat,  le  général  qui  lui  était 
nécessaire  pour  vaincre  la  résistance  des  Canadiens.  On 
ne  pouvait ,  en  effet ,  opposer  un  plus  digne  adversaire  à 
M.  de  Montcalm. 

Wolf  était  en  vue  de  Québec  le  25  juin  avec  vingt  vais- 

(1)  Pour  Léon  Guérin,  V.  Lectures  historique*,  t.  V. 
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seaux,  vingt  frégates,  vingt  mille  hommes  d'équipage  et 
plus  de  dix  mille  soldats.  Sa  flotte  avait  été  guidée  par  le 
capitaine  d'une  frégate  française,  Denis  de  Vitré,  qu'on 
avait  fait  prisonnier  et  qui  fut  largement  récompensé  de 
sa  trahison.  Ajoutons  encore  que  l'illustre  Gook  servait  à 
bord  de  cette  flotte  avec  un  grade  subalterne,  et  qu'il  ren- 
dit à  l'expédition  de  très-grands  services  par  ses  levés 
hydrographiques. 

M.  de  Vaudreuil  n'avait  rien  fait  pour  mettre  Québec 
à  l'abri  d'une  attaque  ;  les  remparts  étaient  inachevés , 
la  ville  n'était  pas  tenable.  Au  dernier  moment,  on  la  cou- 
vrit par  un  camp  retranché  que  M.  de  Montcalm  établit 
dans  une  forte  position;  le  Saint-Laurent  défendait  le 
front  des  retranchements;  la  gauche  s'appuyait  à  la  ri- 
vière Montmorency,  coulant  dans  un  profond  ravin  ;  la 
droite  se  reliait  à  Québec  par  un  pont  jeté  sur  la  rivière 
Saint-Charles.  Plusieurs  redoutes  furent  construites  pour 
augmenter  la  force  de  la  position.  Le  camp  retranché  prit 
le  nom  du  village  de  Beauport,  qui  en  occupait  à  peu 
près  le  centre. 

Wolf,  arrivé  en  vue  des  Français,  leur  envoya  une 
sommation  de  se  rendre.  Le  ton  de  cette  pièce  est  arro- 
gant et  de  mauvais  goût  ;  on  y  lit  des  phrases  telles  que 
celle-ci  :  «  Le  roi,  mon  maître,  justement  irrité  contre  la 
France,  résolu  d'en  abattre  la  fierté  et  de  venger  les  in- 
jures faites  aux  colonies  anglaises,  s'est  enfin  déterminé  à 
envoyer  en  Canada  un  armement  formidable...  il  a  pour 
but  de  priver  la  couronne  de  France  des  établissements 
considérables  dont  elle  jouit  dans  le  nord  de  l'Améri- 
que, »  etc.  En  lisant  le  texte  de  cette  sommation,  il  est 
facile  de  se  rendre  compte  des  sentiments  qu'elle  souleva 
dans  les  rangs  de  l'armée  française  et  parmi  les  habitants; 
elle  ne  pouvait  avoir  et  n'eut  aucun  résultat.  Dans  un 
second  manifeste,  Wolf  se  plaignit  «  du  peu  d'égards  » 
que  les  habitants  du  Canada  avaient  eu  «  pour  son  pre- 
mier placard,  »  et  il  leur  annonça  qu'il  les  soumettrait 
aux  lois  les  plus  dures  de  la  guerre,  et  que  ses  troupes 
avaient  l'ordre  de  ne  respecter  ni  les  biens  ni  les  per- 
sonnes. 

Le  général  Wolf  essaya  d'abord,  par  diverses  manœu- 
vres, de  faire  sortir  M.  de  Montcalm  de  ses  retranche- 
ments ;  il  ne  put  y  parvenir.  Il  débarqua  alors  à  la  pointe 
Lévy;  il  y  établit  de  puissantes  batteries,  bombarda  Que- 
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bec,  détruisit  presque  entièrement  la  basse  ville  et  en  fit 
ravager  impitoyablement  les  environs:  quatorze  cents 
maisons  furent  brûlées.  Montcalm  ne  bougeait  pas  de  sa 
position. 

Le  général  Amherst  devait  se  joindre  à  Wolf  sous  les 
murs  de  Québec,  mais  il  était  retardé  dans  sa  marche. 
En  l'attendant,  Wolf  établit  à  la  gauche  du  ravin  de 
Montmorency,  à  côté  du  village  de  l'Ange-Gardien,  un 
camp  qu'il  retrancha  fortement,  et  enfin  il  se  décida  à 
agir  seul.  Le  31  juillet,  il  lança  ses  troupes  et  cent  dix- 
huit  pièces  de  canon  contre  les  Français.  Une  partie  de 
son  armée  attaqua  le  camp  de  Beauport  par  le  ravin  de 
Montmorency,  et  avec  le  gros  de  ses  forces  il  essaya  d'en- 
lever nos  retranchements  du  côté  du  Saint-Laurent;  par- 
tout les  Anglais  furent  repoussés.  M.  de  Lévis  fit  des 
merveilles.  Nous  n'avions  que  dix  pièces  de  canon  à  op- 
poser aux  cent  dix-huit  de  l'ennemi.  Mais  rien  ne  décou- 
rageait nos  soldats  ;  les  chasseurs  canadiens  tuèrent  les 
artilleurs  anglais  à  coups  de  carabine.  Wolf,  vaincu,  se 
retira  dans  son  camp  de  l'Ange-Gardien.  En  même  temps 
il  apprit  que  le  général  Amherst  était  arrêté  par  M.  de 
Bourlamaque  et  qu'il  ne  pouvait  se  joindre  à  lui. 

La  victoirede  Montmorency  semblait  terminer  la  cam- 
pagne. «  Le  12  de  septembre,  dit  M.  de  Bernier,  chacun 
regardait  la  campagne  comme  finie  avec  gloire  pour  nous.  » 
Wolf  n'en  jugeait  pas  ainsi  ;  il  essaya  de  tourner  la  posi- 
tion inexpugnable  que  M.  de  Montcalm  occupait  à  Beau- 
port.  Malgré  sa  défaite,  Wolf,  à  l'aide  de  sa  flotte  puis- 
sante, restait  le  maître  de  la  navigation  du  Saint-Laurent; 
il  remonta  le  fleuve  au-dessus  de  Québec  pour  examiner 
s'il  ne  découvrirait  pas,  au  milieu  des  falaises  qui  bor- 
dent sa  rive  gauche,  un  lieu  propre  à  un  débarquement; 
il  le  trouva  à  l'anse  du  Foulon,  à  un  quart  de  lieue  au- 
dessus  de  Québec. 

M.  de  Montcalm  avait  envoyé  M.  de  Bougainville,  avec 
une  colonne  de  trois  mille  hommes,  observer  les  mouve- 
ments de  l'ennemi  ;  on  ne  sut  pas  deviner  ses  projets;  on 
manqua  de  coup  d'oeil,  de  vigilance,  et  on  se  laissa  sur- 
prendre par  Wolf,  qui  cacha  avec  habileté  le  but  de  ses 
manœuvres.  Pour  donner  le  change  à  M.  de  Bougainville, 
il  remonta  le  Saint-Laurent  jusqu'au  cap  Rouge,  à  trois 
lieues  au-dessus  de  Québec  ;  et,  dans  la  nuit  du  12  sep- 
tembre, après  avoir  fatigué  les  Français  par  de  continuel- 
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les  allées  et  venues,  il  redescendit  le  fleuve,  trompa  quel- 
ques sentinelles  (l)peu  vigilantes,  débarqua  ses  troupes 
à  l'improviste  dans  l'anse  du  Foulon,  gravit  librement  les 
falaises,  du  haut  desquelles  il  eût  été  si  facile  de  le  re- 
pousser (2),  et  le  13  septembre  au  matin  les  têtes  de  co- 
lonne de  l'armée  anglaise  arrivaient  sur  les  hauteurs 
d'Abraham,  aux  portes  de  Québec  (3). 

La  nouvelle  en  fut  portée  trop  tard  à  M.  de  Montcalm, 
qui,  se  croyant  couvert  par  M.  de  Bougainville,  ne  s'at- 
tendait pas  à  être  tourné  et  attaqué  du  côté  de  Québec. 
Son  armée  était  alors  fort  réduite  ;  une  partie  des  Cana- 
diens étaient  retournés  aux  champs,  après  la  victoire  de 
Montmorency,  pour  faire  la  moisson  ;  M.  de  Lévis  était 
détaché  avec  huit  cents  hommes,  M.  de  Bougainville 
avec  trois  mille  ;  il  fallait  garder  le  camp  de  Beauport. 
Aussi  M.  de  Montcalm  ne  put  lancer  contre  Wolf  que 
quatre  mille  cinq  cents  hommes,  avec  lesquels  il  résolut 
d'attaquer  sans  tarder  les  cinq  mille  Anglais  qui  s'étaient 
déjà  formés  en  bataille  avec  du  canon.  Attendre  le  retour 
de  M.  de  Bougainville  (4)  eût  été  plus  prudent,  mais  c'était 
donner  à  l'ennemi  le  temps  de  rassembler  toutes  ses 
troupes  et  de  se  fortifier  sur  le  plateau  d'Abraham.  M.  de 
Vaudreuil,  toujours  injuste  dans  ses  appréciations  sur  les 
opérations  du  général,  dit  que  Montcalm  «  jugea  que  ce 
n'était  qu'un  détachement,  et  qu'emporté  par  son  zèle  et 
sagrande  vivacité,  il  voulut  attaquer  tout  de  suite  (5)...  » 

«  Le  choc  fut  vif,  écrit  M.  Bernier,  et  finit  par  une 
déroute  entière  de  notre  côté  ;  et  ce  qu'on  n'avait  peut- 

(1)  Des  déserteurs  avaient  communiqué  les  mots  d'ordre  aux  Anglais  (L.  Dus- 
sieux). 

(2)  Il  y  avait  un  poste  à  l'anse  du  Foulon  ;  mais  l'officier  qui  le  commandait 
ne  se  gardait  pas  et  fut  pris  dans  son  lit.  Cet  officier  était  M.  Vergor-Ducham- 
bon,  capitaine*  des  troupes  de  la  marine,  ami  intime  de  Bigot,  fort  corrompu, 
et  qui  avait  déjà  rendu  le  fort  Beauséjour  sans  combat  (L.Dussieux). 

(3)  Ces  hauteurs  sont  l'extrémité  d'un  plateau  qui  se  termine  à  Québec, 
dont  une  partie,  la  ville  haute,  est  située  sur  'e  plateau  même.  Elles  tirent 
leur  nom  d'un  pilote,  Abraham  Martin,  qui  possédait  une  maison  sur  ce  plateau 
(L.  Dussieux). 

(4)  Bougainville  était  à  quatre  lieues  de  Québec  lorsqu'il  apprit ,  à  nenf 
heures  dn  matin ,  le  débarquement  des  Anglais  ;  il  n'arriva  sur  le  champ  de 
bataille,  c'est-à-dire  sur  les  derrières  de  l'ennemi,  qu'après  la  défaite  de  Mont- 
calm ,  et  battit  aussitôt  en  retraite. 

(5)  M.  de  Vaudreuil  et  Bigot  disent  que  l'armée  française  fut  mise  en  déronta 
à  la  première  décharge.  C'est  une  honte  pour  ces  deux  hommes  que  tous  les 
rapports  anglais  donnent  un  formel  démenti  à  leurs  relations.  L'ennemi  a  été 
plus  juste  pour  M.  de  Montcalm. 
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être  pas  vu  encore,  les  premiers  généraux  de  part  et  d'au- 
tres y  furent  tués  ou  blessés.  »  Wolf,  blessé  à  mort,  dit  en 
apprenant  que  ses  troupes  étaient  victorieuses  :  «  Je 
meurs  content.  »  Montcalm  fut  couvert  de  blessures  et 
succomba  le  lendemain  ;  luiaussi  fut  heureux  de  mourir: 
«  Au  moins  je  ne  verrai  pas,  disait-il,  les  Anglais  dans 
Québec.  »  Ses  soldats  l'enterrèrent  simplement  dans  un 
trou  de  bombe,  «fosse  digne  de  l'honneur  de  nos  armes.» 

«  La  mort  de  MM.  de  Montcalm  et  de  Senezergues  , 
jointe  à  l'absence  de  M.  le  chevalier  Lévis  et  de  M.  de 
Bougainvilie,  jeta  une  terreur  et  une  consternation  uni- 
verselles. »  On  se  retira  à  Québec  en  désordre,  et  un 
conseil  de  guerre  y  fut  rassemblé.  M.  de  Lévis  étantab- 
sent,  personne,  parmi  les  membres  du  conseil,  n'était 
assez  intelligent  et  assez  ferme  pour  décider  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  ;  on  prit  le  plus  mauvais  parti  :  on  arrêta  que 
l'armée  et  le  gouverneur  abandonneraient  Québec,  qui 
n'était  pas,  disait-on,  susceptible  d'une  défense  sérieuse, 
et  qu'on  se  retirerait  à  Jacques-Cartier.  On  laissa  à  Qué- 
bec une  garnison  de  mille  sept  cent  soixante  hommes, 
presque  tous  miliciens,  aux  ordres  d'un  M.  de  Ramsay 
ou  Ramezay,  qui  ne  méritait  pas  cet  honneur.  La  ville 
était  presque  dépourvue  de  vivres  et  de  munitions,  et  les 
milices  étaient  entièrement  démoralisées.  Les  instruc- 
tions que  L.  de  Yaudreuil  donna  à  M.  de  Ramezay  lui 
prescrivaient  «  de  ne  pas  attendre  que  l'ennemi  l'empor- 
tât d'assaut.  » 

M.  de  Lévis  rejoignit  enfin  l'armée  à  Jacques-Cartier 
et  en  prit  le  commandement.  Après  la  victoire  de  Mont- 
morency, au  succès  de  laquelle  il  avait  eu  la  plus  grande 
part,  M.  de  Lévis  avait  été  envoyé  au  lac  Champlain  où 
de  graves  événements  nécessitaient  sa  présence;  en  ap- 
prenant la  défaite  et  la  mort  de  M.  de  Montcalm,  il  était 
revenu  en  toute  hâte  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée.  Il  or- 
donna aussitôt  de  marcher  sur  Québec,  afin  d'empêcher 
que  la  capitale  ne  tombât  au  pouvoir  des  Anglais.  On  se 
mit  en  marche  et  on  arriva  le  19  à  la  rivière  Saint-Char- 
les, à  quelques  lieues  de  Québec,  cinq  jours  seulement 
après  la  bataille  d'Abraham  ;  là,  on  apprit  que  M.  de 
Ramezay  avait  capitulé  le  18. 

En  effet,  M.  de  Ramezay  avait  livré  Québec  sans  être 
attaqué.  Dans  le  mémoire  justificatif  qu'il  présenin  au 
ministre,  il  dit  que  les  habitants,  après  la  retraite  de  1  ar- 
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mée,  éclatèrent  en  murmures,  en  se  voyant  abandonnés 
sans  vivres  et  sans  munitions,  et  que,  sachant  que  leur 
ville  n'était  pas  susceptible  de  défense,  ils  voulurent  ca- 
pituler tout  de  suite.  «  La  milice,  dit-il  encore,  refusait 
de  combattre  (1).  »  Il  eût  fallu,  au  milieu  de  ce  désordre, 
un  homme  de  tête  et  de  cœur  qui  sût  calmer  les  inquié- 
tudes si  légitimes  de  cette  population  qu'on  abandonnait, 
et  qui  lui  montrât  les  conséquences  de  la  lâcheté  qu'elle 
voulait  commettre.  Il  ne  semble  pas  qu'il  ait  dû  être  dif- 
ficfe  de  relever  le  courage,  un  moment  abattu,  de  ces 
ma  heureux  Canadiens.  Il  eût  suffi  même  d'un  homme 
seulement  décidé  à  exécuter  les  ordres  qu'il  avait  reçus; 
en  effet,  M.  de  Vaudreuil,  sachant  dans  quel  état  on 
laissait  Québec,  avait  ordonné  à  M.  de  Ramezay  «  de  ne 
pas  attendre  que  l'ennemi  l'emportât  d'assaut,»  mais  évi- 
demment de  tenir  jusque-là.  GependantM.  de  Ramezay, 
entraîné  par  le  découragement  général,  avait  arboré  le 
pavillon  blanc  le  18,  au  grand  étonnement  des  Anglais, 
qui  n'avaient  pas  encore  commencé  le  siège  de  Québec. 
Il  fut  stipulé  que  la  garnison  serait  embarquée  pour  la 
France,  que  les  habitants  conserveraient  leurs  biens, 
leur  religion,  et  ne  seraient  point  «  transférés  »  comme 
les  Acadiens. 

Ainsi  la  lâcheté  ou  l'incapacité  d'un  subalterne  livra  à 
l'ennemi,  sans  combat  et  au  moment  même  où  elle  allait 
être  secourue  (2),  une  place  forte  qui  rendait  enfin  l'An- 
gleterre maîtresse  du  Canada. 

L.  Dussieux  (3).  —  Le  Canada  sous  la  domination  française, 
1.  III,  XI  ;  in-18,  chez  Lecoffre,  1862. 

(1)  Joanncs,  major  de  Québec,  fut  obligé  de  «  tomber  à  coups  d'épée  »  sur 
deux  officiers  des  miliciens  dont  «  les  mauvais  propos  excitoient  la  mauvaise  vo- 
lonté »  déjà  trop  grande  de  leurs  hommes  ;  «  ils  ne  menaçoient  rien  moins  que 
d'abandonner  leur  poste  et  de  le  faire  abandonner  à  leurs  troupes.  »  (L.  Dussieux.} 

(2)  Soixante  cavaliers  qui  précédaient  l'avant-garde  de  M.  de  Lévis  étaient 
déjà  entrés  à  Québec  quand  M.  de  Ramsay  capitula  (L.  Dessieux). 

(3)  Né  en  1815,  professeur  d'histoire  à  l'Ecole  militaire  de  Saint-Cyr,  auteur 
de  nombreux  travaux  de  géographie,  d'histoire  et  d'art  :  Géographie  historique 
de  la  France,  Cours  de  géographie  physique  et  politique,  Atlas  général  de  géo- 
graphie ,  qui  a  rendu  les  plus  grands  services  à  l'enseignement  ;  Notes  d'his- 
toire de  France,  Grands  faits  de  l'histoire  de  France  ;  publication,  en  collabo- 
ration, du  Journal  du  marquis  de  Bangeau  et  des  Mémoires  du  duc  de  Luynes 
sur  la  cour  de  Louis  XV  ;  Recherches  sur  l'histoire  de  la  peinture  sur  émail , 
Les  artistes  français  à  l'étranger,  Nouvelles  reclierches  sur  la  vie  et  les  ouvragée 
i'Eustache  Lesueur,  etc„  etc. 
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Frédéric  II  et  la  guerre  de  Sept  ans. 

Le  roi  de  Prusse,  pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  aurait 
tenu  tête  à  la  France,  à  l'Autriche  et  à  la  Russie!  Ce  ré- 
sultat serait  miraculeux.  Un  prince  n'ayant  que  quatre 
millions  de  sujets  aurait  lutté  sept  années  contre  les  trois 
plus  grandes  puissances  de  l'Europe,  qui  en  avaient  qua- 
tre-vingts millions  !  Mais  en  fixant  un  regard  attentif  sur 
les  événements  de  cette  guerre,  le  merveilleux  disparaît 
sans  que  cela  diminuel'admiration  qu'inspirent  les  tolents 
de  ce  grand  capitaine. 

1°  La  France  ne  doit  pas  être  comptée  parmi  les  puis- 
sances que  Frédéric  a  eu  à  combattre,  puisque  pendant 
toute  cette  guerre  les  armées  françaises  ont  été  contenues 
sur  le  Rhin  et  le  Weser  par  l'armée  des  dix  princes  à  la 
solde  de  l'Angleterre,  composée  d'Anglais ,  Hanovriens, 
Hessois,  Brunswickois.  2°  La  Russie  ne  voulait  point 
accabler  la  Prusse  ;  elle  ne  fit  que  ce  qu'il  fallait  faire 
pour  satisfaire  à  cet  instinct  ambitieux  qui  la  portait  à 
essayer  ses  armées  contre  des  armées  manœuvrières, 
pour  pouvoir  un  jour  accomplir  ses  destins,  dont  déjà 
elle  avait  le  pressentiment.  3°  L'Autriche  n'avait  qu'Un 
état  militaire  très-faible,  tandis  que  la  Prusse,  qui,  de 
longue  main,  était  organisée  comme  un  camp,  avait  des 
armées  nombreuses  et  manœuvrières. 

Pendant  la  campagne  de  1756,  ni  la  France,  ni  la  Rus- 
sie n'ont  mis  aucune  armée  en  campagne.  Pendant  celle 
de  1757,  l'armée  russe  a  faituneincursion,  au  mois  d'août, 
sur  laPrégel,  a  gagné  une  bataille,  et  s'en  est  retournée 
plus  vite  que  si  elle  eût  été  battue.  Pendant  les  quatre 
premiers  mois  de  cette  année  ,  comme  en  1756,  le  roi  n'a 
eu  que  l'Autriche  à  combattre. 

En  1758,  l'armée  russe  a  fait  une  seconde  incursion  pa- 
reille à  celle  de  l'année  précédente.  Le  21  août,  elle  a 
perdu  une  bataille  sur  l'Oder  et  s'en  est  retournée  en  Po- 
logne. Le  roi,  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  la 
campagne  et  pendant  l'arrière-saison ,  n'a  eu  contre  lui 
que  l'Autriche;  mais  il  perdit  tous  ses  avantages  par 
l'opération  mal  calculée  de  Moravie  et  de  Hohenkirch. 

La  campagne  de  1759  est  une  répétition  de  la  précé- 
dente. L'armée  russe  fait  sa  troisième  incursion  au  mois 
d'août,  bat  le  roi  à  Kunersdorf,  et,  fidèle  à  son  système, 
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elle  retourne  dans  ses  frimas.  Le  roi,  pendant  les  quatre 
premiers  mois  et  pendant  l'arrière-saison ,  put  écraser 
les  Autrichiens  ;  mais  où  il  ne  sut  pas  mettre  à  profit  un 
temps  si  précieux,  où  il  perdit  un  corps  de  dix-huit  mille 
hommes,  officiers  et  soldats,  par  l'imprudence  de  ses  ma- 
nœuvres, qui  fut  suivie  de  la  capitulation  de  Maxen. 

En  1760,  c'est  la  même  répétition.  Le  roi,  pendant  les 
quatre  premiers  mois ,  peut  tout  faire  contre  les  Autri- 
chiens ;  et  cependant,  à  la  vue  de  l'armée  du  prince  Henri, 
qui  était  cantonnée  en  Silésie,  Laudon  cerne  et  prend  un 
corps  de  douze  mille  hommes ,  officiers  et  soldats.  Les 
Russes  arrivent  trop  tard  sur  l'Oder;  ils  ne  livrent  point 
de  bataille  ,  mais  ils  séjournent  plus  longtemps  qu'à  l'or- 
dinaire; cependant  ils  retournent  hiverner  dans  leurs 
glaces. 

En  1781  et  1762,  la  population  de  la  Prusse  commen- 
çait à  s'épuiser  ;  les  Autrichiens  prirent  Schweidnitz,  et 
îes  Russes  Colberg.  Dresde  avait  été  pris  la  campagne 
précédente.  La  position  du  roi  devenait  critique;  mais 
Elisabeth  mourut  ;  les  Russes  abandonnèrent  la  coali- 
tion et  s'allièrent  avec  la  Prusse. 

Ls  riches  subsides  que  Frédéric  reçut  de  l'Angleterre 
lui  donnèrent  des  moyens  de  lever  des  soldats  et  des  offi- 
ciers dans  toute  l'Allemagne  ;  cela  seul  fit  plus  pour  la 
cause  de  la  Prusse  que  ne  le  firent  pour  celle  de  l'Autri- 
che les  cinq  incursions  de  l'armée  russe. 

On  reproche  à  ce  grand  capitaine  :  1°  de  n'avoir  pas 
profité,  comme  il  le  devait,  de  l'initiative  qu'il  a  eue  en 
1756;  2°  de  n'avoir  pas  frappé  de  grands  coups  pendant  le 
printemps  des  cinq  années  suivantes,  où  les  Russes 
étaient  éloignés  du  champ  d'opération;  3°  les  fautes  qui 
entraînèrent  les  désastres  de  Hohenkirch,  de  Maxen  et  de 
Landshut  ;  4°  les  mauvaises  directions  données  à  ses  deux 
invasions  de  la  Bohême  et  à  celle  de  la  Moravie.  Mais  ces 
fautes  sont  éclipsées  par  les  grandes  actions ,  les  belles 
manœuvres ,  les  résolutions  hardies,  qui  lui  ont  valu  de 
sortir  victorieux  d'une  lutte  aussi  disproportionnée.  Il  a 
été  grand  surtout  dans  les  moments  les  plus  critiques  : 
c'est  le  plus  bel  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  son  carac- 
tère ;  mais  tout  prouve  qu'il  n'eût  pas  résisté  une  campa- 
gne à  la  France ,  à  l'Autriche  et  à  la  Russie,  si  ces  puis- 
sances eussent  agi  de  bonne  foi  ;  qu'il  n'eût  pas  pu  faire 
deux  campagnes  contre  l'Autriche  et  la  Russie,  si  le  ca- 
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binet  de  Saint-Pétersbourg  avait  permis  que  ses  armées 
hivernassent  sur  le  champ  d'opération.  Le  merveilleux 
de  la  guerre  de  Sept  ans  disparaît  donc.  Mais  ce  qui  est 
réel  justifie  cette  réputation  dont  a  joui  l'armée  prussienne 
pendant  les  cinquante  dernières  années  du  siècle  passé, 
et  consolide  au  lieu  d'ébranler  la  grande  réputation  mili- 
taire de  Frédéric. 

Napoléon  Ie'.  ~~  Précis  des  guerres  de  Frédéric  II,  cil.  9. 

§  V.  —  Evénements  divers. 

Le  règne  de  Louis  XV  vit  s'accomplir  ,  en  dehors  des  guerres  précédentes , 
d'autres  graves  événements  :  expulsion  des  Jésuites,  disgrâce  de  Choiseul,  qui 
nous  avait  acquis  la  Lorraine  et  la  Corse ,  lutte  de  la  cour  et  du  parlement , 
création  du  parlement  Maupeou ,  détresse  financière ,  surtout  esprit  général  de 
réforme  marchant  inévitablement  à  une  catastrophe.  Le  roi  ne  s'inquiéta  pas 
de  l'imminence  de  ce  péril ,  espérant  vivre  assez  pour  ne  pas  en  être  témoin. 
Il  mourut,  en  effet,  en  1774,  laissant  à  son  petit-fils,  Louis  XVI,  l'écrasant 
fardeau  de  ses  faiblesses  et  de  ses  fautes.  —  Nous  allons  insister  sur  l'acquisi- 
tion de  la  Corse  (1769)  et  sur  l'état  des  esprits  et  des  mœurs  au  dix-huitième 
siècle. 

Acquisition  de  la  Corse.  —  Paoli. 

En  1755,  Pascal  Paoli  fut  déclaré  premier  magistrat  et 
général  de  la  Corse.  Fils  d'Hyacinthe  Paoli  et  élevé  à  Na- 
ples,  il  était  capitaine  au  service  du  roi  don  Carlos.  La 
Piève  de  Rostino  le  nomma  son  député  à  la  consulte 
d'Alesani.  Sa  famille  était  très-populaire.  Il  était  grand, 
jeune,  bien  fait,  fort  instruit,  éloquent.  La  consulte  se 
divisa  en  deux  partis  :  l'un  le  proclama  chef  et  général  ; 
c'était  celui  des  plus  chauds  patriotes,  et  les  plus  éloi- 
gnés de  tout  accommodement.  Les  modérés  lui  opposè- 
rent Matras,  député  de  Fiumorbo.  Les  deux  partis  en 
vinrent  aux  mains;  Paoli  fut  battu  et  obligé  de  s'enfer- 
mer dans  le  couvent  même  d'Alesani.  Ses  affaires  parais- 
saient perdues  ;  son  rival  le  cernait.  Mais  aussitôt  que  la 
nouvelle  en  fut  arrivée  dans  les  Pièves  des  communes, 
tous  les  pitons  des  montagnes  se  couvrirent  de  feu  :  les 
cavernes  et  les  forêts  retentirent  du  son  lugubre  du  cor- 
net; c'était  le  signal  de  la  guerre.  Matras  voulut  préve- 
nir ces  redoutables  milices;  il  donna  l'assaut  au  couvent. 
D'un  caractère  impétueux,  il  marcha  le  premier,  et  tomba 
frappé  à  mort.  Dès  lors,  tous  les  partis  reconnurent 
Paoli.  Peu  de  mois  après,  la  consulte  d'Alesani  fut  recon- 
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nue  par  toutes  les  Pièves.  Paoli  déploya  du  talent  ;  il 
concilia  les  esprits;  il  gouverna  par  des  principes  fixes, 
créa  des  écoles,  une  université  ;  se  concilia  l'amitié  d'Al- 
ger et  des  Barbaresques ;  créa  une  marine  de  bâtiments 
légers  ;  eut  des  intelligences  dans  les  villes  maritimes,  et 
sut  captiver  l'opinion  des  bourgeois.  Il  fit  une  expédition 
maritime,  s'empara  de  Gapraja  et  en  chassa  les  Génois, 
qui  ne  furent  pas  sans  quelque  crainte  que  les  Corses  dé- 
barquassent dans  la  Rivière.  11  fit  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible de  faire  dans  les  circonstances  du  moment  et  chez  le 
peuple  auquel  il  commandait.  Il  allait  s'emparer  des  cinq 
ports  de  l'île,  lorsque  le  sénat  de  Gênes,  alarmé,  eut, 
pour  la  troisième  fois,  recours  à  la  France.  En  1764,  six 
bataillons  français  prirent  la  garde  des  villes  maritimes; 
et,  sous  leur  égide,  ces  places  continuèrent  à  reconnaître 
l'autorité  du  sénat. 

Ces  garnisons  françaises  restèrent  neutres  et  ne  prirent 
aucune  part  à  la  guerre  qui  continua  entre  les  Corses  et 
les  Génois.  Les  officiers  français  manifestèrent  hautement 
les  sentiments  les  plus  favorables  aux  insulaires  et  les 
plus  contraires  aux  oligarques,  ce  qui  acheva  de  leur  alié- 
ner tous  les  habitants  des  villes.  En  1768,  les  troupes  de- 
vaient retourner  en  France  ;  ce  moment  était  attendu  avec 
impatience  ;  il  ne  fût  plus  resté  aucun  vestige  de  l'auto- 
rité de  Gênes  dans  l'île,  lorsque  le  duc  de  Choiseul  con- 
çut la  pensée  de  réunir  la  Corse  à  la  France.  Cette  acqui- 
sition lui  parut  importante,  comme  une  dépendance 
naturelle  de  la  Provence,  comme  propre  à  protéger  le 
commerce  du  Levant,  et  à  favoriser  des  opérations  futu- 
res en  Italie.  Après  de  longues  hésitations,  le  sénat  con- 
sentit, et  Spinola,  son  ambassadeur  à  Paris,  signa  un 
traité  par  lequel  les  deux  puissances  convinrent  que  le 
roi  de  France  soumettrait  et  désarmerait  les  Corses,  et  les 
gouvernerait  jusqu'au  moment  où  la  république  serait  en 
mesure  de  lui  rembourser  les  avances  que  lui  aurait  coû- 
tées cette  conquête.  Or,  il  fallait  plus  de  trente  mille  hom- 
mes pour  soumettre  l'île  et  la  désarmer,  et,  pendant  plu- 
sieurs années,  il  fallait  y  maintenir  de  nombreuses 
garnisons  ;  ce  qui  devait  nécessairement  monter  à  des 
sommes  que  la  république  de  Gênes  ne  pourrait  ni  ne 
voudrait  rembourser. 

Les  deux  parties  contractantes  le  comprenaient  bien 
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ainsi,  mais  les  oligarques  croyaient,  par  cette  stipulation, 
mettre  à  couvert  leur  honneur,  et  déguiser  l'odieux  qui 
rejaillissait  sur  eux,  aux  yeux  de  toute  l'Italie,  de  leur 
voir  céder  de  gaieté  de  cœur,  à  une  puissance  étrangère, 
une  partie  du  territoire.  Choiseul  voyait  dans  cette  tour- 
nure un  moyen  de  faire  prendre  le  change  en  Angleterre, 
et,  s'il  le  fallait,  de  revenir  sur  ses  pas  sans  compromet- 
tre l'honneur  de  la  France.  Louis  XV  ne  voulait  pas  de 
guerre  avec  l'Angleterre. 

Le  ministre  français  fit  ouvrir  une  négociation  avec 
Paoli  ;  il  lui  demandait  qu'il  portât  son  pays  à  se  recon- 
naître sujet  du  roi,  et,  conformément  au  vœu  que  d'an- 
ciennes consultes  avaient  quelquefois  manifesté,  qu'il  se 
reconnût  librement  province  du  royaume.  Pour  prix 
de  cette  condescendance,  on  offrait  à  Paoli  fortune, 
honneurs  ;  et  le  caractère  grand  et  généreux  du  ministre 
avec  lequel  il  traitait  ne  pouvait  lui  laisser  aucune  inquié- 
tude sur  cet  objet,  il  rejeta  toutes  ces  offres  avec  dédain; 
il  convoqua  la  consulte  et  lui  exposa  l'état  critique  des  af- 
faires ;  il  ne  lui  dissimula  pas  qu'il  était  impossible  de  ré- 
sister aux  forces  de  la  France,  et  qu'il  n'avait  qu'une  es- 
pérance vague,  mais  rien  de  positif,  sur  l'intervention  de 
l'Angleterre.  11  n'y  eut  qu'un  cri  :  La  liberté  eu  la  mort! 
Il  insista  pour  que  l'on  ne  s'engageât  pas  légèrement; 
que  ce  n'était  pas  sans  réflexion  et  par  enthousiasme  qu'il 
fallait  entreprendre  une  pareille  lutte.  Un  jeune  homme 
de  vingt  ans,  député  à  la  consulte,  acheva  d'influer  sur 
les  esprits  par  un  discours  plein  de  verve  ;  il  venait  de 
RomeetdePise,  et  étaitpleindei'enthousiasme  qu'inspire 
la  lecture  des  anciens,  et  qui  régnait  dans  ces  écoles. 
«  S'il  suffisait,  pour  être  libre,  de  le  vouloir,  tous  les  peu- 
»  pies  de  la  terre  le  seraient.  Peu  cependant  ont  pu  arri- 
»  ver  à  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté,  parce  que  peu  ont 
»  eu  l'énergie,  le  courage  et  les  vertus  nécessaires.  » 
D'autres  ajoutaient  que,  nourris  depuis  quarante  ans 
dans  les  armes,  ils  avaient  vu  périr  leurs  pères  et  leurs 
enfants  pour  obtenir  l'indépendance  de  leur  patrie,  bien- 
fait qu'ils  tenaient  de  la  nature,  qui  les  avait  isolés  de 
tous  les  autres  peuples.  Tous  paraissaient  surtout  indignés 
de  ce  que  la  France,  qui  avait  été  souvent  médiatrice 
dans  leur  querelle  avec  Gênes,  et  avait  toujours  protesté 
de  son  désintéressement,  se  présentait  aujourd'hui  comme 
partie,  et  feignait  de  croire  que  le  gouvernement  de  G 
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pouvait  vendre  les  Corses  comme  un  troupeau  de  bœufs, 
et  contre  la  teneur  des  pacta  conventa. 

Maillebois,  en  1738,  avait  levé  le  régiment  royal  corse 
de  deux  bataillons,  composé  entièrement  de  nationaux. 
On  pratiqua,  par  le  moyen  des  officiers,  des  intelligen- 
ces avec  les  principaux  chefs.  Beaucoup  se  montrèrent 
au-dessus  de  la  corruption  ;  mais  quelques-uns  cédèrent, 
et  se  firent  un  mérite  de  courir  au-devant  d'une  domina- 
tion qui,  désormais,  était  inévitable.  Ils  disaient,  pour 
se  justifier  et  faire  des  prosélytes  :  «  Nos  ancêtres  ont  com- 
»  battu  la  tyrannie  des  oligarques  de  Gênes  ;  nous  en 
»  voilà  enfin  affranchis  pour  toujours.  Si  Giafferi,  Hya- 
»  cinthe  Paoli,  Gaforio,  Orticone,  et  tous  les  grands 
»  hommes  qui  sont  morts  pour  soutenir  nos  droits, 
»  voyaient  aujourd'hui  leur  patrie  devenue  partie  inté- 
»  grante  de  la  plus  belle  monarchie  de  l'Europe,  ils  se 
»  réjouiraient  et  ne  regretteraient  pas  le  sang  qu'ils  ont 
»  versé  !  Ouvrez  vos  annales  :  vous  avez  toujours  été 
»  le  jouet  de  Pise  ou  de  Gênes,  peuples  en  réalité  moins 
»  puissants  que  vous.  Tous  les  ports  de  la  Provence  et  du 
»  Languedoc  vont  vous  être  ouverts  ;  vous  serez  respectés 
»  des  Barbaresques  :  vous  serez  un  objet  de  jalousie  pour 
»  la  Toscane,  la  Sardaigne,  pour  Gênes  même  ;  Français, 
»  vous  pouvez  paraître  avec  orgueil  sur  tous  les  points  de 
»  l'Europe.  On  dit  qu'il  faut  que  nous  reconnaissions  que 
»  Gênes  avait  le  droit  de  nous  vendre  ;  cela  n'est  pas 
»  exact.  Les  traités  conclus  entre  les  puissances,  dans  le 
»  secret  des  cabinets,  ne  nous  regardent  pas.  Réalisons  le 
»  vœu  de  la  consulte  de  Calca-Sana,  et  demandons  au  roi 
»  de  France,  par  un  mouvement  spontané,  qu'il  nous 
»  admette  au  nombre  de  ses  enfants  :  il  nous  reconnaîtra 
»  à  ce  titre.  Gardez-vous  des  illusions  des  passions;  vous 
»  ne  pouvez  pas,  sans  trahir  les  intérêts  de  vos  compa- 
»  triotes,  vous  engager  dans  une  lutte  aussi  inégale.  Si 
»  vous  voulez  que  le  roi  de  France  vous  conquière,  il  voua 
»  conquerra,  mais  alors  vous  ne  pourrez  plus  stipuler 
»  pour  vos  privilèges,  ni  réclamer  vos  droits.  Vous  serez 
»  des  esclaves  par  le  droit  le  plus  incontestable  qui  gou- 
»  verne  le  monde,  la  force  et  la  conquête.  La  France  est 
»  une  réunion  de  petits  Etats;  la  Provence  n'est  pas  gou- 
»  vernée  comme  le  Languedoc,  ni  la  Bretagne  comme  la 
»  Lorraine.  Vous  pouvez  donc  réunir  tous  les  avantages 
»  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  avec  ceux  attachés  à 
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•  l'union  de  la  nation  la  plus  éclairée  de  l'Europe,  et  à  la 
»  protection  du  roi  le  plus  puissant.  » 

Les  patriotes  et  la  multitude  ne  lisaient  pas  ces  écrits  et 
n'entendaient  pas  ces  discours  de  sang-froid.  «  Nous  som- 
i>  mes  invincibles  dans  nos  montagnes  :  nous  les  avons 
»  défendues  contre  les  armées  auxiliaires  de  Gênes,  et 
»  contre  les  armées  impériales ,  et  contre  celles  de  la 
»  France  même.  Soutenons  le  premier  choc,  et  l'Angle- 
»  terre  interviendra.  On  nous  parle  des  avantages  que 
»  nous  obtiendrons  en  nous  déclarant  sujets  du  roi  de 
»  France  :  nous  n'en  voulons  pas;  nous  voulons  être  pau- 
»  vres,  mais  maîtres  chez  nous,  gouvernés  par  nous-mê- 
»  mes,  et  non  le  jouet  d'un  commis  de  Versailles.  On 
»  nous  parle  de  stipuler  nos  privilèges  ,  mais  la  monar- 
»  chie  française  est  absolue ,  elle  est  fondée  sur  le  prin- 
»  cipe  :  si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi;  nous  ne  pouvons  donc 
»  y  trouver  aucune  garantie  contre  la  tyrannie  d'un  su- 
»  balterne.  La  liberté  ou  la  mort!  » 

Les  prêtres ,  les  moines  étaient  les  plus  exaltés.  La 
masse  de  la  population,  et  surtout  les  montagnards,  n'a- 
vaient aucune  idée  de  la  puissance  de  la  France.  Accou- 
tumés à  se  battre  et  à  repousser  souvent  les  faibles  corps 
du  comte  de  Boissieux  et  de  Maillebois,  rien  de  ce  qu'ils 
avaient  vu  ne  les  effrayait.  Ils  croyaient  que  ces  faibles 
détachements  étaient  les  armées  françaises.  La  consulte 
fut  presque  unanime  pour  la  guerre  ;  la  population  parta- 
gea les  mêmes  sentiments. 

Le  traité  par  lequel  Gênes  cédait  la  Corse  au  roi  excita 
en  France  un  sentiment  de  réprobation  générale.  Lors- 
que Ton  connut,  par  les  résolutions  de  la  consulte,  qu'il 
faudrait  faire  la  gusrre  et  mettre  en  mouvement  une  par- 
tie de  la  puissance  française  contre  ce  petit  peuple ,  l'in- 
justice et  Yingénérositê  de  cette  guerre  émurent  tous  les 
esprits.  Le  sang  qui  allait  couler  retombait  tout  en  entier 
sur  Choiseul  :  «  car  en  un  de  quelle  nécessité  est  pour 
»  nous  la  Corse?  d'aucune.  Est-ce  d'aujourd'hui  qu'elle 
»  existe?  et  pourquoi  est-ce  d'aujourd'hui  seulement  qu'on 
»  y  pense?  Nous  n'avons  qu'un  intérêt,  c'est  que  l'An- 
i>  gleterre  ne  s'y  établisse  pas.  Le  reste  nous  est  indiffé- 
»  rent.  Mais  si  cette  guerre  n'est  pas  prescrite  par  la  né- 
»  cessité,  elle  est  encore  moins  autorisée -par  la  justice. 
»  Gênes  elle-même  n'a  aucun  droit  :  si  elle  l'avait,  elle 
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»  ne  le  pourrait  pas  transmettre  à  une  puissance  étran- 
»  gère.  Lorsque  François  Ier ,  par  le  traité  de  Madrid, 
»  céda  la  Bourgogne  à  Charles-Quint,  cette  province  tout 
»  entière  se  souleva,  et  déciara  que  le  roi  de  France  n'a- 
»  vait  pas  le  droit  de  l'aliéner  ;  et  cependant  on  était  dans 
»  le  seizième  siècle.  Quoi  I  les  hommes  peuvent  se  ven- 
»  dre  comme  de  vils  troupeaux  !  Intervenus  dans  les  dis- 
»  eussions  de  Gênes  et  des  Corses  ,  accordez  à  l'opprimé 
»  une  protection  digne  de  la  grandeur  du  roi,  cela  atta- 
»  chera  ces  peuples  par  la  reconnaissance  ;  vous  vous  se- 
»  rez  épargné  une  injustice,  une  guerre  coûteuse,  et 
»  l'embarras,  pendant  longues  années,  de  garder  un  pays 
»  malintentionné ,  qui  frémira  sous  la  main  qui  l'aura 
»  opprimé.  Nos  finances  sont-elles  donc  dans  un  trop 
»  bon  état ,  ou  les  charges  qui  pèsent  sur  les  peuples 
»  sont-elles  trop  légères?  » 

Ces  vains  raisonnements  n'arrêtèrent  pas  la  marche  du 
cabinet.  Le  lieutenant  général  Chauvelin  débarqua  à 
Bastia  ;  il  eut  sous  ses  ordres  douze  mille  hommes.  Il  pu- 
blia des  proclamations,  intima  des  ordres  aux  commu- 
nes, et  commença  les  hostilités  ;  mais  ses  troupes,  battues 
au  combat  de  Borgo ,  repoussées  dans  toutes  leurs  atta- 
ques, furent  obligées,  à  la  fin  de  la  campagne  de  1768,  de 
se  renfermer  dans  les  places  fortes,  ne  communiquant 
plus  entre  elles  que  par  le  secours  de  quelques  frégates  de 
croisière.  Les  Corses  se  crurent  sauvés  ;  ils  ne  doutèrent 
pas  que  l'Angleterre  n'intervînt  ;  Paoli  partagea  cette  il- 
lusion ;  mais  le  ministère  anglais,  inquiet  de  la  fermen- 
tation qui  se  manifestait  dans  ses  colonies  d'Amérique, 
ne  voulait  pas  la  guerre.  Il  fit  remettre  à  Versailles  une 
note  faible  et  se  contenta  des  explications  plus  faibles  en- 
core qui  lui  furent  données.  Des  clubs  de  Londres  en- 
voyèrent des  armes  et  de  l'argent;  la  cour  de  Sardaigne 
et  quelques  sociétés  d'Italie  donnèrent  en  secret  des  se- 
cours ;  mais  c'étaient  de  faibles  ressources  contre  l'arme- 
ment redoutable  qui  se  préparait  sur  les  côtes  de  la  Pro- 
vence. Les  échecs  qu'avait  éprouvés  Chauvelin  furent  un 
sujet  de  satisfaction  dans  toute  l'Europe,  et  spécialement 
en  France.  On  avait  le  bon  esprit  de  concevoir  que  la 
gloire  nationale  n'était  en  rien  compromise  dans  une  lutte 
contre  une  poignée  de  montagnards.  Louis  XV  même 
montra  quelques  sentiments  favorables  aux  Corses;  il 
était  peu  jaloux  de  cette  nouvelle  couronne  sur  sa  tête; 
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et  pour  le  décider  à  ordonner  les  préparatifs  d'une 
deuxième  campagne,  il  fallut  lui  parler  de  la  joie  qu'é- 
prouveraient les  philosophes  de  voir  le  grand  roi  battu 
par  un  peuple  libre  et  obligé  de  reculer  devant  lui.  L'in- 
fluence en  serait  grande  pour  l'autorité  royale,  La  liberté 
avait  des  fanatiques  ,  qui  verraient  des  miracles  dans  le 
succès  d'une  lutte  si  inégale.  Il  n'y  eut  plus  à  délibérer. 
Le  maréchal  de  Vaux  partit  pour  la  Corse  ;  il  eut  sous  ses 
ordres  trente  mille  hommes  ;  les  ports  de  cette  île  furent 
inondés  de  troupes.  Les  habitants  se  défendirent  cepen- 
dant pendant  une  partie  de  la  campagne  de  1769,  mais 
sans  espoir  de  succès.  La  population  de  la  Corse  était  alors 
de  cent  cinquante  mille  habitants  au  plus  ;  trente  mille 
étaient  contenus  par  les  forts  et  les  garnisons  françaises  ; 
il  restait  vingt  mille  hommes  en  état  de  porter  les  armes, 
desquels  il  fallait  ôter  tous  ceux  qui  appartenaient  aux 
chefs  qui  avaient  fait  leur  traité  avec  les  agents  du  mi- 
nistère français.  Les  Corses  se  battirent  avec  obstination 
au  passage  du  Golo.  N'ayant  pas  eu  le  temps  de  couper  le 
pont,  qui  était  en  pierre,  ils  se  servirent  des  cadavres  de 
leurs  morts  pour  en  former  un  retranchement.  Paoli,  ac- 
culé au  sud  de  l'île,  s'embarqua  sur  un  bâtiment  anglais 
à  Porto-Vecchio,  débarqua  à  Livourne,  traversa  le  con- 
tinent et  se  rendit  à  Londres.  Il  fut  accueilli  partout,  par 
les  souverains  et  par  le  peuple,  avec  les  plus  grandes 
marques  d'admiration. 

Napoléon  Ier.  —  Mémoires,  t.  II,  ch.  5,  Corse. 

Etat  des  esprits  et  des  mœurs  sous  Louis  XV. 

Le  règne  de  ce  prince  est  l'époque  la  plus  déplorable 
de  notre  histoire  :  quand  on  en  cherche  les  personnages, 
on  est  réduit  à  fouiller  les  antichambres  du  duc  de  Ghoi- 
seul,  les  gardes-robes  des  Pompadour  et  des  Dubarry , 
noms  qu'on  ne  sait  comment  élever  à  la  dignité  de  l'his- 
toire. La  société  entière  se  décomposa  :  les  hommes  d'Etat 
devinrent  des  hommes  de  lettres  ;  les  gens  de  lettres,  des 
hommes  d'Etat;  les  grands  seigneurs,  des  banquiers; 
les  fermiers  généraux,  de  grands  seigneurs.  Les  modes 
étaient  aussi  ridicules  que  les  arts  étaient  de  mauvais 
goût;  on  peignait  des  bergères  en  paniers,  dans  les  sa- 
lons ou  les  colonels  brodaient.  Tout  était  dérangé  dans 
les  esprits  et  dans  les  mœurs,  signe  certain  d'une  révo- 
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lution  prochaine.  Les  magistrats  rougissaient  de  porter  la 
robe,  et  tournaient  en  moquerie  la  gravité  de  leurs  pères  ; 
les  prêtres  en  chaire  évitaient  le  nom  de  Jésus-Christ 
et  ne  parlaient  plus  que  du  législateur  des  chrétiens  ;  les 
ministres  tombaient  les  uns  sur  les  autres  ;  le  pouvoir 
glissait  de  toutes  les  mains  ;  le  suprême  bon  ton  était  d'être 
Anglais  à  la  cour,  Prussien  à  l'armée,  tout  enfin,  excepté 
Français.  Ce  que  l'on  disait,  ce  que  l'on  faisait,  n'était 
qu'une  suite  d'inconséquences  :  on  prétendait  garder  des 
abbés  commendataires,  et  l'on  ne  voulait  plus  de  reli- 
gion ;  nul  ne  pouvait  être  officier  s'il  n'était  gentilhomme, 
et  l'on  déblatérait  contre  la  noblesse  ;  on  introduisait 
l'égalité  dans  les  salons,  et  les  coups  de  bâton  dans  les 
camps. 

La  société  avait  quelque  chose  de  puéril  comme  la  so- 
ciété romaine  au  moment  de  l'invasion  des  Barbares  :  au 
lieu  de  faire  des  vers  dans  un  cloître,  on  en  faisait  dans 
les  boudoirs  :  avec  un  quatrain  on  était  illustre.  L'intri- 
gue élevait  et  renversait  chaque  jour  les  ministres  :  ces 
créatures  éphémères ,  qui  apportaient  dans  le  gouverne- 
ment leur  ineptie,  y  apportaient  encore  un  esprit  antipa- 
thique à  celles  qui  les  avaient  précédées  ;  de  là  ce  chan- 
gement continuel  de  systèmes,  de  projets,  de  vues.  Ces 
nains  politiques  étaient  suivis  d'une  nuée  de  commis,  de 
laquais,  de  flatteurs,  de  comédiens,  de  maîtresses.  Tous 
ces  êtres  d'un  moment  se  hâtaient  de  sucer  le  sang  du 
misérable  et  s'abîmaient  bientôt  devant  une  autre  géné- 
ration d'insectes,  aussi  fugitive  et  dévorante  que  la  pre- 
mière. 

Tandis  que  le  peuple  perdait  à  la  fois  ses  mœurs  et  son 
ignorance,  sourde  au  bruit  d'une  vaste  monarchie  qui 
roulait  en  bas,  la  cour  se  plongeait  plus  que  jamais  dans 
un  despotisme  qu'elle  n'avait  plus  la  force  d'exercer.  Au 
lieu  d'élargir  ses  plans,  d'élever  ses  pensées  en  progres- 
sion relative  à  l'accroissement  des  lumières,  elle  rétrécis- 
sait ses  préjugés,  ne  savait  ni  se  soumettre  au  mouvement 
des  choses,  ni  s'y  opposer  avec  vigueur.  Cette  misérable 
politique»  qui  fait  qu'un  gouvernement  se  resserre  quand 
l'esprit  public  s'étend,  est  remarquable  en  toutes  révolu- 
tions :  c'est  vouloir  inscrire  un  grand  cercle  dans  une 
petite  circonférence;  le  résultat  est  certain.  La  tolérance 
s'accroît,  et  les  prêtres  font  juger  et  exécuter  un  jeune 
homme  qui,  dans  une  orgie,  avait  insulté  un  crucifix  ;  le 
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peuple  se  montre  incliné  à  la  résistance,  et  tantôt  on  lui 
cède  mal  à  propos,  tan  tôt  on  le  contraint  imprudemment; 
l'esprit  de  liberté  paraît,  et  on  multiplie  les  lettres  de  ca- 
chet. A  voir  le  monarque  endormi  dans  la  volupté,  des 
courtisans  corrompus,  des  ministres  méchants  ou  imbé- 
ciles ;  des  philosophes ,  les  uns  sapant  la  religion ,  les 
autres  l'Etat;  des  nobles,  ou  ignorants,  ou  atteints  des 
vices  du  jour  ;  des  ecclésiastiques,  h  Paris,  la  honte  de 
leur  ordre,  dans  les  provinces,  pleins  de  préjugés  ;  on  eût 
dit  une  foule  de  manœuvres  empressés  à  démolir  un  grand 
édifice. 

Gomme  pourtant  ce  peuple  français  ne  peut  jamais  être 
tout  à  fait  obscur,  il  gagnait  encore  la  bataille  de  Fonte- 
noi.  Pour  empêcher  la  prescription  contre  la  gloire , 
d'Assas,  aux  champs  de  Glostercamp,  s'écriait  :  «  A  moi, 
»  Auvergne,  c'est  l'ennemi  (1)!  »  Pour  maintenir  nos 
droits  au  génie,  Montesquieu,  Voltaire,  Bufîbn  et  les 
deux  Rousseau  écrivaient.  Et  c'est  d'ici  qu'il  faut  prendre 
la  grande  vue  du  dix-huitième  siècle ,  tout  pitoyable  qu'il 
paraît  au  premier  coup  d'œil.  Les  diverses  classes  de  la 
société  étaient  également  corrompues  ;  la  cour  et  la  ville, 
les  gens  de  lettres,  les  économistes  et  les  encyclopédistes, 
les  grands  seigneurs  et  les  gentilshommes,  les  financiers 
et  les  bourgeois,  se  ressemblaient  :  témoin  les  mémoires 
qu'ils  nous  ont  laissés.  Mais  ce  serait  assigner  de  trop  pe- 
tites causes  à  la  Révolution  que  de  les  chercher  dans  cette 
vie  d'hommes  à  bonnes  fortunes,  dans  cette  vie  de  théâ- 
tres, d'intrigues  galantes  et  littéraires,  unie  aux  coups 
d'Etat  sur  le  parlement  et  aux  colères  d'un  despotisme  en 
décrépitude.  Cet  abâtardissement  de  la  nation  contribua 
sans  doute  à  diminuer  les  obstacles  que  devait  rencontrer 
la  Révolution  ;  mais  il  n'était  point  la  cause  efficiente  de 
cette  Révolution  ,  et  il  n'en  était  que  la  cause  auxiliaire. 

La  civilisation  avait  marché  depuis  six  siècles;  une  foule 
de  préjugés  étaient  détruits,  mille  institutions  oppressives 
battues  en  ruine.  La  France  avait  successivement  recueilli 
quelque  chose  des  libertés  aristocratiques  féodales ,  du 
mouvement  communal,  de  l'impulsion  des  croisades,  de 
l'établissement  des  états,  de  la  lutte  des  juridictions  ecclé- 
siastiques et  seigneuriales ,  du  long  schisme,  des  décou- 

(1)  Le  dévouement  du  chevalier  d'Assas  a  été  attribué  au  sergent  Dubois, 
mais  sans  preuves  suffisamment  convaincantes,  a  nos  yeux  du  moins. 
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vertes  du  seizième  siècle, 'de  la  réformation,  del'indépen- 
dance  de  la  pensée  pendant  les  troubles  de  la  Ligue  et  les 
brouilleries  de  la  Fronde  ,  des  écrits  de  quelques  génies 
hardis  ,  de  l'émancipation  des  Pays-Bas  et  de  la  révolu- 
tion d'Angleterre.  La  presse,  bien  qn'enchaînée,  con- 
serva le  dépôt  de  ces  souvenirs  sous  la  monarchie  absolue 
de  Louis  XIV  ;  la  liberté  dormit ,  mais  elle  ne  dérogea 
pas;  et  cette  antique  liberté,  comme  l'antique  noblesse, 
a  repris  ses  droits  en  reprenant  son  épée.  Les  générations 
du  corps  et  celles  de  l'esprit  conservent  le  caractère  de 
leurs  origines  respectives.  Tout  ce  que  produit  le  corps 
meurt  comme  lui  :  tout  ce  que  produit  l'esprit  est  impé- 
rissable comme  l'esprit  même.  Toutes  les  idées  ne  sont 
pas  encore  engendrées;  mais  quand  elles  naissent,  c'est 
pour  vivre  sans  fin,  et  elles  deviennent  le  trésor  commun 
de  la  race  humaine. 

On  touchait  à  l'époque  où  l'on  allait  voir  paraître  cette 
liberté  nouvelle,  fille  de  la  raison,  qui  devait  remplacer 
l'ancienne  liberté,  fille  des  mœurs.  Il  arriva  que  la  cor- 
ruption même  de  la  régence  et  du  siècle  de  Louis  XV  ne  j 
détruisit  point  les  principes  de  la  liberté  que  nous  avons 
recueillie,  parce  que  cette  liberté  n'a  point  sa  source  dans 
l'innocence  du  cœur,  mais  dans  les  lumières  de  l'esprit. 

Au  dix-huitième  siècle,  les  affaires  firent  silence  pour 
laisser  le  champ  de  bataille  aux  idées.  Soixante  ans  d'un 
ignoble  repos  donnèrent  à  la  pensée  le  loisir  de  se  déve- 
lopper, de  monter  et  de  descendre  dans  les  diverses  clas- 
ses de  la  société,  depuis  l'homme  du  palais  jusqu'à  l'habi- 
tant de  la  chaumière.  Les  mœurs  affaiblies  se  trouvèrent 
ainsi  calculées  (comme  je  viens  de  le  remarquer)  pour  ne , 
plus  offrir  de  résistance  à  l'esprit:  ce  qu'elles  font  souvent 
quand  elles  sont  jeunes  et  vigoureuses. 

Montesquieu,  Rousseau,  Raynal  même  et  Diderot,  à 
travers  leurs  déclamations,  fixaient  l'attention  de  la  foule 
sur  les  droits  de  la  liberté  politique.  On  commençait  à 
mieux  connaître  l'Angleterre,  et  l'on  comparait  les  deux 
gouvernements.  Voltaire  accomplissait  une  révolution 
dans  les  idées  religieuses.  Si  l'irréligion  était  poussée 
jusqu'à  l'outrage,  si  elle  prenait  un  caractère  sophisti- 
que et  étroit,  elle  menait  néanmoins  à  ce  dégagement  des 
préjugés,  qui  devait  faire  revenir  au  véritable  christia- 
nisme. La  grande  existence  de  ce  siècle  est  celle  de  Vol- 
taire. Tous  les  souverains  écrivaient  à  cet  homme  il- 


356  HISTOIRE  de  l'europe  ,  DE  1610  A  1789. 

lustre,  et  étaient  flattés  de  recevoir  un  mot  de  sa  main  : 
Ferney  était  la  cour  européenne.  Cet  hommage  univer- 
sel, rendu  au  génie  qui  sapait  à  coups  redoublés  les  fon- 
dements de  la  société  alors  existante,  était  caractéristi- 
que de  la  transformation  prochaine  de  cette  société.  Et 
pourtant  il  est  vrai  que  si  Louis  XV  eût  fait  la  moindre 
caresse  au  flatteur  de  Mme  de  Pompadour,  que  s'il  l'eût 
traité  comme  Louis  XIV  traitait  Racine,  Voltaire  eût  ab- 
diqué le  sceptre,  il  eût  troqué  sa  puissance  contre  une 
distinction  d'antichambre,  de  même  que  Cromwell  fut 
au  moment  d'échanger  ce  qu'il  est  aujourd'hui  dans 
l'histoire,  pour  la  jarretière  d'Alix  de  Salisbury  (1)  :  ce 
sont  là  les  mystères  des  vanités  humaines. 

Tel  fut  l'œuvre  inaperçu  de  soixante  années,  tel  fut  un 
résultat  en  apparence  si  dissemblable  à  sa  cause,  qu'au 
moment  où  la  Révolution  éclata,  on  fut  étonné  que  tant 
de  faiblesse,  d'asservissement,  de  folie,  eût  déposé  tant 
de  force,  de  liberté  et  de  raison  dans  les  cahiers  des  trois 
états  ;  c'est  qu'on  voyait  là  le  travail  des  lumières  de  l'es- 
prit, et  non  celui  de  la  corruption  des  mœurs. 

Chateaubriand  (2).  —  Analyse  de  l'histoire  de  France,  Louis  XV. 

CHAPITRE  IL 

SUÈDE  ET   RUSSIE, 
g  I".  —  Charles  XII. 

Charles  XII  monta  ,  en  1697,  sur  le  trône  de  Suède,  qu'avaient  successive- 
ment occupé,  depuis  Gustave-Adolphe,  mort  en  1632,  Christine,  Charles  X  et 
Charles  XI.  Comme  il  n'avait  que  quinze  ans ,  le  Danemark,  la  Russie  et  la  Po- 
logne espérèrent  pouvoir  lui  reprendre  sans  peine  les  provinces  suédoises  du 
continent.  C'était  compter  sans  l'indomptable  courage  du  jeune  souverain  qui 
imposa  aux  Danois  le  traité  de  Travendal,  battit  les  Russes  à  Narva,  et  fit  pro- 
clamer roi  de  Pologne  Stanisas  Leczinski  à  la  place  d'Auguste  II.  Un  peu  plus 
tard,  en  1708,  poussé  par  son  ambition  toujours  croissante  et  attiré  par  Mazeppa, 
hetman  des  cosaques  de  l'Ukraine,  le  roi  de  Suède  passa  le  Niémen  et  envahit 
la  Russie.  Il  lui  restait  à  peine  dix-huit  mille  Suédois  et  un  nombre  égal 
d'auxiliaires  quand  il  parvint  à  Pultava  où  eut  lieu  une  action  décisive  (1709). 


(1)  On  sait  que  e'ect  en  l'honneur  de  cette  femme  qu'Edouard  III,  roi  d'Angle- 
terre, institua  l'ordre  de  la  Jarretière  (1344).  Honni  soit  qui  mal  y  pense!  est 
la  devise  de  cet  ordre. 

(2)  Pour  M.  de  Chateaubriand,  historien,  voir  les  Lectures  historiques,  t.  III. 
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Bataille  de  Pultava. 

Ce  fut  le  8  juillet  de  l'année  1709  que  se  donna  cette  ba- 
taille décisive  de  Pultava,  entre  les  deux  plus  singuliers 
monarques  qui  fussent  alors  dans  le  monde  :  Charles  XII, 
illustre  par  neuf  années  de  victoires,  Pierre  Alexiowitz 
par  neuf  années  de  peines  prises  pour  former  des  troupes 
égales  aux  troupes  suédoises  ;  l'un  glorieux  d'avoir  donné 
des  Etats,  l'autre  d'avoir  civilisé  les  siens.  Charles  aimant 
les  dangers,  et  ne  combattantquepour  la  gloire,  Alexio- 
witz ne  fuyant  point  le  péril,  et  ne  faisant  la  guerre  que 
pour  ses  intérêts  ;  le  monarque  suédois  libéral  par  gran- 
deur d'âme,  le  moscovite  ne  donnant  jamais  que  par  quel- 
que vue;  celui-là  d'une  sobriété  et  d'une  continencesans 
exemple,  d'un  naturel  magnanime,  et  qui  n'avait  été 
barbare  qu'une  fois  (1)  ;  celui-ci  n'ayant  pas  dépouillé  la 
rudesse  de  son  éducation  et  de  son  pays,  aussi  terrible  à 
ses  sujets  qu'admirable  aux  étrangers,  et  trop  adonné  à 
des  excès  qui  ont  même  abrégé  ses  jours.  Charles  avait  le 
titre  d'Invincible,  qu'un  moment  pouvait  lui  ôter;  les  na* 
tions  avaient  déjà  donné  à  Pierre  Alexiowitz  le  nom  de 
Grand,  qu'une  défaite  ne  pouvait  lui  faire  perdre,  parce 
qu'il  ne  le  devait  pas  à  des  victoires. 

Pour  avoir  une  idée  nette  de  cette  bataille,  et  du  lieu 
où  elle  fut  donnée,  il  faut  se  figurer  Pultava  au  nord,  le 
camp  du  roi  de  Suède  au  sud,  tirant  un  peu  vers  l'orient, 
son  iDagage  derrière  lui  à  environ  un  mille,  et  la  rivière 
de  Pultava  au  nord  de  la  ville,  coulant  de  l'orient  à  l'oc- 
cident. 

Le  czar  avait  passé  la  rivière  à  une  lieue  de  Pultava, 
du  côté  de  l'occident,  et  commençait  à  former  son  camp. 

A  la  pointe  du  jour,  les  Suédois  parurent  hors  de  leurs 
tranchées  avec  quatre  canons  de  fer  pour  toute  artillerie  : 
le  reste  fut  laissé  dans  le  camp  avec  environ  trois  mille 
hommes;  quatre  mille  demeurèrent  au  bagage  :  de  sorte 
que  l'armée  suédoise  marcha  aux  ennemis  forte  d'envi- 
ron vingt  et  un  mille  hommes,  dont  il  y  avait  environ 
seize  mille  Suédois. 

(1)  Dans  l'affaire  de  la  mort  de  Patkul,  ambassadeur  et  général  de  l'empereur 
de  Russie,  roué  et  écartelé,  disait  l'arrêt  de  sa  condamnation,  comme  traître  à 
son  pays. 
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Les  généraux  Rehnskœld,  Roos,  Levenhaupt,  Slipen- 
bach, Hoorn,  Sparre,  Hamilton,  le  prince  de  Wurtem- 
berg, parent  du  roi,  et  quelques  autres,  dont  la  plupart 
avaient  vu  la  bataille  de  Narva,  faisaient  tous  souvenir 
les  officiers  subalternes  de  cette  journée  où  huit  mille 
Suédois  avaient  détruit  une  armée  de  quatre-vingt  mille 
Moscovites  dans  un  camp  retranché.  Les  officiers  le  di- 
saient aux  soldats  ;  tous  s'encourageaient  en  marchant. 

Le  roi  conduisait  la  marche,  porté  sur  un  brancard  à  la 
tête  de  son  infanterie.  Une  partie  de  la  cavalerie  s'avança 
par  son  ordre  pour  attaquer  celledes  ennemis  ;  la  bataille 
commença  par  cet  engagement  à  quatre  heures  et  demie 
du  matin  :  la  cavalerie  ennemie  était  à  l'occident,  à  la 
droite  du  camp  moscovite;  le  prince  Menzikoff  et  le 
comte  Gollovin  l'avaient  disposée  par  intervalles  entre 
des  redoutes  garnies  de  canons.  Le  général  Slipenbach, 
à  la  tête  des  Suédois,  fondit  sur  cette  cavalerie.  Tous 
ceux  qui  ont  servi  dans  les  troupes  suédoises'savent  qu'il 
était  presque  impossible  de  résister  à  la  fureur  de  leur 
premier  choc.  Les  escadrons  moscovites  furent  rompus  et 
enfoncés.  Le  czar  accourut  lui-même  pour  les  rallier  :  son 
chapeau  fut  percé  d'un  balle  de  mousquet;  Menzikoff 
eut  trois  chevaux  tués  souslui  :  les  Suédois  crïerentvictoire. 

Charles  ne  douta  pas  que  la  bataille  ne  fût  gagnée;  il 
avait  envoyé  au  milieu  de  la  nuit  le  général  Greutz  avec 
cinq  mille  cavaliers  ou  dragons,  qui  devaient  prendre  les 
ennemis  en  flanc,  tandis  qu'il  les  attaquerait  de  front; 
mais  son  malheur  voulut  que  Creutz  s'égarât,  et  ne  parût 
point.  Le  czar,  qui  s'était  cru  perdu,  eut  le  temps  de  ral- 
lier sa  cavalerie.  Il  fondit  à  son  tour  sur  celle  du  roi,  qui, 
n'étant  point  soutenue  par  le  détachement  de  Greutz,  fut 
rompue  à  son  tour;  Slipenbach  même  fut  fait  prisonnier 
dans  cet  engagement.  En  même  temps,  soixante  et  douze 
canons  tiraient  du  camp  sur  la  cavalerie  suédoise,  et 
l'infanterie  russienne,  débouchant  de  ses  lignes,  venait 
attaquer  celle  de  Charles. 

Le  czar  détacha  alors  le  prince  Menzikoff,  pour  aller 
se  poster  entre  Pultava  et  les  Suédois  :  le  prince  Men- 
zikoff exécuta  avec  habileté  et  avec  promptitude  l'ordre 
de  son  maître  :  non-seulement  il  coupa  lacommunication 
entre  l'armée  suédoise  et  les  troupes  restées  au  camp  de- 
vant Pultava,  mais  ayant  rencontré  un  corps  de  réserve 
de  trois  mille  hommes,  il  l'enveloppa  et  le  tailla  en  pie- 
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ces.  Si  Menzikoff  fit  cettemanœnvre  de  lui-même,  la  Rus- 
sie lui  dut  sou  salut  ;  si  le  czar  l'ordonna,  il  était  un  di- 
gne adversaire  de  Charles  XII.  Cependant  l'infanterie 
moscovite  sortait  de  ses  lignes,  et  s'avançait  en  bataille 
dans  la  plaine.  D'un  autre  côté,  la  cavalerie  suédoise  se 
ralliait  à  un  quart  delieue  de  l'armée  ennemie  ;  et  le  roi, 
aidé  de  son  feld-maréchal  Rehnskœld ,  ordonnait  tout 
pour  un  combat  général. 

Il  rangea  sur  deux  lignes  ce  qui  lui  restait  de  troupes, 
son  infanterie  occupant  le  centre  ,  sa  cavalerie  les  deux 
ailes.  Le  czar  disposa  son  armée  de  même;  il  avait  l'a- 
vantage du  nombre  et  celui  de  soixante  et  douze  canons, 
tandis  que  les  Suédois  ne  lui  en  opposaient  que  quatre, 
et  qu'ils  commençaient  à  manquer  de  poudre. 

L'empereur  moscovite  était  au  centre  de  son  armée, 
n'ayant  alors  que  le  titre  de  major  général,  et  semblait 
obéir  au  général  Sheremetoff  ;  mais  il  allait  comme  em- 
pereur, de  rang  en  rang,  monté  sur  un  cheval  turc,  qui 
était  un  présent  du  Grand  Seigneur,  exhortant  les  capitai- 
nes et  les  soldats,  et  promettant  à  chacun  des  récompenses. 

A  neuf  heures  du  matin,  la  bataille  recommença  ;  une 
des  premières  volées  du  canon  moscovite  emporta  les 
deux  chevaux  du  brancard  de  Charles  :  il  en  fît  atteler 
deux  autres  ;  une  seconde  volée  mit  le  brancard  en  pièces 
et  renversa  le  roi.  De  vingt-quatre  drabans  qui  se  re- 
layaient pour  le  porter,  vingt  et  un  furent  tués.  Les  Sué- 
dois consternés  s'ébranlèrent,  et,  le  canon  ennemi  con- 
tinuant à  les  écraser,  la  première  ligne  se  replia  sur  la 
seconde,  et  la  seconde  s'enfuit.  Ce  ne  fut ,  en  cette  der- 
nière action,  qu'une  ligne  de  dix  mille  hommes  de  l'in- 
fanterie russe  qui  mit  en  déroute  l'armée  suédoise,  tant 
les  choses  étaient  changées. 

Tous  les  écrivains  suédois  disent  qu'ils  auraient  gagné  la 
bataille  si  on  n'avait  point  fait  de  fautes  ;  mais  tous  les  offi- 
ciers prétendent  que  c'en  était  une  grande  de  la  donner,  et 
une  plus  grande  encore  de  s'enfermer  dans  ces  pays  per- 
dus, malgré  l'avis  des  plus  sages,  contre  un  ennemi 
aguerri,  trois  fois  plus  fort  que  Charles  XII  par  le  nombre 
d'hommes  et  par  les  ressources  qui  manquaient  aux  Sué- 
dois. Le  souvenir  de  Narva  fut  la  principale  cause  du 
malheur  de  Charles  à  Pultava. 

Déjà  le  prince  de  Wurtemberg,  le  général  Rehnskœld 
et  plusieurs  officiers  principaux  étaient  prisonniers ,  le 
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camp  devant  Pultava  forcé,  et  tout  dans  une  confusion  à 
laquelle  il  n'y  avait  plus  de  ressource.  Le  comte  Piper, 
avec  quelques  officiers  de  la  chancellerie,  étaient  sortis 
de  ce  camp,  et  ne  savaient  ni  ce  qu'ils  devaient  faire  ni  ce 
qu'était  devenu  le  roi  ;  ils  couraient  de  côté  et  d'autre  dans 
la  plaine.  Un  major,  nommé  Bère,  s'offrit  de  les  conduire 
au  bagage;  mais  les  nuages  de  poussière  et  de  fumée  qui 
couvraient  la  campagne,  et  l'égarement  d'esprit  naturel 
dans  cette  désolation,  les  conduisirent  droit  sur  la  contres- 
carpe de  la  ville  môme,  où  ils  furent  tous  pris  par  la  gar- 
nison. 

Le  roi  ne  voulut  point  fuir,  et  ne  pouvait  se  défendre. 
Il  avait  en  ce  moment  auprès  de  lui  le  général  Ponia- 
towski,  colonel  de  la  garde  suédoise  du  roi  Stanislas, 
homme  d'un  mérite  rare ,  que  son  attachement  pour  la 
personne  de  Charles  avait  engagé  à  le  suivre  en  Ukraine 
sans  aucun  commandement.  C'était  un  homme  qui,  dans 
toutes  les  occurrences  de  sa  vie ,  et  dans  les  dangers  où 
les  autres  n'ont  tout  au  plus  que  de  la  valeur,  prit  toujours 
son  parti  sur-le-champ,  et  bien,  et  avec  bonheur.  Il  fit 
signe  à  deux  drabans  ,  qui  prirent  le  roi  par-dessous  les 
bras,  et  le  mirent  à  cheval,  malgré  les  douleurs  extrêmes 
de  sa  blessure. 

Poniatowski ,  quoiqu'il  n'eût  point  de  commandement 
dans  l'armée,  devenu  en  cette  occasion  général  par  né- 
cessité, rallia  cinq  cents  cavaliers  auprès  de  la  personne 
du  roi  ;  les  uns  étaient  des  drabans,  les  autres  des  officiers, 
quelques-uns  de  simples  cavaliers  :  cette  troupe,  rassem- 
blée et  ranimée  par  le  malheur  de  son  prince,  se  fit  jour  à 
travers  plus  de  dix  régiments  moscovites,  et  conduisit 
Charles  au  milieu  des  ennemis,  l'espace  d'une  lieue,  jus- 
qu'au bagage  de  l'armée  suédoise. 

Le  roi,  fuyant  et  poursuivi,  eut  sou  cheval  tué  sous  lui  ; 
le  colonel  Gierta,  blessé  et  perdant  tout  son  sang,  lui 
donna  le  sien.  Ainsi  on  remit  deux  fois  à  cheval,  dans  sa 
fuite,  ce  conquérant  qui  n'avait  pu  y  monter  pendant  la 
bataille. 

Voltaire.  —  Histoire  de  Charles  XII,  1.  4. 

Charles  XII  vaincu,  se  retira  chez  les  Turcs,  à  Bender,  ville  de  la  Bessarabie. 
De  là  il  intrigua  sans  eesse  à  Constantinople  pour  armer  le  sultan  contre  le  czar. 
Achmet  III  envoya  enfin  deux  cent  mille  hommes  contre  les-Iîusses.  qui  échap- 

ijèrent  à  une  destruction  complète  en  souscrivant  au  traité  de  Falksen  sur  le 
^uth,  conseillé  par  Catherine  Ire.  Alors  le  czar  trouva  moyen  de  rendre  le  roi 
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de  Suède  suspect  au  sultan,  et  celui-ci  ordonna  de  conduire  le  prisonnier  mort 
ou  vif  à  Andrinople.  C'est  ie  moment  où  eut  lieu  l'épisode  célèbre  du  camp 
de  Varnitza  (1713). 

Charles  XII  au  camp  de  Varnitza. 

Charles  XII,  menacé,  n'était  pas  maître  de  sa  colère. 
«  Obéis  à  ton  maître,  si  tu  l'oses,  lui  dit-il,  et  sors  de  ma 
»  présence.  »  Le  bâcha,  indigné,  s'en  retourna  au  grand 
galop,  contre  l'usage  ordinaire  des  Turcs.  En  s'en  retour- 
nant, il  rencontra  Fabrice,  et  lui  cria,  toujours  en  courant: 
«  Le  roi  ne  veut  point  écouter  la  raison  ;  tu  vas  voir  des 
»  choses  bien  étranges.  »  Le  jour  même  il  retrancha  les 
vivres  au  roi  et  lui  ôta  sa  garde  de  janissaires.  Il  fit  dire 
aux  Polonais  et  aux  Cosaques  qui  étaient  à  Varnitza,  que 
s'ils  voulaient  avoir  des  vivres,  il  fallait  quitter  le  camp 
du  roi  de  Suède,  et  venir  se  mettre  dans  la  ville  de 
Bender,  sous  la  protection  de  la  Porte.  Tous  obéirent,  et 
laissèrent  le  roi  réduit  aux  officiers  de  sa  maison  et  à  trois 
cents  soldats  suédois  contre~vingt  mille  Tartares  et  six 
mille  Turcs. 

Il  n'y  avait  plus  de  [provisions  dans  le  camp  pour  les 
hommes  ni  pour  les  chevaux.  Le  roi  ordonna  qu'on  tuât 
hors  du  camp,  à  coups  de  fusil,  vingt  de  ces  beaux  che- 
vaux arabes  que  le  Grand  Seigneur  lui  avait  envoyés,  en 
disant  :  «  Je  ne  veux  ni  de  leurs  provisions  ni  de  leurs 
chevaux.  »  Ce  fut  un  régal  pour  les  troupes  tartares,  qui, 
comme  on  sait,  trouvent  la  chair  de  cheval  délicieuse. 
Cependant  les  Turcs  et  les  Tartares  investirent  de  tous 
côtés  le  petit  camp  du  roi. 

Ce  prince,  sans  s'étonner,  fit  faire  des  retranchements 
réguliers  par  ses  trois  cents  Suédois  :  il  y  travailla  lui- 
môme  ;  son  chancelier,  son  trésorier,  ses  secrétaires,  les 
valets  de  chambre,  tous  ses  domestiques  étaient  à  l'ou- 
vrage. Les  uns  barricadaient  les  fenêtres,  les  autres  en- 
fonçaient des  solives  derrière  les  portes,  en  forme  d'arcs- 
boutants. 

Quand  on  eut  bien  barricadé  la  maison  et  que  le  roi  eut 
fait  le  tour  de  ses  prétendus  retranchements,  il  se  mit  à 
jouer  aux  échecs  tranquillement  avec  son  favori  Grothu- 
sen,  comme  si  tout  eût  été  dans  une  sécurité  profonde. 
Heureusement,  Fabrice,  l'envoyé  de  Holstein,  ne  s'était 
point  logé  à  Varnitza ,  mais  dans  un  petit  village  entre 
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Varnitza  et  Bender,  où  demeurait  aussi  M.  Jeffreys,  en- 
voyé d'Angleterre  auprès  du  roi  de  Suède.  Ces  deux  mi- 
nistres, voyant  l'orage  prêt  à  éclater,  prirent  sur  eux  de 
se  rendre  médiateurs  entre  les  Turcs  et  le  roi.  Le  kan, 
et  surtout  le  bâcha  de  Bender,  qui  n'avait  nulle  envie  de 
faire  violence  à  ce  monarque,  reçurent  avec  empressement 
les  offres  de  ces  deux  ministres;  ils  eurent  ensemble  à 
Bender  deux  conférences,  où  assistèrent  cet  huissier  du 
sérail  et  le  grand  maître  des  écuries,  qui  avaient  apporté 
l'ordre  du  sultan  et  le  fetfa  du  nmphti. 

M.  Fabrice  leur  avoua  que  Sa  Majesté  suédoise  avait  de 
justes  raisons  de  croire  qu'on  voulait  la  livrer  à  ses  enne- 
mis en  Pologne.  Le  kan  ,  le  bâcha  et  les  autres  jurèrent 
sur  leurs  têtes,  prirent  Dieu  à  témoin  qu'ils  détestaient 
une  si  horrible  perfidie;  qu'ils  verseraient  tout  leur  sang 
plutôt  que  de  souffrir  qu'on  manquât  seulement  de  res- 
pect au  roi  en  Pologne;  ils  dirent  qu'ils  avaient  entre 
leurs  mains  les  ambassadeurs  russes  et  polonais,  dont  la 
vie  leur  répondait  du  moindre  affront  qu'on  oserait  faire 
au  roi  de  Suède;  enfin  ils  se  plaignirent  amèrement  des 
soupçons  outrageants  que  le  roi  concevait  sur  des  per- 
sonnes qui  l'avaient  si  bien  reçu  et  si  bien  traité.  Quoique 
les  serments  ne  soient  souvent  que  le  langage  de  la  per- 
fidie, Fabrice  se  laissa  persuader  par  les  Turcs  ;  il  crut 
voir  dans  leurs  protestations  cet  air  de  vérité  que  le  men- 
songe n Imite  jamais  qu'imparfaitement.  Il  savait  bien 
qu'il  y  avait  eu  une  secrète  correspondance  entre  le  kan 
tartare  et  le  roi  Auguste  ;  mais  il  demeura  convaincu  qu'il 
ne  s'était  agi  dans  leur  négociation  que  de  faire  sortir 
Charles  XII  des  terres  du  Grand  Seigneur.  Soit  que  Fa- 
brice se  trompât  ou  non,  il  les  assura  qu'il  représenterait 
au  roi  l'injustice  de  ses  défiances.  «  Mais  prétendez -vous 
»  le  forcer  à  partir  ?  ajouta-t-il.  —  Oui,  dit  le  bâcha,  tel 
»  est  l'ordre  de  notre  maître.  »  Alors  il  les  pria  encore 
une  fois  de  bien  considérer  si  cet  ordre  était  de  verser  le 
sang  d'une  tête  couronnée!  «  Oui,  répliqua  le  kan  en 
»  colère,  si  cette  tête  couronnée  désobéit  au  Grand  Sei- 
»  gneur  dans  son  empire.  » 

Cependant  tout  étant  prêt  pour  Tassant ,  la  mort  de 

Charles  XII  paraissait  inévitable  ;  et  l'ordre  du  sultan 

■nt  pas  positivement  de  le  tuer  en  cas  de  résistance, 

le  bâcha  engagea  le  kan  à  souffrir  qu'on  envoyât  dans 

le  moment  un   exprès  à  Andrinople,  où  était  alors  le 
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Grand  Seigneur,  pour  avoir  les  derniers  ordres  de  Sa 
Hautesse. 

M.  Jefiïeys  et  M.  Fabrice  ayant  obtenu  ce  peu  de  re- 
lâche, courent  en  avertir  le  roi  ;  ils  arrivent  avec  l'em- 
pressement de  gens  qui  apportaient  une  nouvelle  heu- 
reuse ;  mais  ils  furent  très-froidement  reçus  ;  il  les  appela 
médiateurs  volontaires,  et  persista  à  soutenir  que  l'ordre 
du  sultan  et  le  fetfa  du  muphti  étaient  forgés,  puisqu'on 
venait  d'envoyer  demander  de  nouveaux  ordres  à  la 
Porte. 

Le  ministre  anglais  se  retira,  bien  résolu  de  ne  se  plus 
mêler  des  affaires  d'un  prince  si  inflexible.  M.  Fabrice, 
aimé  du  roi,  et  plus  accoutumé  à  son  humeur  que  le 
ministre  anglais,  resta  avec  lui  pour  le  conjurer  de  ne 
pas  hasarder  une  vie  si  précieuse  dans  une  occasion  si 
inutile. 

Le  roi,  pour  toute  réponse,  lui  fit  voir  ses  retranche- 
ments, et  le  pria  d'employer  sa  médiation  seulement  pour 
lui  faire  avoir  des  vivres.  On  obtint  aisément  des  Turcs 
de  laisser  passer  des  provisions  dans  le  camp  du  roi,  en 
attendant  que  le  courrier  fût  revenu  d'Andrinople.  Le 
kan  même  avait  défendu  à  ses  Tartares,  impatients  du 
pillage,  de  rien  attenter  contre  les  Suédois  jusqu'à  nouvel 
ordre;  de  sorte  que  Charles  XII  sortait  quelquefois  de 
son  camp  avec  quarante  chevaux,  et  courait  an  milieu 
des  troupes  tartares,  qui  lui  laissaient  respectueusement 
le  passage  libre;  il  marchait  même  droit  à  leurs  rangs,  et 
ils  s'ouvraient  plutôt  que  de  résister. 

Enfin  Tordre  du  Grand  Seigneur  étant  venu  de  passer 
au  fil  de  l'épée  tous  les  Suédois  qui  feraient  la  moindre 
résistance,  et  de  ne  pas  épargner  la  vie  du  roi,  le  bâcha 
eut  la  complaisance  de  montrer  cet  ordre  à  M.  Fabrice, 
afin  qu'il  fît  un  dernier  effort  sur  l'esprit  de  Charles.  Fa- 
brice vint  faire  aussitôt  ce  triste  rapport.  «  Avez-vous  vu 
»  Tordre  dont  vous  parlez?  dit  le  roi.  —  Oui,  répondit 
»  Fabrice.  —  Eh  bien,  dites-leur  de  ma  part  que  c'est  un 
»  second  ordre  qu'ils  ont  supposé  et  que  je  ne  veux  point 
»  partir.  »  Fabrice  se  jeta  à  ses  pieds,  se  mit  en  colère,  lui 
reprocha  son  opiniâtreté;  tout  fut  inutile.  «  Retournez  à 
»  vos  Turcs,  lui  dit  le  roi  en  souriant;  s'ils  m'attaquent, 
je  saurai  bien  me  défendre.  » 

Les  chapelains  du  roi  se  mirent  aussi  à  genoux  devant 
lui,  le  conjurant  de  ne  pas  exposer  à  un  massacre  certain 
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les  malheureux  restes  de  Pultava,  et  surtout  sa  personne 
sacrée;  l'assurant  de  plus  que  celte  résistance  était  in- 
juste, qu'il  violait  les  droits  de  l'hospitalité  en  s'opiniâ- 
trant  à  rester  par  force  chez  des  étrangers  qui  l'avaient  si 
longtemps  et  si  généreusement  secouru.  Le  roi ,  qui  ne 
s'était  point  fâché  contre  Fabrice,  se  mit  en  colère  contre 
ses  prêtres ,  et  leur  dit  qu'il  les  avait  pris  pour  faire  les 
prières,  et  non  pour  lui  dire  leurs  avis. 

Le  général  Hord  et  le  général  Dahldorf,  dont  le  senti- 
ment avait  toujours  été  de  ne  pas  tenter  un  combat  dont 
la  suite  ne  pouvait  être  que  funeste ,  montrèrent  au  roi 
leurs  estomacs  couverts  de  blessures  reçues  à  son  service  ; 
et  l'assurant  qu'ils  étaient  prêts  de  mourir  pour  lui,  ils  le 
supplièrent  que  ce  fût  au  moins  dans  une  occasion  plus 
nécessaire.  «  Je  sais  par  vos  blessures  et  par  les  miennes, 
»  leur  dit  Charles  XII,  que  nous  avons  vaillamment  com- 
»  battu  ensemble;  vous  avez  fait  votre  devoir  jusqu'à 
»  présent  ;  il  faut  le  faire  encore  aujourd'hui.  »  Il  ny  eut 
plus  alors  qu'à  obéir;  chacun  eut  honte  de  ne  pas  cher- 
cher à  mourir  avec  le  roi.  Ce  prince,  préparé  à  l'assaut, 
se  flattait  en  secret  du  plaisir  et  de  l'honneur  de  soutenir 
avec  trois  cents  Suédois  les  efforts  de  toute  une  armée.  Il 
plaça  chacun  à  son  poste  :  son  chancelier  Muller,  le  secré- 
taire Ehrenpreus,  et  les  clercs  devaient  défendre  la  mai- 
son de  la  chancellerie  ;  le  baron  Fief,  à  la  tête  des  officiers 
de  la  bouche,  était  à  un  autre  poste  ;  les  palefreniers,  les 
cuisiniers  avaientun  autre  endroit  à  garder,  car,  avec  lui, 
tout  était  soldat  ;  il  courait  à  cheval  de  ses  retranchements 
à  sa  maison,  promettant  des  récompenses  à  tout  le  monde, 
créant  des  officiers,  et  assurant  de  faire  capitaines  les 
moindres  valets  qui  combattraient  avec  courage. 

On  ne  fut  pas  longtemps  sans  voir  l'armée  des  Turcs  et 
des  Tartares  qui  venaient  attaquer  le  petit  retranchement 
avec  dix  pièces  de  canon  et  deux  mortiers.  Les  queues  de 
cheval  flottaient  en  l'air,  les  clairons  sonnaient,  les  cris 
de  Allah!  Allah  !  se  faisaient  entendre  de  tous  cotes.  Le 
baron  de  Grothusen  remarqua  que  les  Turcs  ne  mêlaient 
dans  leurs  cris  aucune  injure  contre  le  roi,  et  qu'ils  l'appe- 
laient seulement  demirbash,  tête  de  fer.  Aussitôt  il  prend 
le  parti  de  sortir  seul  sans  armes  des  retranchements;  il 
s'avança  dans  les  rangs  des  janissaires,  qui  presque  tous 
avaient  reçu  de  l'argent  de  lui:  «  Hé  quoi!  mes  amis, 
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»  leur  dit-il  en  propres  mots,  venez-vous  massacrer  trois 
»  cents  Suédois  sans  défense?  Vous,  braves  janissaires, 
»  qui  avez  pardonné  à  cinquante  mille  Russes,  quand  ils 
»  vous  ont  crié  amman  (pardon)  ,  avez-vous  oublié  les 
»  bienfaits  que  vous  avez  reçus  de  nous?  et  voulez-vouf 
»  assassiner  ce  grand  roi  de  Suède  que  vous  aimez  tant, 
»  et  qui  vous  a  fait  tant  de  libéralités  !  Mes  amis,  il  ne 
»  demande  que  trois  jours,  et  les  ordres  du  sultan  ne  sont 
»  pas  si  sévères  qu'on  vous  le  fait  croire.  » 

Ces  paroles  firent  un  effet  que  Grothusen  n'attendait 
pas  lui-même.  Les  janissaires  jurèrent  sur  leurs  barbes 
qu'ils  n'attaqueraient  pointle  roi,  et  qu'ils  lui  donneraient 
les  trois  jours  qu'il  demandait.  En  vain  on  donna  le  si- 
gnalde l'assaut:  les  janissaires,  loin  d'obéir,  menacèrent 
de  se  jeter  sur  leurs  chefs,  si  l'on  n'accordait  pas  trois 
jours  au  roi  de  Suède  ;  ils  vinrent  en  tumulte  à  la  tente 
du  bâcha  de  Bender ,  criant  que  les  ordres  du  sultan 
étaient  supposés.  A  cette  sédition  inopinée  ,  le  bâcha 
n'eut  à  opposer  que  la  patience. 

Il  feignit  d'être  content  de  la  généreuse  résolution  des 
janissaires,  et  leur  ordonna  de  se  retirer  à  Bender.  Le 
kan  des  Tartares,  homme  violent,  voulait  donner  immé- 
diatement l'assaut  avec  ses  troupes;  mais  le  bâcha,  qui 
ne  prétendait  pas  que  les  Tartares  eussent  seuls  l'hon- 
neur de  prendre  le  roi,  tandis  qu'il  serait  puni  peut-être 
de  la  désobéissance  de  ses  janissaires,  persuada  au  kan 
d'attendre  jusqu'au  lendemain. 

Le  bâcha,  de  retour  à  Bender,  assembla  tous  les  offi- 
ciers des  janissaires  et  les  plus  vieux  soldats  ;  il  leur  lut 
et  leur  fit  voir  l'ordre  positif  du  sultan  et  le  fetfa  du 
muphti.  Soixante  des  plus  vieux ,  qui  avaient  des  bar- 
bes blanches  vénérables  et  qui  avaient  reçu  mille 
présents  des  mains  du  roi,  proposèrent  d'aller  eux-mê- 
mes le  supplier  de  se  remettre  entre  leurs  mains,  et  de 
souffrir  qu'ils  lui  servissent  de  gardes. 

Le  bâcha  le  permit;  il  n'y  avait  point  d'expédient 
qu'il  n'eût  pris,  plutôt  que  d'être  réduit  à  faire  tuer  ce 
prince. 

Ces  soixante  vieillards  allèrent  donc  le  lendemain  ma- 
tin à  Varnitza,  n'ayant  dans  leurs  mains  que  de  longs 
bâtons  blancs,  seules  armes  des  janissaires  quand  ils  ne 
vont  point  au  combat  ;  car  les  Turcs  regardent  comme 
barbare  la  coutume  des  chrétiens  de  porter  des  épées  en 
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temps  de  paix,  et  d'entrer  armés  chez  leurs  amis  et  dans 
leurs  églises. 

Ils  s'adressèrent  au  baron  de  Grothusen  et  au  chance- 
lier Muller;  ils  leur  direntqu  ils  venaient  dans  le  dessein 
de  servir  de  fidèles  gardes  au  roi,  et  que,  s'il  voulait,  ils 
le  conduiraient  à  Andripole,  où  il  pourrait  parler  lui- 
même  au  Grand  Seigneur.  Dans  le  temps  qu'ils  faisaient 
cette  proposition,  le  roi  lisait  des  lettres  qui  arrivaient  de 
Constantinople,  et  que  Fabrice,  qui  ne  pouvait  plus  le 
voir,  lui  avait  fait  tenir  secrètement  par  un  janissaire. 
Elles  étaient  du  comte  Poniatowski,  qui  ne  pouvait  le 
servir  à  Bender  ni  à  Andrinople,  étant  retenu  à  Cons- 
tantinople par  ordre  de  la  Porte,  depuis  l'indiscrète  de- 
mande des  1,000  bourses.  Il  mandait  au  roi  que  les  or- 
dres du  sultan  pour  saisir  ou  massacrer  sa  personne  royale, 
en  cas  de  résistance,  n'étaient  que  trop  réels;  qu'à  la 
vérité  le  sultan  était  trompé  par  ses  ministres,  mais  que 
plus  l'empereur  était  trompé  dans  cette  affaire,  plus  il  vou- 
lait être  obéi;  qu'il  fallait  céder  au  temps,  et  plier  sous  la 
nécessité;  qu'il  prenait  la  liberté  de  lui  conseiller  de  tout 
tenter  auprès  des  ministres  par  la  voie  des  négociations  ; 
de  ne  point  mettre  de  l'in flexibilité  où  il  ne  fallait 
que  de  la  douceur,  et  d'attendre  de  la  politique  et  du 
temps  le  remède  à  un  mai  que  la  violence  aigrirait  sans 
ressource. 

Mais  ni  les  propositions  de  ces  vieux  janissaires  ni  les 
lettres  de  Poniatowski,  ne  purent  donner  seulement  au 
roi  l'idée  qu'il  pouvait  fléchir  sans  déshonneur.  Il  aimait 
mieux  mourir  de  la  main  des  Turcs  que  d'être  en  quelque 
sorte  leur  prisonnier.  Il  renvoya  ces  janissaires  sans  les 
vouloir  voir,  et  leur  fit  dire  que,  s'ils  ne  se  retiraient,  il 
leur  ferait  couper  la  barbe  ;  ce  qui  est  dans  l'Orient  le 
plus  outrageant  de  tous  les  affronts. 

Les  vieillards,  remplis  de  l'indignation  la  plus  vive,  s'en 
retournèrent  en  criant  :  «  Ah  !  la  tête  de  1er  !  puisqu'il 
»  veut  périr,  qu'il  périsse  !  »  Ils  vinrent  rendre  compte  au 
bâcha  de  leur  commission,  et  apprendre  à  leurs  cama- 
rades de  Bender  l'étrange  réception  qu'on  leur  avait  faite. 
Tous  jurèrent  alors  d'obéir  aux  ordres  du  bâcha  sans  dé- 
lai, et  eurent  autant  d'impatience  d'aller  à  l'assaut  qu'ils 
en  avaient  eu  peu  le  jour  précédent. 

L'ordre  est  donné  dans  le  moment ,  les  Turcs  marchent 
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aux  retranchements;  les  Tar tares  les  attendaient  déjà,  et 
les  canons  commençaient  à  tirer.  Les  janissaires  d'un 
côté,  et  les  Tartares  de  l'autre,  forcent  en  un  instant  ce 
petit  camp.  A  peine  vingt  Suédois  tirèrent  l'épée,  les 
trois  cents  soldats  furent  enveloppés,  et  faits  prisonniers 
sans  résistance.  Le  roi  était  alors  à  cheval,  entre  sa  mai- 
son et  son  camp,  avec  les  généraux  flord ,  Dahldorf  et 
Sparre  :  voyant  que  tous  les  soldats  s'étaient  laissé 
prendre  en  sa  présence  ,  il  dit  de  sang-froid  à  ses  trois 
officiers  :  «  Allons  défendre  la  maison  ;  nous  combattrons, 
»  ajouta-t-il  en  souriant  :  pro  avis  etfocis.  » 

Aussitôt  il  galope  avec  eux  vers  cette  maison ,  où  il 
avait  mis  environ  quarante  domestiques  en  sentinelle,  et 
qu'on  avait  fortifiée  du  mieux  qu'on  avait  pu. 

Ces  généraux,  tout  accoutumés  qu'ils  étaient  à  l'opi- 
niâtre intrépidité  de  leur  maître,  ne  pouvaient  se  lasser 
d'admirer  qu'il  voulût  de  sang-froid,  et  en  plaisantant,  se 
défendre  contre  dix  canons  et  toute  une  armée  ;  ils  le 
suivirent  avec  quelques  gardes  et  quelques  domestiques, 
qui  faisaient  en  tout  vingt  personnes. 

Mais  quand  ils  furent  à  la  porte,  ils  la  trouvèrent  assié- 
gée de  janissaires  ;  déjà  même  près  de  deux  cents  Turcs 
ou  Tartares  étaient  entrés  par  une  fenêtre,  et  s'étaient 
rendusmaîtres  de  tous  les  appartements  àla  réserved'une 
grande  salle  où  les  domestiques  du  roi  s'étaient  re- 
tirés. Cette  salle  était  heureusement  près  de  la  porte  par 
où  le  roi  voulait  entrer  avec  sa  petite  troupe  de  vingt  per- 
sonnes ;  il  s'était  jeté  en  bas  de  son  cheval,  le  pistolet  et 
l'épée  à  la  main,  et  sa  suite  en  avait  fait  autant. 

Les  janissaires  tombent  sur  lui  de  tous  côtés  -,  ils  étaient 
animés  par  la  promesse  qu'avait  faite  le  bâcha  de  huit  du- 
cats d'or  à  chacun  de  ceux  qui  auraient  seulement  tou- 
ché son  habit,  en  cas  qu'on  pût  le  prendre.  11  blessait  et 
il  tuait  tous  ceux  qui  s'approchaient  de  sa  personne.  Un 
janissaire  qu'il  avait  blessé  lui  appuya  son  mousqueton 
sur  le  visage  ;  si  le  bras  du  Turc  n'avait  fait  un  mouve- 
ment, causé  par  la  foule  qui  allait  et  qui  venait  comme 
des  vagues,  le  roi  était  mort:  la  balle  glissa  sur  son  nez, 
lui  emporta  un  bout  de  l'oreille,  et  alla  casser  le  bras  au 
général  Hord,  dont  la  destinée  était  d'être  toujours  blessé 
à  côté  de  son  maître. 

Le  roi  enfonça  son  épée  dans  l'estomac  du  janissaire  ; 
en  même  temps  ses  domestiques,  qui  étaient  enfermés 
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dans  la  grande  salle,  en  ouvrent  la  porte  :  le  roi  entre 
comme  un  trait,  suivi  de  sa  petite  troupe;  on  referme  la 
porte  dans  l'instant,  et  on  la  barricade  avec  tout  ce  qu'on 
peut  trouver.  Voilà  Charles  XII  dans  cette  salle,  enfermé 
avec  toute  sa  suite,  qui  consistait  en  près  de  soixante 
hommes, officiers,  gardes,  secrétaires,  valets  de  chambre, 
domestiques  de  toute  espèce. 

Les  janissaires  et  les  Tartares  pillaient  le  reste  de  la 
maison,  et  remplissaient  les  appartements.  «  Allons  un 
»  peu  chasser  de  chez  moi  ces  barbares,  »  dit-il  ;  et  se 
mettant  à  la  tête  de  son  monde,  il  ouvrit  lui-même  la 
porte  de  la  salle  qui  donnait  dans  son  appartement  à 
coucher;  il  entre,  et  fait  feu  sur  ceux  qui  pillaient. 

Les  Turcs,  chargés  de  butin,  épouvantés  de  la  subite 
apparition  de  ce  roi  qu'ils  étaient  accoutumés  à  respecter, 
jettent  leurs  armes,  sautent  par  la  fenêtre,  ou  se  retirent 
jusque  dans  les  caves:  le  roi  profitant  de  leur  désordre, 
elles  siens  animés  par  le  succès,  poursuivent  les  Turcs 
de  chambre  en  chambre,  tuent  ou  blessent  ceux  qui  ne 
fuient  point,  et  en  un  quart  d'heure  nettoient  la  maison 
d'ennemis. 

Le  roi  aperçut,  dans  la  chaleur  du  combat,  deux  janis- 
saires  qui  se  cachaient  sous  son  lit  ;  il  en  tua  un  d'un 
coup  d'épée  ;  l'autre  lui  demanda  pardon  en  criant  am- 
rnan.  «  Je  te  donne  la  vie,  dit  le  roi  au  Turc,  à  condi- 
»  tion  que  tu  iras  faire  au  bâcha  un  fidèle  récit  de  ce  que 
»  tu  as  vu.  »  Le  Turc  promit  aisément  ce  qu'on  voulut,  et 
on  lui  permit  de  sauter  par  la  fenêtre  comme  les  autres. 

Les  Suédois  étant  enfin  maîtres  de  la  maison,  refermè- 
rent et  barricadèrent  encore  les  fenêtres.  Ils  ne  man- 
quaient point  d'armes;  une  chambre  basse  ,  pleine  de 
mousquets  et  de  poudre,  avait  échappé  à  la  recherche  tu- 
multueuse des  janissaires  ;  on  s'en  servit  à  propos  ;  les 
Suédois  tiraient  à  travers  les  fenêtres,  presque  à  bout 
portant,  sur  cette  multitude  de  Turcs  ,  dont  ils  tuèrent 
deux  cents  en  moins  d'un  demi-quart  d'heure. 

Le  canon  tirait  contre  la  maison  ;  mais  les  pierres 
étant  fort  molles,  il  ne  faisait  que  des  trous,  et  ne  ren- 
versait rien. 

Le  kan  des  Tartares  et  le  bâcha,  qui  voulaient  pren- 
dre le  roi  en  vie,  honteux  de  perdre  du  monde  et  d'occuper 
une  armée  entière  contre  soixante  personnes,  jugèrent  à 
propos  de  mettre  le  feu  à  la  maison,  pour  obliger  le  roi 
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de  se  rendre.  Ils  firent  lancer  sur  le  toit,  contre  les  por- 
tes et  contre  les  fenêtres,  des  flèches  entortillées  de  mè- 
ches allumées  :  la  maison  fut  en  flammes  en  un  moment. 
Le  toit,  tout  embrasé,  était  prêt  à  fondre  sur  les  Suédois. 
Le  roi  donna  tranquillement  ses  ordres  pour  éteindre  le 
feu.  Trouvant  un  petit  baril  plein  de  liqueur,  il  prend  le 
baril  lui-même,  et,  aidé  de  deux  Suédois,  il  le  jette  à 
l'endroit  où  le  feu  était  le  plus  violent.  Il  se  trouva  que 
ce  baril  était  plein  d'eau-de-vie  ;  mais  la  précipitation, 
inséparable  d'un  tel  embarras,  empêcha  d'y  penser.  L'em- 
brasement redoubla  avec  plus  de  rage  :  l'appartement  du 
roi  était  consumé;  la  grande  salle,  où  les  Suédois  se  te- 
naient, était  remplie  d'une  fumée  affreuse  mêlée  de  tour- 
billons de  feu  qui  entraient  par  les  portes  des  apparte- 
ments voisins;  la  moitié  du  toit  était  abîmée  dans  la 
maison  même ,  l'autre  tombait  en  dehors  en  éclatant  dans 
les  flammes. 

Un  garde,  nommé  Walberg,  osa,  dans  cette  extrémité, 
crier  qu'il  fallait  se  rendre.  «  Voilà  un  étrange  homme, 
»  dit  le  roi,  qui  s'imagine  qu'il  n'est  pas  plus  beau  d'être 
»  brûlé  que  d'être  prisonnier.  »  Un  autre  garde,  nommé 
Rosen,  s'avisa  de  dire  que  la  maison  de  la  chancellerie, 
qui  n'était  qu'à  cinquante  pas,  avait  un  toit  de  pierres  et 
était  à  l'épreuve  du  feu  ;  qu'il  fallait  faire  une  sortie,  ga- 
gner cette  maison,  et  s'y  défendre.  «  Voilà  un  vrai  Sué- 
dois, »  s'écria  le  roi  :  il  embrassa  ce  garde,  et  le  créa  co- 
lonel sur-le-champ.  «  Allons,  mes  amis,  dit-il,  prenez 
»  avec  vous  le  plus  de  poudre  et  de  plomb  que  vous  pour- 
»  rez,  et  gagnons  la  chancellerie,  l'épée  à  la  main.  » 

Les  Turcs,  qui  cependant  entouraient  cette  maison 
tout  embrasée,  voyaientavec  une  admiration  mêlée  d'épou- 
vante que  les  Suédois  n'en  sortaient  point;  mais  leur 
étonnement  fut  encore  plus  grand  lorsqu'ils  virent  ouvrir 
les  portes,  et  le  roi  et  les  siens  fondre  sur  eux  en  déses- 
pérés. Charles  et  ses  principaux  officiers  étaient  armés 
d'épées  et  de  pistolets  :  chacun  tira  deux  coups  à  la  fois  à 
l'instant  quela  porte  s'ouvrit;  et  dans  le  même  clin  d'œil, 
jetant  leurs  pistolets  et  s'armant  de  leurs  épées,  ils  firent 
reculer  les  Turcs  plus  de  cinquante  pas.  Mais,  le  moment 
d'après,  cette  petite  troupe  fut  entourée  :  le  roi,  qui  était 
en  bottes,  selon  sa  coutume,  s'embarrassa  dans  ses  épe- 
rons, et  tomba;  vingt  et  un  janissaires  se  jettent  aussitôt 
sur  lui;  il  jette  en  l'air  son  épée,  pour  s'épargner  la  dou- 


370  HISTOIRE  de  l'europe,  DE  1610  A  1789. 

leur  de  la  rendre  ;  les  Turcs  l'emmenèrent  au  quartier  du 
bâcha,  les  uns  les  tenant  sous  les  jambes,  les  autres  sous 
les  bras,  comme  on  porte  un  malade  que  l'on  craint  d'in- 
commoder. 

Au  moment  que  le  roi  se  vit  saisi,  la  violence  de  son 
tempérament  et  la  fureur  où  un  combat  si  long  et  si 
terrible  avait  dû  le  mettre  firent  place  tout  à  coup  à  la 
douceur  et  à  la  tranquillité.  Il  ne  lui  échappa  pas  un  mot 
d'impatience,  pas  un  coup  d'œil  de  colère,  li  regardait  les 
janissaires  en  souriant,  et  ceux-ci  le  portaient  en  criant 
Allah  !  avec  une  indignation  mêlée  de  respect.  Ses  of- 
ficiers furent  pris  au  même  temps,  et  dépouillés  par  les 
Turcs  et  par  les  Tartares.  Ce  fut  le  12  février  de  l'an  1713 
qu'arriva  cet  étrange  événement,  qui  eut  encore  des 
suites  singulières. 

Voltaire.  —  Histoire  de  Charles  XII,  1.  6. 


Charles  XII  fut  conduit  à  Démotica.  Il  y  passa  vingt  mois  dans  le  dénûment 
et  la  solitude,  après  quoi  il  repartit  pour  ses  Etats.  Parvenu  dans  la  Transyl- 
vanie, il  devança  son  escorte,  et  se  dirigea  à  franc  étrier  vers  Stralsund.  Seize 
jours  de  marclie  forcée  le  ramenèrent  dans  cette  ville,  qu'il  défendit  en  -vain 
et  qu'il  dut  quitter  sur  une  faible  barque  pour  se  rendre  en  Suède  (1715).  Il 
méditait  de  nouvelles  aventures ,  lorsqu'une  balle  l'atteignit  mortellement  au 
siège  de  Frédérikshall  (1718).  11  avait  à  peine  trente-six  ans. 

Parallèle  de  Charles  XII  el  d'Alexandre. 

Ce  prince  (Charles  XII) ,  qui  ne  fit  usage  que  de  ses 
seules  forces,  détermina  sa  chute  en  formant  des  desseins 
qui  ne  pouvaient  être  exécutés  que  par  une  longue 
guerre  :  ce  que  son  royaume  ne  pouvait  soutenir. 

Ce  n'était  pas  un  Etat  qui  fût  dans  la  décadence  qu'il 
entreprit  de  renverser,  mais  un  empire  naissant.  Les 
Moscovites  se  servirent  de  la  guerre  qu'il  leur  faisait 
comme  d'une  école.  A  chaque  défaite,  ils  s'approchaient 
de  la  victoire,  et,  perdant  au  dehors,  ils  apprenaient  à  se 
défendre  au  dedans. 

Charles  se  croyait  le  maître  du  monde  dans  les  déserts 
de  la  Pologne,  où  il  errait,  et  dans  lesquels  la  Suède  était 
comme  répandue,  pendant  que  son  principal  ennemi  se 
fortifiait  contre  lui,  le  serrait,  s'établissait  sur  la  mer  Bal- 
tique, détruisait  ou  prenait  la  Livonie. 

La  Suède  ressemblait  à  un  fleuve  dont  on  coupait  les 
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eaux  dans  sa  source,  pendant  qu'on  les  détournait  aana 
son  cours. 

Ce  ne  fut  point  Pultava  qui  perdit  Charles  :  s'il  n'avait 

{>as  été  détruit  dans  ce  lieu,  il  l'aurait  été  dans  un  autre  : 
es  accidents  de  la  fortune  se  réparent  aisément;  mais 
comment  parer  à  des  événements  qui  naissent  continuel- 
lement de  la  nature  des  choses? 

Mais  la  nature  ni  la  fortune  ne  furent  jamais  si  fortes 
contre  lui  que  lui-même. 

Il  ne  se  réglait  point  sur  la  disposition  actuelle  des  cho- 
ses, mais  sur  un  certain  modèle  qu'il  avait  pris  :  encore 
le  suivit-il  très-mal.  Il  n'était  point  Alexandre  ;  mais  il 
aurait  été  le  meilleur  soldat  d'Alexandre. 

Le  projet  d'Alexandre  ne  réussit  que  parce  qu'il  était 
sensé.  Le  mauvais  succès  des  Perses  dans  les  invasions 
qu'ils  firent  de  la  Grèce,  les  conquêtes  d'Agésilas  et  la 
retraite  des  Dix-Mille,  avaient  fait  connaître  au  juste  la 
supériorité  des  Grecs  dans  leur  manière  de  combattre  et 
dans  le  genre  de  leurs  armes  ;  et  l'on  savait  bien  que  les 
Perses  étaient  trop  grands  pour  se  corriger. 

Ils  ne  pouvaient  plus  affaiblir  la  Grèce  par  des  divi- 
sions :  eiie  était  alors  réunie  sous  un  chef  qui  ne  pouvait 
avoir  de  meilleur  moyen  pour  lui  cacher  sa  servitude  que 
de  l'éblouir  par  la  destruction  de  ses  ennemis  éternels  et 
par  l'espérance  de  la  conquête  de  l'Asie. 

Un  empire  cultivé  par  la  nation  du  monde  la  plus  in- 
dustrieuse, et  qui  travaillait  les  terres  par  principe  de  re- 
ligion, fertile  et  abondant  en  toutes  choses,  donnait  à  un 
ennemi  toutes  sortes  de  facilités  pour  y  subsister. 

On  pouvait  juger  par  l'orgueil  de  ses  rois,  toujours  vai- 
nement mortifiés  par  leurs  défaites,  qu'ils  précipiteraient 
leur  chute  en  donnant  toujours  des  batailles ,  et  que  la 
flatterie  ne  permettrait  jamais  qu'ils  pussent  douter  de 
leur  grandeur. 

Et  non-seulement  le  projet  était  sage,  mais  il  fut  sage- 
ment exécuté.  Alexandre,  dans  la  rapidité  de  ses  actions, 
dans  le  feu  de  ses  passions  mêmes,  avait,  si  j'ose  me  ser- 
vir de  ce  terme,  une  saillie  de  raison  qui  le  conduisait, 
et  que  ceux  qui  ont  voulu  faire  un  roman  de  son  histoire, 
et  qui  avaient  l'esprit  plus  gâté  que  lui,  n'ont  pu  nous 
dérober. 

Montesquieu  (1).  —  Esprit  des  lois ,  1.  11 ,  ch.  15. 

(1)  Pour  Montesquieu,  voir  les  Lectures  historiques,  t.  II. 
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è  II.  —  Pierre  le  Grand  et  Catherine  II. 

Pierre  le  Grand  devint  seul  czar  de  Russie  en  1689,  par  la  mort  de  son  frèra 
Iwan  et  la  captivité  de  sa  sœur  Sophie.  Il  voulut  dès  le  premier  jour,  faire  de 
son  empire  un  Etat  florissant  à  l'intérieur  et  puissant  à  l'extérieur.  Il  y  parvint 
à  force  de  génie  et  de  volonté.  —  Pour  réussir  dans  le  premier  but,  le  czar 
Pierre  visita  l'Occident,  une  première  fois  en  1697-98  (Hollande,  Angleterre. 
Autriche),  une  seconde  fois  en  1717  (France),  cherchant  et  prenant  partout  les 
éléments  de  la  civilisation  à  donner  à  ses  sujets  encore  barbares.  "Voici  quelques 
détails  sur  la  destruction  des  Strélitz,  après  le  premier  voyage,  et  le  séjour  à 
Paris  pendant  le  second. 

Destruction  des  Strélitz. 

La  nouvelle  de  la  révolte  des  Strélitz  obligea  Pierre 
d'interrompre  le  cours  de  ses  voyages  pour  revenir  en 
toute  diligence  dans  ses  Etats,  suivi  seulement  d'un  très- 
petit  nombre  de  personnes.  Il  arriva  à  Moscou  sans  y 
être  attendu  ,  et  trouva  toutes  choses  pacifiées  par  la  pru- 
dence du  général  Gordon,  commandant  des  troupes 
étrangères. 

Sur  l'avis  qu'il  avait  eu ,  que  les  Strélitz,  pour  faire 
plus  de  diligence  et  ne  se  pas  incommoder  les  uns  les 
autres  dans  leur  marche,  s'étaient  divisés  en  deux  corps, 
et  avaient  pris  deux  différentes  routes,  Gordon  se  mit  à 
la  tête  de  douze  mille  étrangers  recrutés  et  disciplinés 
avant  son  départ  par  Pierre  le  Grand,  avec  lesquels  il 
alla  au  devant  du  premier  de  ces  détachements,  com- 
posé de  dix  mille  hommes,  qu'il  surprit,  battit,  et  dont 
il  fit  un  tel  carnage  que  sept  mille  restèrent  sur  la  place, 
et  les  trois  mille  autres  se  dispersèrent  et  se  sauvèrent 
dans  différentes  provinces. 

Le  général  Gordon,  bien  loin  de  se  tranquilliser  après 
l'avantage  qu'il  venait  de  remporter  sur  le  premier  des 
deux  détachements,  marcha,  sans  perdre  de  temps,  à  la 
rencontre  du  second ,  composé  de  sept  mille  hommes  ; 
ceux-ci ,  informés  de  la  défaite  de  leurs  camarades, 
s'étaient  retranchés  dans  une  île  environnée  de  marais; 
il  les  y  enveloppa  et  les  contraignit  à  mettre  bas  les 
armes.  A  peine  furent-ils  sans  défense,  qu'on  les  dé- 
cima. Ceux  sur  qui  le  sort  tomba  furent  arquebuses  sur- 
le-champ  ,  et  les  autres  amenés  prisonniers  à  Moscou , 
où  ils  entraient  par  une  porte  dans  le  temps  que  le  czar, 
d'un  autre  côté,  y  arrivait  des  pays  étrangers. 
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Ce  prince  trouva  que  l'exécution  militaire  faite  par  le 
général  Gordon  était  un  châtiment  trop  peu  propor- 
tionné aux  forfaits  présents  et  passés  des  Stréiitz.  Il 
voulut  que  leur  procès  fût  instruit  dans  les  formes  usi- 
tées pour  les  voleurs  et  les  assassins,  et  qu'ils  fussent 
punis  comme  tels.  Et  en  effet ,  après  les  avoir  tirés  des 
différentes  prisons  où  ils  avaient  été  dispersés  et  enfer- 
més en  arrivant  à  Moscou,  on  les  assembla,  au  nombre 
de  sept  mille,  dans  un  lieu  environné  de  palissades ,  où 
on  leur  lut  la  sentence  qui  condamnait  deux  mille  d'en- 
tre eux  à  être  pendus,  et  les  cinq  mille  autres  à  être 
décapités  ;  ce  qui  fut  exécuté  dans  un  seul  jour,  de  la 
manière  suivante  : 

On  les  faisait  sortir  dix  par  dix  de  l'enceinte  palissa- 
dée  dont  on  vient  de  parler,  dans  une  plaine  où  l'on 
avait  dressé  un  nombre  de  gibets  suffisant  pour  y  pendre 
deux  mille  hommes.  Ceux-ci  y  furent  attachés  par  di- 
zaines, en  présence  du  czar,  qui  les  comptait,  et  de  tous 
les  seigneurs  de  la  cour  qu'il  avait  mandés  auprès  de 
lui,  afin  qu'ils  fussent  témoins  de  cette  exécution ,  pour 
laquelle  il  voulut,  en  outre,  se  servir  des  soldats  de  sa 
garde  en  guise  de  bourreaux. 

Après  l'exécution  de  ces  deux  mille  Stréiitz,  on  pro- 
céda à  celle  des  cinq  mille  qui  devaient  être  décapités. 
Ils  furent,  de  même  que  leurs  camarades,  tirés  dix  à  dix 
de  l'enceinte  où  ils  étaient  enfermés,  et  de  là  conduits 
dans  la  plaine  où,  vis-à-vis  les  gibets ,  on  avait  disposé 
des  poutrelles  en  assez  grand  nombre  pour  servir  de  bil- 
lots à  ces  cinq  mille  coupables.  A  mesure  qu'ils  arri- 
vaient, on  les  faisait  arranger,  coucher  de  leur  long  et 
poser  par  cinquantaines  le  cou  sur  les  billots;  après  l'on 
décapitait  toute  la  file.  Le  czar  ne  se  contenta  pas  de  se 
servir,  pour  cette  exécution,  des  seuls  soldats  de  sa  garde. 
Armé  lui-même  d'une  hache ,  il  commença  par  couper 
de  sa  propre  main  la  tête  d'une  centaine  de  ces  malheu- 
reux ;  après  quoi,  ayant  fait  distribuer  des  haches  à  tous 
les  princes,  seigneurs  et  officiers  de  sa  suite,  il  leur  or- 
donna de  suivre  son  exemple. 

Nul  de  ces  seigneurs,  parmi  lesquels  étaient  le  grand 
amiral  Apraxin,  le  grand-chancelier,  le  prince  Ment- 
schikoff,  Dolgorouki ,  etc.,  ne  fut  assez  osé  pour  déso- 
béir. Le  caractère  du  czar  leur  était  trop  connu  pour 
qu'ils  ignorassent  qu'en  témoignant  la  moindre  repu- 


374  HISTOIRE  de  l'europe,  DE  1610  A   1789. 

euance  dans  cette  occasion,  il  y  allait  de  leur  vie,  et 
qu'il    les  aurait   impitoyablement  confondus   avec  les 

rebelles. 

Ces  milliers  de  têtes  furent  transportées  en  ville,  dans 
des  tombereaux ,  et  fichées  sur  des  pieux  de  fer  scellés 
dans  les  créneaux  des  murailles  de  Moscou,  ou  elles  res- 
tèrent exposées  pendant  toute  la  durée  du  règne  de  ce 

PrQuant  aux  chefs  de  ces  Strélitz,  ils  furent  pendus  aux 
murailles  de  la  ville,  en  face  et  à  la  hauteur  de  la  fenê- 
tre grillée  par  où  la  princesse  Sophie  recevait  le  jour 
dans  sa  prison,  spectacle  qu'elle  ne  cessa  d'avoir  sous  es 
yeux  pendant  les  cinq  ou  six  années  qu  elle  survécut  à 
ces  malheureux. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  rendre  compte  du  sort  ne 
ceux  qui ,  ayant  pris  la  fuite  après  leur  défaite  parie 
général  Gordon,  s'étaient  dispersés  dans  différentes  di- 
rections. 11  fut  défendu  ,  sous  peine  de  mort,  dans  tout 
l'empire  russe,  non-seulement  de  leur  donner  asile  dans 
les  maisons,  mais  même  de  leur  fournir  le  moindre  ali- 
ment, pas  même  de  l'eau,  ce  qui  donne  à  croire  qu  ils 
périrent  tous  misérablement.  „•','/•  l-m 

Les  femmes  et  les  enfants  de  ces  Strélitz  furent  trans- 
portés dans  des  lieux  déserts  et  incultes  ,  où  on  leur  as- 
signa pour  retraite  une  étendue  de  terrain  limitée,  avec 
défense  à  eux  et  à  leurs  descendants  d'en  jamais  sortir. 

On  érigea  sur  tous  les  grands  chemins  des  pyramides 
de  pierre  sur  lesquelles  on  grava  la  relation  de  leurs 
crimes  ainsi  que  leur  arrêt  de  mort,  afin  de  transmettre 
à  la  postérité  le  souvenir  de  leurs  odieux  attentats  et  de 
la  fin  terrible  qui  en  fut  le  châtiment. 

De  Yillebois  (1)  -  Manuscrits,  cités  par  Lamartine  dans 
l'Histoire  de  la  Turquie,  1.  XXX. 

Pierre  le  Grand  à  Paris. 

Quand  on  sut  le  czar  proche  de  Dunkerque,  le  régent 
envoya  le  marquis  de  Nesle  le  recevoir  à  Calais  et  1  ac- 
compagner jusqu'à  l'arrivée  du  maréchal  de  Tesse  qui  ne 
devait  aller  que  jusqu'à  Beaumont  au-devant  de  lui.  En 

(1)  Villebois,  gentilhomme  fiançais,  était  devenu  commandant  des  escadrei 
de  Pierre  le  Grand. 
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même  temps  on  fit  préparer  l'hôtel  de  Lesdiguières  pour 
le  czar  et  sa  suite,  dans  le  doute  qu'il  n'aimât  mieux  une 
maison  particulière  avec  tous  ses  gens  autour  de  lui  que 
le  Louvre.  L'hôtel  de  Lesdiguières  était  grand  et  beau  , 
touchant  à  l'arsenal,  et  appartenant  au  maréchal  de  Vil- 
leroy,  qui  logeait  aux  Tuileries.  Ainsi  la  maison  était 
vide,  parce  que  le  duc  de  Villeroy,  qui  n'était  pas 
homme  à  grand  train,  l'avait  trouvée  trop  éloignée  pour 
y  loger.  On  la  meubla  entièrement^  et  très  magnifique- 
ment des  meubles  du  roi. 

Le  maréchal  de  Tessé  attendit  un  jour  le  czar  à  Beau- 
mont  à  tout  hasard  pour  ne  pas  le  manquer.  Il  y  arriva 
le  vendredi  7  mai  sur  le  midi.  Tessé  lui  ht  la  révérence 
à  la  descente  de  son  carrosse,  eut  l'honneur  de  dîner 
avec  lui  et  de  l'amener  le  jour  même  à  Paris. 

Il  voulut  entrer  dans  Paris  dans  un  carrosse  du  maré- 
chal ,  mais  sans  lui,  avec  trois  de  ceux  de  sa  suite.  Le 
maréchal  le  suivait  dans  un  autre.  Il  descendit  à  neuf 
heures  du  soir  au  Louvre,  entra  partout  dans  l'apparte- 
ment de  la  reine  mère.  Il  le  trouva  trop  magnifiquement 
tendu  et  éclairé,  remonta  tout  de  suite  en  carrosse  et 
s'en  alla  à  l'hôtel  de  Lesdiguières,  où  il  voulut  loger.  11 
en  trouva  aussi  l'appartement  qui  lui  était  destiné  trop 
beau,  et  tout  aussitôt  il  fit  tendre  son  lit  de  camp  dans 
une  garde-robe.  Le  maréchal  de  Tessé,  qui  devait  faire 
les  honneurs  de  sa  maison  et  de  sa  table,  l'accompagner 
partout  et  ne  point  quitter  le  lieu  où  il  serait,  logea  dans 
un  appartement  de  l'hôtel  de  Lesdiguières,  et  eut  beau- 
coup à  faire  à  le  suivre  et  souvent  à  courir  après  lui. 
Ver  ton,  un  des  maîtres  d'hôtel  du  roi ,  fut  chargé  de  le 
servir  et  de  toutes  les  tables,  tant  du  czar  que  de  sa  suite. 
Elle  était  d'une  quarantaine  de  personnes  de  toutes  les 
sortes,  dont  il  y  en  avait  douze  ou  quinze  de  gens  consi- 
dérables par  eux-mêmes  ou  par  leurs  emplois,  qui  man- 
geaient avec  lui... 

Ce  monarque  se  fit  admirer  par  son  extrême  curiosité 
toujours  tendante  à  ses  vues  de  gouvernement,  de  com- 
merce,  d'instruction,  de  police;  et  cette  curiosité  attei- 
gnit à  tout  et  ne  dédaigna  rien  dont  les  moindres  traits 
avaient  une  utilité  suivie,  marquée,  savante,  qui  n'es- 
tima que  ce  qui  méritait  de  l'être,  en  qui  brilla  l'intelli- 
gence, la  justesse,  la  vive  appréhension  de  son  esprit. 
Tout  montrait  en  lui  la  vaste  étendue  de  ses  lumières  et 
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quelque  chose  de  continuellement  conséquent.  Il  allia 
d'une  manière  tout  à  fait  surprenante  la  majesté  la  plus 
haute,  la  plus  fière,  la  plus  délicate,  la  plus  soutenue,  en 
même  temps  la  moins  embarrassante  quand  il  l'avait  éta- 
blie dans  toute  sa  sûreté,  avec  une  politesse  qui  la  sentait, 
et  toujours  et  avec  tous  et  en  maître  partout,  mais  qui 
avait  ses  degrés  suivant  les  personnes.  Il  avait  une  sorte 
de  familiarité  qui  venait  de  liberté  ;  mais  il  n'était  pas 
exempt  d'une  forte  empreinte  de  cette  ancienne  bar- 
barie de  son  pays  qui  rendait  toutes  ses  manières 
promptes  ,  même  précipitées  ,  ses  volontés  incertaines  , 
sans  vouloir  être  contraint  ni  contredit  sur  pas  une.  Sa 
table,  souvent  peu  décente,  beaucoup  moins  ce  qui  la 
suivait,  souvent  aussi  avec  un  découvert  d'audace  et  d'un 
roi  partout  chez  soi ,  ce  qu'il  se  proposait  de  voir  ou  de 
faire  toujours  dans  l'entière  indépendance  des  moyens 
qu'il  fallait  forcer  à  son  plaisir  et  à  son  mot.  Le  désir  de 
voir  à  son  aise,  l'importunité  d'être  en  spectacle,  l'habi- 
tude d'une  liberté  au-dessus  de  tout,  lui  faisaient  souvent 
préférer  les  carrosses  de  louage ,  les  fiacres  mêmes ,  le 
premier  carrosse  qu'il  trouvait  sous  sa  main  de  gens  qui 
étaient  chez  lui  et  qu'il  ne  connaissait  pas.  11  sautait  de- 
dans et  se  faisait  mener  par  la  ville  ou  dehors.  Cette  aven- 
ture arriva  à  Mme  de  Mattignon,  qui  était  allée  là  bayer, 
dont  il  mena  le  carrosse  à  Boulogne  et  dans  d'autres  lieux 
de  campagne,  qui  fut  bien  étonnée  de  se  trouver  à  pied. 
Alors  c'était  au  maréchal  de  Tessé  et  à  sa  suite ,  dont  il 
s'échappait  ainsi,  à  courir  après,  quelquefois  sans  le  pou- 
voir trouver. 

C'était  un  fort  grand  homme,  très-bien  fait,  assez  mai- 
gre, le  visage  assez  de  forme  ronde  ;  un  grand  front,  de 
beaux  sourcils,  le  nez  assez  court  sans  rien  de  trop,  gros 
par  le  bout  ;  les  lèvres  assez  grosses  :  le  teint  rougeâtre  et 
brun  ;  de  beaux  yeux  noirs,  grands,  vifs,  perçants,  bien 
fendus  ;  le  regard  majestueux  et  gracieux  quand  il  y  pre- 
nait garde,  sinon  sévère  et  farouche,  avec  un  tic  qui  ne 
revenait  pas  souvent,  mais  qui  lui  démontait  les  yeux  et 
toute  la  physionomie,  et  qui  donnait  de  la  frayeur.  Ceia 
durait  un  moment  avec  un  regard  égaré  et  terrible,  et  se 
remettait  aussitôt.  Tout  son  air  marquait  son  esprit,  sa  ré- 
flexion et  sa  grandeur,  et  ne  manquait  pas  d'une  certaine 
grâce.  Il  ne  portait  qu'un  col  de  toile,  une  perruque  ronde 
brune,  comme  sans  poudre,  qui  ne  touchait  pas  ses  épau- 
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les  ,  un  habit  brun  juste  au  corps  ,  uni,  à  boutons  d'or , 
veste,  culotte,  bas,  point  de  gants  ni  de  manchettes,  l'é- 
toile de  son  ordre  sur  son  habit  et  le  cordon  par-dessous, 
son  habit  souvent  déboutonné  tout  à  fait ,  son  chapeau 
sur  une  table  et  jamais  sur  sa  tête,  même  dehors.  Dans 
cette  simplicité,  quelque  mal  voiture  et  accompagné  qu'il 
pût  être,  on  ne  s'y  pouvait  méprendre  à  l'air  de  grandeur 
qui  lui  était  naturel. 

Ce  qu'il  buvait  et  mangeait  en  deux  repas  réglés  est  in- 
concevable, sans  compter  ce  qu'il  avalait  de  bière,  de  li- 
monade et  d'autres  sortes  de  boissons  entre  les  repas  ; 
toute  sa  suite  encore  davantage  ;  une  bouteille  ou  deux  de 
bière ,  autant  et  quelquefois  davantage  de  vin  ,  des  vins 
de  liqueurs  après  ;  à  la  fin  du  repas  des  eaux-de-vie  pré- 
parées ,  chopine  et  quelquefois  pinte.  C'était  à  peu  près 
l'ordinaire  de  chaque  repas.  Sa  suite  à  sa  table  en  avalait 
davantage,  et  ils  mangeaint  tous  à  l'avenant  à  onze  heu- 
res du  matin  et  à  huit  heures  du  soir.  Quand  la  mesure 
n'était  pas  plus  forte,  il  n'y  paraissait  pas.  Il  y  avait  un 
prêtre  aumônier  qui  mangeait  à  la  table  du  czar ,  plus 
fort  de  moitié  que  pas  un,  dont  le  czar,  qui  l'aimait, 
s'amusait  beaucoup.  Le  prince  Kurakin  allait  tous  les 
jours  à  l'hôtel  de  Lesdiguières  ;  mais  il  demeura  logé 
chez  lui. 

Le  czar  entendait  bien  le  français,  et,  je  crois,  l'aurait 
parlé  s'il  eût  voulu;  mais,  par  grandeur,  il  avait  toujours 
un  interprète.  Pour  le  latin  et  bien  d'autres  langues ,  il 
les  parlait  très-bien.  Il  eut  chez  lui  une  salle  des  gardes 
du  roi,  dont  il  ne  voulut  presque  jamais  être  suivi  dehors. 
11  ne  voulut  point  sortir  de  l'hôtel  de  Lesdiguières,  quel- 
que curiosité  qu'il  eût,  ni  donner  aucun  signe  dévie  qu'il 
n'y  eût  reçu  la  visite  du  roi. 

Le  samedi  matin,  lendemain  de  son  arrivée,  le  régent 
alla  voir  le  czar.  Ce  monarque  sortit  de  son  cabinet ,  fit 
quelques  pas  au-devant  de  lui,  l'embrassa  avec  un  grand 
air  de  supériorité,  lui  montra  la  porte  de  son  cabinet,  et, 
se  tournant  à  l'instant  sans  nulle  civilité,  y  entra.  Le  ré- 
gent le  suivit,  et  le  prince  Kurakin  après  lui,  pour  leur 
servir  d'interprète.  Ils  trouvèrent  deux  fauteuils  vis-à-vis 
l'un  de  l'autre;  le  czar  s'assit  dans  celui  du  haut  bout,  le 
régent  dans  l'autre.  La  conversation  dura  près  d'une 
heure,  sans  parler  d'affaires,  après  quoi  le  czar  sortit  de 
son  cabinet,  le  régent  après  lui,  qui,  avec  une  profonde 
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révérence  médiocrement  rendue,  le  quitta  au  même  en- 
droit où  il  l'avait  trouvé  en  entrant. 

Le  lundi  suivant,  10  mai ,  le  roi  alla  voir  le  czar,  qui 
le  reçut  à  la  portière ,  le  vit  descendre  de  carrosse ,  et 
marcha  de  front  à  la  gauche  du  roi  jusque  dans  sa  cham- 
bre, où  ils  trouvèrent  deux  fauteuils  égaux.  Le  roi  s'assit 
dans  celui  de  la  droite,  le  czar  dans  celui  de  la  gauche  : 
le  prince  Kurakin  servit  d'interprète.  On  fut  étonné  de 
voir  le  czar  prendre  le  roi  sous  les  deux  bras,  le  hausser 
à  son  niveau,  l'embrasser  ainsi  en  l'air,  et  le  roi,  à  son 
âge,  et  qui  n'y  pouvait  pas  être  préparé,  n'en  avoir  aucune 
frayeur.  On  fut  frappé  de  ton  les  les  grâces  qu'il  montra 
devant  le  roi,  de  l'air  de  tendresse  qu'il  prit  pour  lui,  da 
cette  politesse  qui  coulait  de  source,  et  toutefois  mêlée 
de  grandeur ,  d'égalité  de  rang ,  et  légèrement  de 
supériorité  d'âge  ;  car  tout  cela  se  fit  très-distinctement 
sentir.  Il  loua  fort  le  roi,  il  en  parut  charmé,  et  il 
en  persuada  tout  le  monde.  Il  l'embrassa  à  plusieurs 
reprises.  Le  roi  lui  fit  très-joliment  son  petit  et  court 
compliment,  et  M.  du  Maine,  le  maréchal  de  Villeroy, 
et  ce  qui  se  trouva  là  de  distingué,  fournirent  à  la  con- 
versation. La  séance  dura  un  petit  quart  d'heure.  Le  czar 
accompagna  le  roi  comme  il  l'avait  reçu,  et  le  vit  monter 
en  carrosse. 

Le  mardi  1 1  mai ,  le  czar  alla  voir  le  roi  entre  quatre 
et  cinq  heures.  Il  fut  reçu  du  roi  à  la  portière  de  son 
carrosse  ,  et  conduit  de  même  ,  eut  la  droite  sur  le  roi 
partout.  On  était  convenu  de  tout  le  cérémonial  avant 
que  le  roi  l'allât  voir.  Le  czar  montra  les  mêmes  grâces 
et  la  même  affection  pour  le  roi ,  et  sa  visite  ne  fut  pas 
plus  longue  que  celle  qu'il  en  avait  reçue  ;  mais  la  foule 
le  surprit  fort. 

Saint-Simon.  —  Mémoires,  1717 

Le  résultat  de  ces  voyages  du  czar  fut  comme  la  création  de  la  Russie,  son 
initiation  à  la  vie  de  la  civilisation.  Quant  à  la  prospérité  moscovite  au  dehors, 
nous  l'avons  implicitement  indiquée  en  racontant  les  désastres  de  Charles  XII, 
dépouillé  de  ce  vaste  littoral  de  la  mer  Baltique  où  s'éleva  Saint-Pétersbourg 
(1703).  Ajoutons  que  Pierre  le  Grand  parvint  à  Azof  en  1696  ,  aux  frontières  de 
la  Perse  en  1723,  et  montra  le  chemin  de  Constantinople  à  ses  successeurs. 
—  Voici  la  pièce,  plus  curieuse  qu'authentique,  dans  laquelle  il  leur  trace  la 
conduite  à  tenir. 

Testament  de  Pierre  le  Grand.  . 
1.  —  Entretenir  la  nation  russienne  dans  un  état  de 
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guerre  continuelle,  pour  tenir  le  soldat  aguerri  et  tou- 
jours en  haleine  ;  ne  le  laisser  reposer  que  pour  amélio- 
rer les  finances  de  l'Etat  ;  refaire  les  armées  et  choisir 
les  moments  opportuns  pour  l'attaque  ;  faire  ainsi  servir 
la  paix  à  la  guerre  et  la  guerre  à  la  paix ,  dans  l'intérêt 
de  l'agrandissement  et  de  la  prospérité  croissante  de  la 
Russie. 

II.  —  Appeler  par  tous  les  moyens  possibles,  de  chez 
les  peuples  les  plus  instruits  de  l'Europe ,  des  capitaines 
pendant  la  guerre  et  des  savants  pendant  la  paix ,  pour 
faire  profiter  la  nation  russe  des  avantages  des  autres  pays 
sans  lui  faire  rien  perdre  des  siens  propres. 

III.  —  Prendre  part  en  toute  occasion  aux  affaires  et 
démêlés,  quelconques  de  l'Europe ,  et  surtout  à  ceux  de 
l'Allemagne,  qui,  plus  rapprochée,  intéresse  plus  direc- 
tement. 

IV.  —  Diviser  la  Pologne  en  y  entretenant  le  trouble 
et  les  jalousies  continuelles  ;  gagner  les  puissants  à  prix 
d'or  ,  influencer  les  diètes  ,  les  corrompre,  afin  d'avoir 
action  sur  les  élections  des  rois;  y  faire  nommer  ses  par- 
tisans, les  protéger,  y  faire  entrer  les  troupes  russiennes 
et  y  séjourner  jusqu'à  l'occasion  d'y  demeurer  tout  à  fait. 
Si  les  puissances  voisines  opposent  des  difficultés ,  les 
apaiser  momentanément  en  morcelant  le  pays,  jusqu'à  ce 
qu'on  puisse  reprendre  ce  qui  aurait  été  donné. 

V.  —  Prendre  le  plus  qu'on  pourra  à  la  Suède  ,  et  sa- 
voir se  faire  attaquer  par  elle  pour  avoir  le  prétexte  de  la 
subjuguer.  Pour  cela,  l'isoler  du  Danemark  et  le  Dane- 
mark de  la  Suède,  et  entretenir  avec  soin  leurs  rivalités. 

VI.  —  Prendre  toujours  les  épouses  des  princes  russes 
parmi  les  princesses  d'Allemagne,  pour  multiplier  les 
alliances  de  famille  ,  rapprocher  les  intérêts ,  et  unir 
d'elle-même  l'Allemagne  à  notre  cause  en  y  multipliant 
notre  influence. 

VII.  —  Rechercher  de  préférence  l'alliance  de  l'An- 
gleterre pour  le  commerce,  comme  étant  la  puissance  qui 
a  le  plus  besoin  de  nous  pour  sa  marine,  et  qui  peut  être 
le  plus  utile  au  développement  de  la  nôtre.  Echanger  nos 
bois  et  autres  productions  contre  son  or,  et  établir  entre 
ses  marchands,  ses  matelots  et  les  nôtres,  des  rapports 
continuels  qui  formeront  ceux  de  ce  pays  à  la  navigation 
et  an  commerce. 

Vlli.  —  S'étendre  sans  relâche  vers  le  nord,  le  long 
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de  la  Baltique,  ainsi  que  vers  le  sud,  le  long  de  la  mer 
Noire. 

IX.  — Approcher  le  plus  possible  de  Gonstantinople  et 
des  Indes.  Celui  qui  y  régnera  sera  le  vrai  souverain  du 
monde.  En  conséquence,  susciter  des  guerres  continuelles 
tantôt  au  Turc,  tantôt  à  la  Perse;  établir  des  chantiers 
sur  la  mer  Noire  ;  s'emparer  peu  à  peu  de  cette  mer, 
ainsi  que  de  la  Baltique,  ce  qui  est  un  double  point  né- 
cessaire à  la  réussite  du  projet;  hâter  la  décadence  de  la 
Perse;  pénétrer  jusqu'au  golfe  Persique  ;  rétablir,  si  c'est 
possible,  par  la  Syrie,  l'ancien  commerce  du  Levant,  et 
avancer  jusqu'aux  Indes  ,  qui  sont  l'entrepôt  du  monde. 

Une  fois  là,  on  pourra  se  passer  de  l'or  de  l'Angleterre. 

X.  —  Rechercher  et  entretenir  avec  soin  l'alliance  de 
l'Autriche  ;  appuyer  en  apparence  ses  idées  de  royauté 
future  sur  l' Allemagne,  et  exciter  contre  elle,  par-dessous 
main,  la  jalousie  des  princes.  —  Tâcher  de  faire  réclamer 
des  secours  de  la  Russie  par  les  uns  ou  par  les  autres,  et 
exercer  sur  le  pays  une  espèce  de  protection  qui  prépare 
la  domination  future. 

XL  —  Intéresser  la  maison  d'Autriche  à  chasser  le 
Turc  de  i' Europe  et  neutraliser  ses  jalousies  lors  de  la 
conquête  de  Gonstantinople ,  soit  en  lui  suscitant  une 
guerre  avec  les  anciens  Etats  de  l'Europe,  soit  en  lui 
donnant  une  portion  de  la  conquête  qu'on  lui  reprendra 
plus  tard. 

XII.  —  S'attacher  à  réunir  autour  de  soi  tous  les 
Grecs  schismatiques  qui  sont  répandus  soit  dans  la  Hon- 
grie, soit  dans  le  midi  de  la  Pologne  ;  se  faire  leur  cen- 
tre, leur  appui,  et  établir  d'avance  une  prédominance 
universelle  par  une  sorte  de  royauté  ou  de  suprématie 
sacerdotale  :  ce  seront  autant  d'amis  qu'on  aura  chez 
chacun  de  ses  ennemis. 

XIII.  —  La  Suède  démembrée  ,  la  Perse  vaincue ,  la 
Pologne  subjuguée,  la  Turquie  conquise,  nos  armées 
réunies ,  la  mer  Noire  et  la  mer  Baltique  gardées  par  nos 
vaisseaux,  il  faut  alors  proposer  séparément  et  très-secrè- 
tement, d'abord  à  la  cour  de  Versailles,  puis  à  celle  de 
Vienne,  de  partager  avec  elles  l'empire  de  l'univers. 

Si  l'une  des  deux  accepte,  ce  qui  est  immanquable  en 
flattant  leur  ambition  et  leur  amour-propre  ,  se  servir 
d'elle  pour  écraser  l'autre;  puis  écraser  à  son  tour  celle 
qui  demeurera  en  engageant  avec  elle  une  lutte  qui  ne 
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saurait  être  douteuse,  la  Russie  possédant  déjà  en  propre 
tout  l'Orient  et  une  grande  partie  de  l'Europe. 

XIV.  —  Si,  ce  qui  n'est  pas  probable,  chacune  d'elles 
refusait  l'offre  de  la  Russie,  il  faudrait  savoir  leur  susci- 
ter des  querelles  et  les  faire  s'épuiser  l'une  par  l'autre. 
Alors,  profitant  d'un  moment  décisif,  la  Russie  ferait 
fondre  ses  troupes  ,  rassemblées  d'avance ,  sur  l'Alle- 
magne, en  même  temps  que  deux  flottes  considérables 
partiraient  l'une  de  la  mer  d'Azof  et  l'autre  du  port  d'Ar- 
khangel,  chargées  de  hordes  asiatiques,  sous  le  convoi 
des  flottes  armées  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  Baltique. 
S'avançant  parla  Méditerranée  et  l'Océan,  elles  inonde- 
raient la  France  d'un  côté,  tandis  que  l'Allemagne  le  se- 
rait de  l'autre,  et,  ces  deux  contrées  vaincues,  le  reste 
de  l'Europe  passerait  facilement  et  sans  coup  férir  sous 
le  joug. 

Ainsi  peut  et  doit  être  subjuguée  l'Europe. 

Pierre  Ier.  . 

Les  successeurs  de  Pierre  le  Grand  furent  :  Catherine  J,e,  Pierre  II,  Anne 
Iwanowna,  Iwan  VI,  Elisabeth,  Pierre  III  et  Catherine  IL  Celle-ci  monta  sur 
le  trône  en  1762,  par  la  déposition  de  son  mari  Pierre  III,  trop  favorable  aux 
Allemands.  —  Voici  quelques  détails  sur  la  mort  de  ce  prince  assassiné  quatre 
jours  après  sa  chute,  à  Ropcha. 

Assassinat  de  Pierre  III. 

Un  des  comtes  Orlof,  car,  dès  le  premier  jour,  ce  titre 
leur  fut  donné,  ce  même  soldat,  surnommé  le  Balafré, 
qui  avait  soustrait  le  billet  de  la  princesse  d'Aschekof , 
et  un  nommé  ïéplof ,  parvenu  des  plus  bas  emplois,  par 
un  art  singulier  de  perdre  ses  rivaux,  furent  ensemble 
vers  ce  malheureux  prince  :  ils  lui  annoncèrent,  en  en- 
trant, qu'ils  étaient  venus  pour  dîner  avec  lui  ;  et,  selon 
l'usage  des  Russes,  on  apporta,  avant  le  repas,  des  verres 
d'eau-de-vie.  Celui  que  but  l'empereur  était  un  verre  de 
poison.  Soit  qu'ils  eussent  hâte  de  rapporter  leur  nou- 
velle, soit  que  l'horreur  même  de  leur  action  la  leur  fît 
précipiter,  ils  voulurent ,  un  moment  après ,  lui  verser 
un  second  verre.  Déjà  ses  entrailles  brûlaient,  et  l'atro- 
cité de  leurs  physionomies  les  lui  rendant  suspects,  il 
refusa  ce  verre  :  ils  mirent  de  la  violence  à  le  lui  faire 
prendre,  et  lui,  à  les  repousser.  Dans  cet  horrible  débat, 
pour  étouffer  ses  cris,  qui  commençaient  à  se  faire  en- 
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tendre  au  loin,  ils  se  précipitèrent  sur  lui,  le  saisirent  à 
la  gorge  et  le  renversèrent  ;  mais  comme  il  se  défendait 
avec  toutes  les  forces  que  donne  le  dernier  désespoir,  et 
qu'ils  évitaient  de  lui  porter  aucune  blessure  ,  réduits  à 
craindre  pour  eux-mêmes,  ils  appelèrent  à  leur  secours 
deux  officiers  chargés  de  sa  garde,  qui ,  à  ce  moment, 
se  tenaient  en  dehors  à  la  porte  de  sa  prison.  C'était  le 
plus  jeune  des  princes  Baratinski,  et  un  nommé  Potem- 
kine,  âgé  de  dix-sept  ans.  Ils  avaient  montré  tant  de 
zèle  dans  la  conspiration,  que,  malgré  leur  extrême  jeu- 
nesse, on  les  avait  chargés  de  cette  garde;  ils  accouru- 
rent, et  trois  de  ces  meurtriers  ayant  noué  et  serré  une 
serviette  autour  du  cou  de  ce  malheureux  empereur, 
tandis  qu'Orlof,  de  ses  deux  genoux,  lui  pressait  la  poi- 
trine et  le  tenait  étouffé,  ils  achevèrent  ainsi  de  l'étran- 
gler ;  et  il  demeura  sans  vie  entre  leurs  mains. 

On  ne  sait  pas  avec  certitude  quelle  part  l'impératrice 
eut  à  cet  événement  ;  mais  ce  qu'on  peut  assurer,  c'est 
que  le  jour  même  qu'il  se  passa,  cette  princesse  commen- 
çant son  dîner  avec  beaucoup  de  gaieté,  on  vit  entrer  ce 
même  Orlof  échevelé ,  couvert  de  sueur  et  de  poussière, 
ses  habits  déchirés,  sa  physionomie  agitée,  pleine  d'hor- 
reur et  de  précipitation.  En  entrant,  ses  yeux  étincelants 
et  troublés  cherchèrent  les  yeux  de  l'impératrice.  Elle  se 
leva  en  silence,  passa  dans  un  cabinet  où  il  la  suivit,  et 
quelques  instants  après,  elle  y  fît  appeler  le  comte  Pa- 
nine ,  déjà  nommé  son  ministre  :  elle  lui  apprit  que 
l'empereur  était  mort,  et  le  consulta  sur  la  manière  d'an- 
noncer cette  mort  au  public.  Panine  conseilla  de  laisser 
passer  une  nuit ,  et  de  répandre  la  nouvelle  le  lende- 
main ,  comme  si  on  l'avait  reçue  pendant  la  nuit.  Ce 
conseil  ayant  été  agréé ,  l'impératrice  rentra  avec  le 
mê-me  visage,  et  continua  son  dîner  avec  la  même  gaieté. 
Le  lendemain,  quand  on  eut  répandu  que  Pierre  était 
mort  d'une  colique  hémorroïdale ,  elle  parut  baignée  de 
pleurs,  et  publia  sa  douleur  par  un  édit  (1762). 

De  Rulhièke.  —  Anecdotes  sur  la  révolution  de  Russie,  1762* 

Catherine  II  régna  trente-quatre  ans  avec  une  vigueur  qui  rappela  Pierre  le 
Grand.  Comme  ce  prince,  dont  elle  prit  à  tâche  de  suivre  les  traces,  elle  mena 
de  front  les  conquêtes  extérieures  et  les  améliorations  administratives  à  l'in- 
térieur. L'événement  capital  de  son  règne  est  le  triple  partage  de  la  Pologne, 
qu'elle  fut  la  première  a  provoquer  en  remplaçant  Auguste  III,  mort  en  1763, 
par  une  de  ses  créatures,  l'incapable  Poniatowski,  depuis  Stanislas-Auguste. 
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1er  partage ,  1772.  —  Stanislas  Poniatowski  mécontenta 
les  Polonais  le  jour  même  de  son  couronnement,  en  ne 
se  montrant  pas  avec  l'habit  national  et  la  tête  rase,  at- 
tendu qu'il  n'avait  pu  se  décider  à  sacrifier  sa  noire  che- 
velure. Puis,  asservi  d'un  côté  à  la  Russie,  de  l'autre 
aux  Gzartoriski,  qui  exerçaient  une  puissance  prépondé- 
rante, il  reconnut  bientôt  toute  son  impuissance  sur  le 
trône  qu'il  occupait;  car  il  s'y  trouvait  à  la  merci  du 
prince  de  Repnin  ,  l'ambassadeur  russe,  naguère  son 
compagnon  de  débauches,  devenu  alors  pour  lui  un  con- 
tradicteur violent,  prompt  à  lui  faire  sentir  l'éperon  dès 
qu'il  faisait  mine  de  résister. 

Le  pays  tout  entier  était  morcelé  en  confédérations  de 
nobles  résolus  à  maintenir  leurs  droits  par  les  armes  ;  ia 
Lithuanie  seule  en  comptait  quatorze,  qui  prétendaient, 
sous  la  présidence  de  Radziwil,  raffermir  la  république 
et  peut-être  détrôner  Stanislas.  Les  dissidents  avaient  eu 
recours  à  la  czarine,  qui ,  charmée  d'une  occasion  de  se 
montrer  philosophe  en  répudiant  une  intolérance  qu'elle- 
même  avait  provoquée,  les  prit  sous  sa  protection.  Mais 
la  diète,  où  prévalaient  les  républicains  (on  appelait  ainsi 
les  adversaires  des  dissidents),  loin  de  consentir  à  la  li- 
berté du  culte,  confirma  les  ordonnances  rendues  con- 
tre eux. 

Stanislas  cherchait  à  user  d'adresse  pour  conserver  au 
moins  quelqu'une  des  prérogatives  royales;  il  se  mon- 
trait souple  vis-à-vis  de  l'ambassadeur  russe  Repnin  qui 
menaçait  de  la  Sibérie  les  patriotes  et  Branicki  leur  chef. 
La  diète  extraordinaire,  convoquée  par  le  roi  à  Varsovie, 
se  vit  entourée  de  troupes  russes  ;  Repnin  y  parla  en 
maître  :  et  les  évêques  de  Cracovie  et  de  Kiev,  ainsi  que 
le  général  de  la  couronne,  ayant  voulu  résister,  il  les  fit 
enlever  et  conduire  en  Sibérie,  aux  applaudissements  des 
philosophes,  soudoyés  par  la  czarine.  Puis,  sans  s'inquié- 
ter des  oppositions  ,  il  dicta  des  réformes  qui  garantis- 
saient aux  dissidents  la  liberté  de  leur  culte ,  mais  lais- 
saient subsister  tout  ce  qu'il  y  avait  de  radical  dans  les 
maux  du  pays.  L'orgueil  national  frémissait  à  ces  actes 
de  domination  exercés  parla  Russie;  ceux  qui  occupaient 
les  premières  charges  voyaient  avec  peine  leur  autorité 
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diminuée  et  leur  dignité  compromise;  lesévêques  perdi- 
rent l'espoir  de  réunir  à  leur  troupeau  la  portion  dissi- 
dente. 

Impuissants  contre  la  force  extérieure,  ils  songèrent  à 
se  tourner  du  côté  du  peuple,  dont  ils  ne  s'étaient  nulle- 
ment inquiétés  jusqu'alors;  ils  excitèrent  ses  passions  on 
répandant  le  bruit  que  la  Russie  et  la  Prusse  voulaient 
détruire  la  foi  catholique,  et  qu'il  fallait  la  défendre  par 
les  armes.  La  multitude,  déjà  ulcérée  contre  les  Russes 
disséminés  dans  le  pays,  s'enflamma  à  l'appel  de  ses 
maîtres;  et  quoique  la  nation  n'eût  pas  d'armée  depuis 
quarante  ans,  ne  délibérât  pas  sur  ses  propres  affaires  et 
n'agît  que  sous  des  influences  étrangères,  elle  montra 
encore  son  ancien  caractère  indépendant  et  guerrier. 

La  France,  qui  avait  toujours  eu  de  la  prédilection 
pour  les  Français  du  Nord  et  qui  s'était  efforcée  de  main- 
tenir la  liberté  des  élections,  mais  n'avait  pu  y  réussir, 
avait  rappelé  son  ambassadeur,  ne  trouvant  pas  qu'il  pût 
demeurer  au  milieu  de  tant  de  brigues  sans  compromet- 
tresa  dignité.  Cependant,  par  ses  agents  secrets,  elle  ani- 
mait les  esprits  à  la  défense  delà  liberté  et  de  la  religion. 

Krasinski,  évoque  de  Kaminiec,  courut  à  plusieurs  re- 
prises le  pays  en  encourageant  les  patriotes  et  en  organi- 
sant une  confédération  qui  devait  se  mettre  à  l'œuvre 
aussitôt  que  la  Russie  aurait  retiré  ses  troupes,  ainsi 
qu'elle  en  était  pressée  par  la  Porte,  qui  depuis  quelque 
temps  s'était  faite  la  protectrice  de  l'indépendance  polo- 
naise. Mais  le  jurisconsulte  Poulawski,  anobli  nouvelle- 
ment, homme  d'un  caractère  entreprenant,  déploya  plus 
de  résolution  ;  et  il  forma  à  Bar,  en  Podolie,  une  confé- 
dération qui  prit  pour  symbole  l'aigle  blessé,  avec  les 
mots  :  Aut  vincere  aut  mori.  —  Pro  religione  et  libertate. 
(1768). 

L'évêque  désapprouva  cette  imprudence ,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  de  courir  dans  les  différentes  cours  pour 
y  chercher  assistance.  De  son  côté,  Repnin  obligea  Sta- 
nislas à  réclamer  dans  un  senalus  consilium  des  secours 
contre  les  rebelles.  Alors  commença  une  guerre  civile  : 
la  Russie  lança  sur  l'Ukraine  les  Cosaques  Zaporogues, 
qui  s'y  livrèrent  à  tous  les  genres  de  férocité.  On  acquit 
la  certitude  juridique  du  massacre  de  cinquante  mille 
hommes,  auxquels  il  faut  en  ajouter  peut-être  deux  fois 
autant.  Pour  que  tout  fût  empreint  de  barbarie  dans  le 
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siècle  des  philanthropes,  les  Russes  étaient  commandés 
parle  comte  de  Tottleben,  l'un  des  plus  vils  caractères  de 
ce  temps,  qui,  joueur,  escroc,  débauché,  se  plaisait  au 
milieu  du  carnage.  Les  confédérés  transférèrent  alors  le 
conseil  général  à  Teschen,  puis  à  Epéries  en  Hongrie, 
et  formèrent  divers  corps,  auxquels  la  France  fournis- 
sait annuellement  72,000  fr.  de  subsides.  Les  terres  du 
roi  Stanislas  furent  dévastées;  Krasinski  s'efforça  d'éta- 
blir quelque  ordre  au  milieu  de  l'anarchie,  et  de  régler 
cette  valeur  héroïque  qui  n'était  d'aucune  utilité  à  la  pa- 
trie. Les  Polonais  mettaient  leur  espoir  dans  Mustapha, 
qui  s'était  toujours  opposé  à  l'invasion  de  leur  pays  et 
qui  en  effet  déclara  la  guerre  à  la  Russie  ;  le  sultan  fut 
battu  ;  néanmoins  les  confédérations  partielles  se  fondi- 
rent en  une  confédération  générale,  qui  résolut  de  pren  • 
dre  l'offensive. 

Le  violent  Repnin  avait  été  remplacé  par  le  faible  mais 
honorable  Wolkonski.  Stanislas  obtint  de  lui  la  permis- 
sion de  réunir  une  diète,  qui  en  désapprouvant  la  précé- 
dente d'avoir  fait  appel  à  Catherine,  envoya  supplier  la 
czarine  de  retirer  ses  troupes  et  d'indemniser  le  pays  des 
horribles  dévastations  qu'il  avait  subies.  Catherine  entra 
en  fureur  ;  et  Stanislas  ne  lui  ayant  point  obéi  en  décla- 
rant la  guerre  aux  confédérés,  elle  devint  son  ennemie 
au  moment  où  la  confédération,  adhérant  à  la  Porte,  le 
déclarait  déchu  du  trône  (1770). 

Durant  l'interrègne,  la  confédération  générale  prit  en 
main  le  gouvernement.  Elle  fit  rendre  compte  aux  ma- 
réchaux des  exactions  commises,  et  s'aida  des  excellents 
conseils  du  colonel  Dumouriez, envoyé  secret  de  Louis  XV. 
Elle  espérait  pouvoir  aussi  rappeler  la  diète  de  la  Hon- 
grie ;  mais  quoique  les  Polonais  rivalisassent  de  valeur 
personnelle,  ils  ne  surent  pas  établir  la  discipline  et  l'u- 
nion. Le  brave  et  généreux  Oguinski  fut  battu,  Branicki 
mourut,  et  les  défaites  qu'ils  éprouvèrent  valurent  à  Sou- 
warow  ses  premiers  lauriers. 

Saldern,  créature  du  ministre  Panine,  fut  chargé  par 
la  Russie  de  pacifier  le  pays  à  quelque  prix  que  ce  fût,  sauf 
toutefois  la  vacance  du  trône,  et  y  employa  la  violence. 
Les  confédérés,  réduits  au  désespoir,  décidèrent  d'enlever 
Stanislas,  ce  qui  était  permispar  les  coutumes  polonaises, 
pourvu  qu'il  ne  s'agît  pas  d'un  assassinat.  Trois  hommes 
résolus  y  parvinrent  en  effet;  mais  s'étant  égarés,  ils 
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laissèrent  l'entreprise  à  moitié  :  on  la  fit  passer  pour  una 
tentative  de  régicide,  ce  qui  fournit  aux  potentats  un 
nouveau  prétexte  pour  présenter  l'assujétissement  de  la 
Pologne  comme  étant  pour  eux  d'un  intérêt  commun. 

D'une  part  donc,  anarchie,  corruption,  incertitude,  ini- 
mitié au  dedans,  faiblesse  au  dehors  ;  de  l'autre,  une  vo- 
lonté opiniâtre,  un  dessein  arrêté  et  constant  d'écraser 
les  Polonais.  Le  résultat  pouvait-il  être  douteux  ?  Déjà 
tant  de  désastres,  aggravés  encore  par  la  famine  et  par 
la  peste,  avaient  fait  naître  l'idée  de  partager  la  Pologne. 
Mais  qui  osa  le  premier  proposer  de  porter  un  coup  qui 
était  dans  la  pensée  de  tous?  C'est  ce  qui  n'est  pas 
éclairci  ;  l'historien  de  la  maison  d'Autriche  s'exprime 
ainsi  :  «  Ce  fut  une  action  si  odieuse  que  chacune  des 
trois  puissances  s'efforça  d'en  rejeter  la  honte  sur  les 
deux  autres.  »  La  proposition  en  a  été  attribuée  le  pins 
généralement  à  Frédéric  II,  mais  il  le  nia  ;  et  des  décou- 
vertes successives  paraissent  l'en  disculper.  Le  prince  de 
Eaunitz  et  Joseph  II,  qui  aspiraient  à  l'agrandissement 
de  l'Autriche,  espéraient  y  arriver  aux  dépens  de  la  Tur- 
quie, disposée  qu'elle  était  à  payer  de  quelques  provin- 
ces les  secours  qu'ils  lui  fourniraient  contre  la  Russie  ; 
mais  lorsque  la  paix  fut  conclue  entre  ces  puissances,  ils 
virent  avec  peine  des  arrangements  qui  renversaient  leurs 
projets.  Ils  envoyèrent  donc  des  troupes  occuper  certai- 
nes portions  de  la  Pologne  qui  appartenaient,  selon  eux, 
an  royaume  de  Hongrie,  ainsi  que  les  salines  de  Bochnia 
et  de  Wielieszka,  qui  composaient  le  principal  revenu  du 
roi  de  Pologne. 

L'intention  de  l'Autriche  étant  de  les  garder  et  non 
de  les  dévaster,  ses  troupes  se  comportèrent,  dans  ces 
co  urées,  d'une  manière  exemplaire, tandis  que  les  Prus- 
siens, que  Frédéric  II  avait  fait  entrer  dans  la  Grande- 
Pologne  sous  prétexte  déformer  un  cordon  sanitaire  con- 
tre la  peste  qui  y  sévissait,  y  déployaient  une  barbarie 
ég  tle  à  celle  des  Russes. 

Stanislas,  attaqué  de  deux  côtés,  appela  à  son  aide  la 
Russie  ,  qui  envahit  à  son  tour  le  territoire.  Le  prince 
Henri,  frère  de  Frédéric  II,  se  rendit  à  Saint-Pétersbourg 
pour  se  concerter  avec  Catherine  :  Joseph  II  s'y  rendit 
aussi,  et  il  parut  à  ces  avides  négociateurs. que  le  seul 
>,n  de  satisfaire  leurs  mutuelles  prétentions  était  de 
se  partager  ia  Pologne. 
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Kaunitz  eut  beaucoup  à  faire  pour  amener  à  ses  fins  le 
caractère  honorable  de  Marie-Thérèse.  Elle  déclara 
d'abord  qu'elle  conserverait  les  treize  villes  du  comté  de 
Zips,  qui  avaient  appartenu  à  la  Hongrie  et  qui  avaient 
été  données  en  gage  à  la  Pologne.  Les  Russes  répondaient 
que  l'équilibre  en  serait  dérangé,  que  les  autres  puis- 
sances voudraient  aussi  avoir  leur  part,  qu'il  valait  donc 
mieux  s'entendre  en  négociant  que  d'avoir  à  descendre 
sur  le  champ  de  bataille.  On  parvint  ainsi  à  apaiser  les 
scrupules  de  Marie-Thérèse  en  lui  faisant  entendre  que 
c'était  le  seul  moyen  d'éviter  l'effusion  du  sang.  Exemple 
inouï  de  trois  puissances  d'intérêts  divers  s'unissant  pour 
démembrer  un  Etat  dont  l'unique  tort  était  de  ne  pouvoir 
leur  résister.  L'arrangement  ne  fut  connu  qu'au  mo- 
mentoù  il  devint  public,  avec  les  pièces  à  l'appui  de  droits 
qui  n'avaient  d'autre  poids  que  celui  des  armes.  Marie- 
Thérèse  déclarait,  dans  son  manifeste,  que  le  pays  dont 
elle  s'emparait  avait  très-anciennement  appartenu  à  la 
Hongrie  ;  que,  si  ses  prédécesseurs  ne  l'avaient  pas  ré- 
clamé, il  ne  fallait  l'attribuer  qu'à  leur  bonté  et  à  leur 
générosité  ;  que,  si  quelques-uns  d'entre  eux,  comme 
Rodolphe  II,  les  avaient  cédés,  ils  avaient  agi  sans  droit, 
attendu  que  le  droit  canonique  invalide  les  cessions  fai- 
tes à  un  roi,  comme  celles  qui  sont  consenties  par  un 
mineur;  qu'il  fallait  donc  rendre  grâce  à  la  Providence, 
qui  avait  présenté  à  la  maison  d'Autriche  l'occasion  de 
recouvrer  des  droits  si  évidents  et  si  bien  fondés. 

Le  grand  Frédéric  mettait  en  avant  des  arguments  de 
la  même  force  ;  mais  Catherine  ne  se  donna  pas  comme 
eux  la  peine  de  fouiller  dans  les  archives  et  de  torturer 
l'histoire  ;  et  le  comte  de  Salm  lui  ayant  dit  que  le  roi  son 
maître  craignait  la  désapprobation  publique,  elle  lui  ré- 
pondit :  Je  prends  le  blâme  sur  moi. 

En  conséquence,  le  traité  de  partage  fut  signé  à  Saint- 
Pétersbourg  le  25  juillet  (5  août)  1672.  Il  débutait  par 
ces  mots  :  «  Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité.  L'esprit  de 
faction,  les  troubles  et  la  guerre  intestine  dont  le  royaume 
de  Pologne  est  agité  depuis  plusieurs  années  et  l'anarchie 
qui  y  augmente  chaque  jour  au  point  d'y  anéantir  toute 
autorité  de  gouvernement  régulier,  donnent  à  redouter 
que  cet  Etat  ne  soit  entièrement  bouleversé,  que  les  inté- 
rêts des  Etats  voisins  ne  s'y  trouvent  compromis  et  qu'une 
guerre  générale  ne  vienne  à  s'allumer,  comme  il  en  est 
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déjà  résulté  celle  de  la  Russie  contre  la  Porte.  Les  puis- 
sances limitrophes  ont  sur  la  Pologne  des  prétentions  et 
des  droits  aussi  anciens  que  légitimes  ,  qu'elles  n'ont 
jamais  pu  faire  valoir  et  qu'elles  risquent  de  perdre  si 
elles  ne  se  les  assurent  en  rétablissant  la  tranquillité  et  le 
bon  ordre  dans  cette  république,  et  en  lui  procurant  une 
existence  politique  plus  conforme  aux  intérêts  des  pays 
voisins.  » 

En  conséquence,  on  attribua  à  la  Russie  les  deux  gou- 
vernements de  Polotsk  et  de  Mohilev,  c'est-à-dire  4,157 
milles  géographiques  avec  1,800,000  âmes;  à  l'Autriche, 
les  treize  villes  du  comté  de  Zips,  jadis  hypothéquées  par 
le  roi  de  Hongrie  Sigismond,  et  l'ancienne  Russie-Rouge  ; 
en  tout,  1,360  milles  géographiques  et  3,330,000  habi- 
tants. Ce  territoire ,  très-important  à  cause  des  salines 
qu'il  renferme,  mettait  la  Pologne  sous  la  dépendance  de 
l'Autriche  pour  un  objet  de  première  nécessité.  Et  comme 
on  disait  que  ces  salines  appartenaient  autrefois  à  la  Hon- 
grie, dans  le  pays  de  Halicz  et  de  Vladimir,  on  forma  de 
ces  provinces  le  royaume  de  Galicie  et  de  Lodomirie,  dé- 
taché toutefois  de  la  Hongrie. 

Ainsi  la  plus  grande  part,  mais  la  moins  fertile,  échut  à 
la  Russie;  la  plus  productive,  à  l'Autriche;  la  plus  petite, 
à  la  Prusse  (490,000  habitants  seulement),  mais  qui  était 
pour  elle  très-importante  en  ce  qu'elle  arrondissait  ses 
Etats  et  lui  fournissait  une  communication  entre  les  pro- 
vinces prussiennes  et  le  Brandebourg. 

On  conçoit  quelle  fut  l'indignation  de  la  Pologne.  Mais 
les  patriotes  les  plus  ardents  avaient  péri  dans  la  guerre 
ou  par  les  supplices;  beaucoup  d'autres  avaient  émigré  ; 
le  reste  était  désuni.  On  empêcha,  dans  les  provinces  oc- 
cupées, les  sénateurs  de  se  rendre  au  sénat  ou  à  la  diète. 

Cette  diète  n'en  fit  pas  moins  une  opposition  énergique 
au  démembrement  du  pays.  Korsach ,  vieillard  infirme, 
avait  dit  à  son  fils  au  moment  de  son  départ  :  «  Je  te  fais 
accompagner  à  Varsovie  par  de  vieux  serviteurs  ,  avec 
ordre  de  me  rapporter  ta  tête  si  tu  ne  résistés  pas  de  tout 
ton  pouvoir  à  ce  que  l'on  ose  tenter  contre  notre  nationa- 
lité expirante.  »  En  effet ,  le  senatus  consilium  excipa 
contre  cet  acte  de  nombreux  motifs  :  il  rappela  les  assu- 
rances d'intégrité  du  territoire  que  les  trois  puissances  lui 
avaient  réitérées ,  et  les  accusa  d'avoir  fomenté  l'anar- 
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chie,  dont  elles  se  faisaient  actuellement  un  prétexte. 
Une  semblable  résistance  irrita  les  cabinets  ,  qui  éclatè- 
rent en  reproches  sévères;  et  «  afin  que  nulle  illusion  ne 
vînt  diminuer  aux  yeux  de  la  nation  polonaise  le  poids  des 
faits  accomplis  ,  un  terme  lui  fut  fixé  pour  s'y  résigner. 
Ce  délai  passé  ,  Leurs  Majestés  se  déclaraient  dégagées 
de  toute  renonciation,  et  décidées  à  employer  les  moyens 
qu'elles  jugeraient  les  plus  prompts  et  les  plus  convena- 
bles pour  se  faire  pleine  justice.  » 

La  noblesse  polonaise  se  plaignit  hautement  de  ces  for- 
mes impérieuses;  de  ces  inculpations  et  de  ces  reproches 
contraires  aux  habitudes  diplomatiques,  Elle  demanda 
que  les  troupes  fussent  retirées  avant  la  convocation  des 
diétines,  pour  qu'elles  n'y  entravassent  pas  la  liberté  des 
votes.  Mais  on  lui  répondit  par  un  manifeste  et  par  l'en- 
voi de  trente  mille  hommes,  avec  ordre  aux  généraux  (ce 
sont  les  expressions  de  Frédéric)  «  d'opérer  de  concert  et 
de  marcher  contre  les  seigneurs  qui  voudraient  cabaler 
ou  mettre  obstacle  aux  innovations  à  introduire  dans  leur 
patrie.  » 

Ce  fut  ainsi  qu'on  força  la  main  aux  diètes,  en  refusant 
de  soumettre  aux  puissances  neutres  et  qui  s'étaient  por- 
tées garantes  les  prétentions  alléguées  par  les  spoliateurs  ; 
et  tout  fut  consommé.  On  obligea  la  Pologne  à  conserver 
cette  constitution  si  vicieuse  dont  on  s'était  fait  un  motif 
pour  la  morceler,  en  lui  interdisant  de  changer  jamais 
sa  liberté  sans  le  consentement  des  trois  puissances  com* 
plices;  seulement  l'exclusion  était  prononcée  contre  tout 
prince  étranger,  afin  d'écarter  l'influence  des  autres  po- 
tentats. 

Les  lois  cardinales  furent  présentées  par  les  ambassa- 
deurs, qui,  chose  inouïe,  assistèrent  aux  délibérations. 
Elles  portaient  que  toutes  les  lois  qui  ne  seraient  pas  abro- 
gées dans  cette  diète  resteraient  confirmées  ;  que  l'on  ne 
pourrait  élire  pour  roi  qu'un  Piaste  noble  et  propriétaire; 
que  les  fils  et  les  petits-fils  de  celui  qui  serait  élu  ne  pour- 
raient succéder  à  la  couronne  qu'après  un  intervalle  de 
deux  autres  règnes  ;  que  la  couronne  demeurerait  élec- 
tive, avec  un  gouvernement  libre  composé  de  trois  états: 
le  roi,  le  sénat,  l'ordre  équestre;  et  afin  que  ce  dernier 
participât  également  au  gouvernement,  dans  l'intervalle 
des  diètes  on  établit  un  conseil  permanent  chargé  de  veil- 
ler à  l'exécution  des  lois  établies  ,  sans  pouvoir  législatif 
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ni  judiciaire;  il  fat  composé  du  roi  et  de  membres  pris, 
en  nombre  égal,  dans  le  sénat  et  dans  l'ordre  équestre. 
Ce  fut  une  nouvelle  entrave  à  l'autorité  royale  ,  déjà  si 
restreinte.  Le  roi  obtint ,  dans  la  distribution  des  biens 
confisqués  aux  Jésuites,  un  accroissement  de  dotation,  et 
enfin  le  droit  de  nommer  tous  les  membres  du  conseil 
permanent.  On  lui  attribua  plus  tard  la  faculté  d'inter- 
préter les  lois  dans  l'intervalle  des  diètes,  et  l'on  établit 
les  bases  d'un  code  pour  constituer  un  tiers  état,  en  favo- 
risant les  villes  et  les  paysans.  Mais  ce  projet,  rédigé  par 
Zamoïski ,  plus  tard  fut  mis  de  côté  ,  surtout  parce  qu'il 
supprimait  le  tribunal  de  la  nonciature  et  tout  appel  à 
Rome,  exigeait  l'agrément  du  roi  pour  publier  les  bulles 
et  brefs  pontificaux,  et  diminuait  les  immunités  du  clergé. 
Le  sultan  Mustapha  III,  qui  régnait  alors  ,  observant 
les  lois  de  la  morale  en  bon  musulman ,  avait  peine  à 
comprendre  que  les  rois  pussent  recourir  au  mensonge  : 
aussi  fut-il  plus  d'une  fois  la  dupe  de  Frédéric  et  de  Ca- 
therine, qui  le  prenaient  pour  but  de  leurs  plaisanteries. 
Frédéric  lui  avait  tenu  un  langage  amical  tant  qu'il  avait 
eu  intérêt  à  l'exciter  contre  la  Russie.  Lorsqu'il  se  fut  ré- 
concilié avec  cette  puissance,  il  changea  de  ton,  au  point 
de  scandaliser  l'honnête  mahométan.  Mustapha  s'effrayait 
de  la  prépondérance  de  la  Russie,  surtout  de  l'influence 
qu'elle  acquérait  en  Pologne  ;  et  il  ordonna  au  khan  des 
Tartares ,  ainsi  qu'aux  princes  de  Moldavie  et  de  Vala- 
chie,  de  la  surveiller.  Mais  l'ambassadeur  russe  l'assura 
que  les  troupes  envoyées  en  Pologne  n'avaient  pour  but 
que  d'assurer  la  liberté  de  l'élection  et  celle  de  la  reli- 
gion. On  conçoit  son  indignation  lorsqu'il  apprit  que  Ca- 
therine voulait  faire  élire  un  homme  dont  le  seul  mérite 
consistait  dans  une  liaison  immorale  avec  elle.  Pensant 
que  la  justice  doit  présider  à  la  politique,  il  voulut  à 
l'instant  rompre  la  paix  ;  mais  les  ulémas,  intimidés  ou 
gagnés ,  lui  représentèrent  que  le  Koran  défend  d'atta- 
quer ceux  qui  laissent  l'empire  en  repos.  Il  se  décida 
même,  à  leur  suggestion,  à  envoyer  en  exil  le  khan  des 
Tartares  ,  Crym-Guéraï ,  qui  le  pressait  de  déclarer  la 
guerre  et  à  qui  il  disait  :  «  Frère,  que  puis-je  tout  seul  ? 
Tous  sont  amollis,  tous  corrompus  :  ils  n'aiment  que  les 
maisons  de  plaisance,  les  musiciens,  les  harems  ;  je  m'ef- 
force de  rétablir  l'ordre  et  les  anciens  usages,  et  personne 
ne  me  seconde.  » 
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Mais  lorsque ,  informé  des  violences  faites  à  la  Polo- 
gne, il  eut  en  vain  sommé  la  Russie  d'évacuer  le  pays  et 
de  rendre  la  liberté  aux  sénateurs  ;  lorsque ,  sollicité 
aussi  par  la  France,  qui  avait  envoyé  trois  millions  à  son 
ambassadeur  pour  corrompre  le  divan,  il  eut  à  se  plain- 
dre en  outre  d'une  violation  de  territoire;  irrité  de  tant 
de  mauvaise  foi,  il  fit  renfermer  aux  Sept  Tours  l'ambas- 
deur  russe ,  déclara  la  guerre  et  rappela  Grym-Guéraï 
pour  la  diriger. 

La  Russie  fut  prompte  à  lui  susciter  des  embarras  en 
Asie  en  soulevant  les  Cosaques  du  Don,  les  Kalmouks  et 
les  princes  chrétiens  de  la  Géorgie ,  excités  par  ses  pro- 
messes de  délivrance  ;  et  ce  baron  de  Tottleben,  si  terri- 
ble aux  Polonais,  fit  encore,  dans  ces  contrées,  preuve  de 
ses  férocités.  Les  espérances  que  l'on  pouvait  fonder  sur 
la  Turquie  ne  tardèrent  pas  à  sévanouir.  L'Angleterre 
caressait  la  Russie  pour  la  détacher  de  la  Prusse,  ce  qui 
l'empêcha  de  rompre  le  silence  ;  la  France ,  endormie 
dans  les  jouissances  et  la  paix,  s'inquiéta  peu  d'un  pays 
éloigné  ;  on  s'imagina  qu'il  n'y  avait  plus  à  espérer  de  le 
voir  se  relever  :  la  France  eut  un  tort  inexcusable;  car,  en 
soutenant  la  confédération  de  Bar  et  l'élan  de  la  Turquie, 
devenue  généreuse,  il  lui  eût  été  facile  de  conserver  cette 
barrière  de  la  civilisation  européenne.  Lorsqu'on  s'aper- 
çut à  Versailles  qu'il  y  avait  eu  non-seulement  lâcheté, 
mais  faute  politique,  à  laisser  s'accomplir  le  meurtre  de 
la  Pologne  ,  le  cabinet  s'en  excusa  en  disant  qu'il  n'en 
avait  été  instruit  qu'après  l'événement,  excuse  pire  que 
le  mal.  Il  menaça  alors ,  négocia  avec  les  Pays-Bas  et 
avec  l'Angleterre,  et  ce  fut  tout.  Charles  III  d'Espagne 
eut  la  gloire  de  se  montrer  seul  décidé  à  soutenir  les  Po- 
lonais ;  mais  isolé  et  éloigné,  il  dut  accepter  les  excuses 
de  l'Autriche. 

Parmi  les  seigneurs  polonais,  les  uns  se  donnèrent  la 
mort ,  d'autres  affrontèrent  la  pauvreté  ,  laissant  confis- 
quer leurs  biens  par  les  envahisseurs  plutôt  que  de  con- 
sentir à  leur  prêter  hommage.  Les  autres  remplirent  l'Eu- 
rope de  plaintes  et  d'appels  à  la  postérité. 

Ainsi  se  trouva  rompu  l'équilibre  établi  par  la  paix  de 
Westphalie.  Les  trois  puissances  prédominèrent,  tandis 
que  l'Angleterre  s'agrandissait  d'un  autre  côté  ;  mais  la 
France  se  trouvait  repoussée  au  second  rang  ;  et  ce  fut  un 
effroi  général  dans  toute  l'Europe  lorsqu'on  vit  la  sûreté 
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de  tous  les  Etats  compromise  et  la  force  considérée  comme 
l'unique  base  du  droit. 

2e  partage,  1793  —  Stanislas,  qui,  tout  en  se  souve- 
nant qu'il  était  redevable  du  trône  à  Catherine,  n'oubliait 
pas  qu'il  était  Polonais,  profita  de  ce  calme  momentané 
pour  rétablir  l'ordre  dans  l'armée  et  dans  les  finances; 
mais  on  gouverne  plus  avec  le  caractère  qu'avec  le  ta- 
lent :  la  noblesse,  frémissante,  n'attendait  que  l'instant 
de  tenter  de  nouveau  la  fortune,  et  l'espoir  qu'elle  nour- 
rissait fut  flatté  par  le  successeur  de  Frédéric,  dont  le  mi- 
nistre, le  comte  de  Herzberg,  paraissait  résolu  à  lui  ren- 
dre l'indépendance.  Les  Polonais  augmentèrentdoncleur 
armée,  et,  malgré  les  réclamations  de  la  Russie,  ils  con- 
voquèrent une  diète  permanente  pour  mieux  régler  les 
affaires  de  l'intérieur.  Ils  abolirent  le  conseil  permanent, 
et  travaillèrent  à  une  constitution  nouvelle  d'après  les 
idées  qui  venaient  de  s'éveiller  en  France,  autant  que 
cela  était  possible  dans  un  pays  où  il  n'y  a  point  de  tiers 
état  et  où  le  paysan  est  serf. 

Les  puissances  sollicitèrent  l'alliance  de  la  Pologne  du 
moment  où  elle  fut  devenue  tranquille;  ce  fut  Frédéric- 
Guillaume  qui  obtint  la  préférence  après  que  le  marquis 
Luchesini,  son  ministre,  eut  révélé  l'ofire  l'aile  à  la 
Prusse  par  la  Russie  de  lui  céder  toute  la  Grande-Polo- 
gne si  elle  restait  neutre  dans  la  guerre  contre  la  Turquie. 
On  dit  aussi  que  l'empereur  avait  proposé  au  ministre 
prussien  Dantzick  et  Thorn,  qu'il  convoitait,  à  la  condi- 
tion de  laisser  l'Autriche  augmenter  la  Galicie,  mais  il 
démentit  ce  bruit. 

Ce  qui  importait  à  la  Pologne,  c'était  d'accélérer  l'œu- 
vre de  sa  nouvelle  constitution,  pendant  que  les  puissan- 
ces qui  lui  étaient  hostiles  ne  pouvaient  l'empêcher  de 
bien  faire.  Mais  ce  travail  était  confié  à  des  hommes  sa- 
ges, qui  ne  voulaient  ni  agir  précipitamment,  ni  démolir 
le  passé,  ni  imposer  à  un  peuple  des  institutions  avant 
d'en  avoir  mesuré  l'opportunité.  Or,  le  peuple  considé- 
rait comme  un  droit  précieux  l'éligibilité  du  roi,  tandis 
qu'il  leur  semblait,  à  eux,  nécessaire  de  l'abolir.  Ils  du- 
rent donc  y  préparer  peu  à  peu  les  esprits. 

Le  plus  grand  obstacle  venait  de  la  faction  russe.  Elle 
se  composait  de  gens  qui,  ayant  la  pratique  des  diètes  et 
l'art  de  traîner  les  choses  en  longueur,  chicanaient  sur 
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des  misères,  suscitaient  des  incidents,  proposaient  des 
amendements,  et  qui,  lorsqu'ils  ne  pouvaient  empêcher 
une  délibération,  poussaient  les  auteurs  de  la  proposition 
à  des  exagérations  qui  en  faisaient  ressortir  les  inconvé- 
nients et  les  difficultés.  Pendant  ces  débats  les  forces 
allaient  s'usant,  et  le  temps  se  perdait.  Les  puissances 
voisines  recommençaient  à  se  mêler  des  affaires  de  la 
Pologne,  et  déjà  Fou  disait  ouvertement  que  leur  inten- 
tion était  de  s'indemniser  des  dépenses  de  la  guerre  en 
opérant  un  nouveau  partage  du  pays.  Les  patriotes,  qui, 
avec  autant  de  courage  que  de  bon  sens  et  de  loyauté, 
avaient  déjà  donné  une  charte  aux  villes  immédiates, 
par  laquelle  tous  les  habitants  de  ces  villes  étaient  décla- 
rés libres  et  soumis  à  une  législation  unique,  jugèrent 
alors  nécessaire  de  se  rapprocher  du  roi. 

Stanislas  devait  s'estimer  heureux  de  sortir  enfin  de  la 
servitude  où  la  Russie  le  tenait  depuis  vingt-cinq  ans,  et 
d'avoir  acquis  une  constitution  nationale.  Il  s'animait  à 
l'idée  de  devenir  le  législateur  de  son  pays  et  d'attirer 
sur  lui  l'admiration  de  l'Europe,  disposée  alors  à  louer 
de  semblables  mesures.  Il  rédigea  donc  lui-même  une 
constitution  ;  et,  quelques  machinations  que  mît  en  œu- 
vre le  parti  russe  pour  opérer,  an  contraire,  une  révolu- 
tion, il  les  déjoua,  et  promulgua  son  œuvre.  Il  prêta  ser- 
ment le  premier,  et  tous  les  autres  nobles  suivirent  son 
exemple,  au  milieu  d'une  joie  inexprimable. 

Cette  constitution  confirmait  les  anciens  droits  de  l'aris- 
tocratie comme  principal  soutien  de  la  liberté,  ainsi  que 
les  chartes  accordées  aux  villes.  Le  pouvoir  législatif  de- 
vait résider  dans  les  Etats  ;  le  pouvoir  exécutif  dans  le  roi 
et  le  conseil  d'Etat,  gardien  des  lois  ;  le  pouvoir  judiciaire 
dans  les  tribunaux.  La  diète  était  divisée  en  deux  cham- 
bres :  celle  des  nonces  et  celle  des  sénateurs  ;  le  liberum 
veto  était  aboli,  ainsi  que  toute  confédération  ;  l'inviolabi- 
lité du  roi,  de  même  que  l'hérédité  du  trône,  y  étaient 
consacrées. 

Il  est  inutile  de  nous  étendre  sur  ce  statut,  qui  n'eut 
point  d'effet,  et  qui  fut  jugé  trop  libéral  par  les  uns,  trop 
tyrannique  par  les  autres.  Il  fut  particulièrement  odieux 
aux  seigneurs,  à  qui  il  enlevait  l'espoir  d'arriver  au 
trône.  Ils  se  concertèrent  donc  pour  se  rallier  à  la  Russie, 
Dès  que  Catherine  se  fut  réconciliée  avec  la  Porte,  elle 
désapprouva  hautement  ce  qui  s'était  fait  en  Pologne  pour 
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relever  un  pays  de  l'abaissement  où  elle  voulait  le  tenir. , 
et  elle  écrivit  à  son  ambassadeur  à  Varsovie  :  «  Rappelez 
au  roi  que  j'ai  proposé  les  moyens  d'éviter  le  démembre- 
ment de  la  Pologne.  A  cette  heure  on  ne  cesse  de  m'en- 
gager  à  un  nouveau  partage.  Dites-lui  que  je  m'y  oppose 
et  m'y  opposerai  tant  que  je  ne  verrai  pas  le  roi  et  la  na- 
tion me  devenir  contraires.  Autrement  il  dépend  de  moi 
de  rayer  la  Pologne  de  la  carte  de  l'Europe.  » 

La  mort  de  Léopold  II  la  délivra  de  l'obstacle  qu'elle 
craignait,  et  elle  obtint  de  son  successeur,  ainsi  que  de 
Frédéric-Guillaume  II,  qu'ils  reviendraient  l'un  et  l'au- 
tre sur  la  promesse  qu'ils  avaient  faite  de  maintenir  l'in- 
tégrité de  la  Pologne  et  la  liberté  de  sa  constitution.  Aus- 
sitôt il  se  forma  une  confédération  pour  le  rétablissement 
de  l'ancienne  liberté  ;  Catherine  encouragea  les  Polonais 
à  saisir  l'occasion  et  à  mettre  leur  confiance  dans  la  ma- 
gnanimité, dans  le  désintéressement  qui  dirigeait  cha- 
cun de  ses  pas;  puis  elle  déclara,  en  sa  qualité  de  protec- 
trice des  réfugiés,  qu'elle  allait  faire  entrer  des  troupes 
dans  le  pays  pour  rétablir  l'ancien  ordre  de  choses.  Les 
Polonais,  ne  voulant  pas  abdiquer  leur  droit  de  nation 
indépendante,  s'apprêtèrent  à  combattre,  firent  appel 
aux  puissances,  et  conférèrent  au  roi  une  autorité  dicta- 
toriale. Mais  l'Autriche  garda  le  silence;  la  Prusse  dit 
qu'elle  ne  pouvait  ni  ne  voulait  s'en  mêler,  et  en  même 
temps  elle  s'unit  à  ia  Russie  pour  ramener  en  Pologne 
l'ancienne  anarchie. 

La  révolution  française  avait  éclaté,  et  l'effroi  des  rois 
encourageait  ceux  qui  leur  résistaient.  Kosciusko,  vail- 
lant guerrier  polonais,  qui  s'était  mis  à  la  tête  du  mouve- 
ment, avait  eu  soin  de  protester  que  le  soulèvement  de 
la  Pologne  était  toute  autre  chose  que  celui  de  la  France, 
et  qu'il  considérait  comme  ennemis  de  la  patrie  ceux  qui 
voulaient  instituer  des  clubs  et  des  sociétés  populaires.  Il 
se  passait  néanmoins  dans  Varsovie  des  scènes  qui  rap- 
pelaient la  Convention  française  ;  mais  peut-être  aussi 
étaient-elles  suscitées  par  les  ennemis  de  la  Pologne. 
Enfin,  les  Russes  se  mirent  en  marche  ;  et,  passant  li- 
brement sur  le  territoire  de  la  Galicie,  ils  dérobèrent 
leurs  mouvements  aux  Polonais,  qui  furent  vaincus.  Sta- 
nislas déclara  d'abord  qu'il  était  résolu  à  périr  avec  sa 
patrie;  mais,  toujours  héros  à  demi,  il  se  découragea, 
et  consentit  à  ia  confédération,  qui  de  ce  moment  fui 
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appelée  confédération  de  la  couronne.  Félix  Potocki, 
homme  vendu  aux  étrangers  et  qui  s'était  élevé  en  ram- 
pant, en  devint  maréchal.  Tout  fut  donc  remis  dans  l'an- 
cien état  :  la  charte  donnée  aux  villes  fut  même  révo- 
quée, et  l'on  dit  au  pays  :  «  L'instant  est  proche  où  la 
j>  république  verra  sa  liberté  et  son  indépendance  assu- 
»  rées,  où  le  citoyen  jouira  de  tous  ses  droits.  Nation, 
»  tu  rendras  justice  à  ceux  qui  ont  risqué  leur  fortune 
»  et  leur  vie,  et  affronté  les  injures  pour  te  rendre  ta 
»  félicité.   » 

Cependant  à  ce  moment  même  le  roi  de  Prusse  décla- 
rait que  les  maximes  jacobines  répandues  dans  la  Grande- 
Pologne  l'obligeaient  à  l'occuper  ;  puis,  annonçant  qu'il 
agissait  d'intelligence  avec  la  Russie,  il  incorpora,  pour 
sa  sûreté,  Dantzick  et  Thorn  à  ses  Etats  avec  la  majeure 
partie  de  la  Grande-Pologne,  appelée  depuis  Prusse  mé- 
ridionale. En  même  temps,  Catherine  fit  savoir  qu'elle 
avait  résolu,  conjointement  avec  l'empereur,  de  restrein- 
dre encore  la  république  polonaise,  afin  de  la  rendre 
plus  sage  et  plus  tranquille.  La  diète  en  fut  stupéfiée. 
Stanislas  songea  à  abdiquer  une  couronne  qu'il  ,ne  pou- 
vait plus  conserver  sans  honte  ;  mais  le  courage  lui 
manqua  encore  pour  prendre  ce  nobleparti. 

La  Russie  ordonna  des  poursuites  et  des  confiscations 
contre  ceux  qui  s'étaient  opposés  à  ses  vues;  elle  exclut 
de  la  nouvelle  diète  quiconque  avait  montré  de  l'attache- 
ment au  statut  de  91  ;  les  députés  qui,  bien  qu'élus  sous 
l'empire  de  la  terreur,  s'opposèrent  avec  chaleur  à  ses 
volontés,  furent  arrêtés,  et  il  fallut  se  résigner  au  traité 
proposé.  Il  portait  que  la  Russie  prendrait  4,553  milles 
carrés,  avec  3,011,635  habitants;  que  l'intégrité  du  reste 
serait  garantie  à  la  Pologne  ainsi  que  la  souveraineté,  et 
qu'elle  serait  libre  de  se  constituer  comme  elle  l'enten- 
drait ;  que  la  Russie  laisserait  aux  catholiques  romains 
qui  passaient  sous  sa  domination  le  plein  et  libre  exer- 
cice de  leur  religion. 

Les  Polonais  s' étaient  persuadés  qu'ils  détachaient  ainsi 
la  Russie  de  la  Prusse  ;  mais  la  Prusse  leur  ordonna  de 
satisfaire  aux  demandes  de  cette  puissance,  fit  arrêter  les 
récalcitrants  ,  parla  de  jacobins  et  de  conspirations;  et 
comme  la  diète  garda  le  silence  toute  la  journée  et  une 
partie  de  la  nuit ,  ce  silence  fut  considéré  comme  une 
approbation.  En  conséquence,  1,061  milles  carrés  furent 
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livrés  à  la  Prusse  avec  3,594,640  habitants  ;  la  république 
se  trouva  réduite  à  3,861  milles  carrés  ,  comprenant 
3,153.629  habitants,  et  elle  s'allia  indissolublement  avec 
la  Russie ,  c'est-à-dire  qu'elle  renonça  à  son  indépen- 
dance. Il  ne  revint  rien  de  ce  nouveau  partage  à  l'Autri- 
che, attendu,  dit-on,  qu'on  lui  avait  secrètement  assigné 
ailleurs  des  compensations. 

3e  Partage,  1795.  —  La  diète,  se  confiant  toujours  aux 
assurances  données,  se  mit  à  réformer  son  statut;  mais 
à  peine  eut-elle  arrêté  quelques  dispositions  qui  plai- 
saient moins  à  la  Russie,  que  cette  puissance  menaça  de 
nouveau;  et  son  ministre,  qui  était  le  général  de  l'ar- 
mée ,  lui  fit  rudement  la  loi. 

Le  mécontentement  devint  extrême,  et  Kosciusko  pré- 
para une  révolte  que  l'exemple  et  peut-être  les  sugges- 
tions de  la  France  firent  éclater  à  Cracovie,  où  fut  pro- 
clamée la  constitution  de  91  et  l'intégrité  du  royaume. 
Les  Russes  furent  massacrés  à  Varsovie  et  partout  où  ils 
se  trouvaient  disséminés.  Vilna  et  Grodno  répondirent 
au  signal,  et  les  vengeances  commencèrent  partout.  De 
hauts  personnages  furent  envoyés  au  supplice  comme 
traîtres  ;  le  faible  Stanislas  fut  respecté,  mais  le  gouver- 
nement fut  confié  à  un  conseil  national. 

La  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  firent  marcher  des 
troupes  de  concert  pour  empêcher  l'incendie  de  s'éten- 
dre :  les  Polonais  furent  vaincus,  et  Kosciusko  lui-même, 
fait  prisonnier,  s'écria  :  Finis  Polonix  (1).  Souwarow 
s'empara  de  Praga,  faubourg  de  Varsovie,  après  une 
lutte  acharnée  ,  où  douze  mille  de  ses  défenseurs,  .sur 
vingt-six  mille,  périrent  en  combattant  ;  les  autres  cher- 
chèrent à  se  retirer  de  l'autre  côté  du  fleuve ,  et  deux 
mille  se  noyèrent.  Ceux  des  chefs  du  soulèvement  qui  ne 
purent  se  réfugier  en  France  furent  conduits  en  Russie. 

L'Autriche,  qui  convoitait  Gracovie  et  ses  dépendances, 
s'entendit  avec  la  Russie,  qui  déjà  était  en  brouille  avec 
la  Prusse;  et  un  nouveau  partage  fut  convenu  entre  elles. 
En  conséquence,  la  Russie  eut  la  Gourlande  et  la  Semi- 
galle,  Vilna,  la  Volhynie  et  d'autres  territoires,  en  tout 
2,030  milles  carrés,  avec  1,176,590  habitants.  Les  Etals 

(1)  Kosciusko  a  formellement  démenti  ces  mots  dans  une  lettre  M.  de  Ségur, 
le  12  novembre  1803. 
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de  Gourlande  et  de  Semigalle  firent  leur  soumission  ;  et 
Pierre  Biren,  le  dernier  duc,  se  retira  en  Silésie,  où  il 
vécut,  jusqu'en  1800,  d'un  revenu  de  cinquante  mille 
ducats.  L'Autriche  s'assura  de  Gracovie  et  de  plusieurs 
palatinats,  qui  formèrent  la  Galicie  occidentale,  compre- 
nant 834  milles  carrés  et  1,037,742  habitants.  La  Prusse, 
qui  fut  invitée  à  accéder  à  ce  nouveau  partage,  eut  997 
milles  carrés  et  939,297  habitants.  Elle  voulait  aussi  ob- 
tenir Gracovie  et  prétendait  s'y  maintenir  par  les  armes  ; 
mais  la  Russie  menaça  et  il  lui  fallut  céder.  Un  ordre 
d'abdication  fut  envoyé  à  Stanislas  ,  qui  toucha  jusqu'à 
sa  mort  une  pension  de  deux  cent  mille  ducats. 

Cajntu  (1).  —  Histoire  universelle,  1.  17,  17e  époque,  ch.  13, 
traduction  d'Aroux  et  Léopardi. 

CHAPITRE  III. 

PUISSANCE    MARITIME   ET    COLONIALE    DE   l' ANGLETERRE, 
g  l"  .  —  Indes  orientales. 

La  puissance  maritime  et  coloniale  de  l'Angleterre  date  du  dix  -huitième 
siècle  ;  mais  les  bases  en  avaient  été  jetées  dès  le  précédent,  et  même  dès  le 
règne  des  Tudors.  Aux  Indes  orientales,  en  particulier,  les  premiers  établisse- 
ments remontent  à  Elisabeth  qui  mourut  en  1603.  Ces  établissement  s'accrurent 
tous  les  jours,  malgré  la  création  de  nombreuses  compagnies  rivales,  hollandaise, 
autrichienne  d'Ostende,  suédoise ,  etc.  Mais  nulle  ne  leur  eût  nui  comme  notre 
Compagnie  des  Indes,  sans  la  rivalité  de  deux  de  ses  représentants,  La  Bourdon- 
nais et  Dupleix  (1741-1748). 

Rivalité  de  La  Bourdonnais  et  de  Dupleix. 

Mahé  de  La  Bourdonnais  était  né  en  1699  dans  la  pa- 
trie de  Duguai-Trouin,  dans  ce  Saint-Malo  si  fécond  en 
marins  héroïques,  d'une  famille  d'armateurs,  quil'envoya 
dans  la  mer  du  Sud  dès  l'âge  de  dix  ans.  Entré  au  service 
de  la  compagnie  des  Indes  en  1719,  il  se  signala,  en  1724, 
par  la  part  décisive  qu'il  eut  à  la  conquête  de  Mahé , 
place  qui,  enlevée  aux  indigènes,  assura  aux  Français 
une  position  sur  la  côte  de  Malabar.  Il  fit  ensuite  une 
grande  fortune  en  donnant  l'exemple  du  commerce  libre 
d'un  port  de  l'Inde  à  l'autre.  En  1735,  il  fut  nommé  gou- 

(1)  Pour  Cantu,  historien,  voir  les  Lectures  historiques,  t.  IV. 
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verneur  des  îles  de  P'rance  et  de  Bourbon.  Il  y  fit  des  pro- 
diges. A  Bourbon,  il  n'eut  qu'à  développer  une  prospérité 
agricole  commencée  depuis  que  la  culture  du  café  y  avait 
été  importée  de  Moka,  et  à  tâcher  de  diminuer  les  incon- 
vénients du  manque  de  ports  :  mais,  à  l'île  de  France, 
cette  grande  position  navale,  agriculture,  commerce,  ma- 
gasins, fortifications,  hôpitaux,  chantiers,  chemins,  aussi 
bien  qu'ouvriers ,  que  miliciens  et  que  matelots ,  il  créa 
tout.  Les  procédés  un  peu  despotiques,  par  lesquels  il 
avait  discipliné  les  colons  et  assuré  sa  suprématie  sur  les 
capitaines  do  vaisseaux  de  la  compagnie  qui  relâchaient 
dans  son  gouvernement,  lui  avaient  suscité  beaucoup 
d'ennemis;  sa  personnalité  âpre  et  envahissante  n'était 
pas  propre  à  les  désarmer,  et  la  compagnie  se  montrait 
fort  peu  reconnaissante  de  ses  services  ;  elle  était  mécon- 
tente de  ses  dépenses  pour  fortifier  l'île  de  France.  Dans 
tin  voyage  qu'il  fit  en  France  en  1740,  il  parvint  cepen- 
dant à  dissiper  ces  nuages  et  à  se  faire  écouter  des  deux 
ministres  dont  il  dépendait,  Maurepas  et  Orri.  La  guerre 
paraissant  imminente  avec  l'Angleterre,  il  proposa  aux 
ministres  un  projet  très-habilement  conçu  pour  ruiner  le 
commerce  et  les  colonies  des  Anglais  dans  l'Inde  :  il  de- 
manda pour  cela  six  vaisseaux  et  deux  frégates.  On  lés 
lui  promit;  puis  on  lui  manqua  de  parole,  et  on  ne  lui 
donna  que  trois  vaisseaux  et  deux  petites  frégates  de  la 
compagnie.  11  repartit  avec  cette  petite  escadre  (avril 
1741),  ne  fit  que  toucher  à  ses  îles  et  alla  en  toute  hâte 
secourir  nos  comptoirs  indiens ,  non  pas  contre  les  An- 
glais, la  guerre  n'étant  pas  encore  déclarée,  mais  contre 
les  Mahrattes,  ces  belliqueuses  tribus  indoues  qui  avaient 
secoué  le  joug  du  Mogol,  dominaient  le  midi  de  la  grande 
presqu'île  et  se  rendaient  également  redoutables  aux 
musulmans  et  aux  Européens. 

Les  Mahrattes  s'étaient  présentés  devant  Pondichéri, 
en  réclamant  qu'on  leur  payât  un  tribut  et  quon  leur 
livrât  la  famille  fugitive  d'un  nabab  musulman  vaincu  et 
pris  par  eux.  Le  gouverneur  Dumas,  à  qui  nos  établisse- 
ments devaient  de  notables  progrès ,  avait  refusé  avec 
fierté,  et  les  Mahrattes  avaient  hésité  à  attaquer  Pondi- 
chéri ;  mais  de  l'autre  côté  de  la  presqu'île  indienne,  les 
Malabars  assiégeaient  Mahé.  La  Bourdonnais  délivra 
Mahé  (fin  1741),  puis  retourna  dans  ses  îles  attendre  le 
signal  de  la  guerre  contre  les  Anglais.  Ce  qui  lui  arriva, 
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ce  fut  Tordre  de  désarmer  et  de  renvoyer  ses  vaisseaux 
en  France  (1743)  1  Le  1er  septembre  1744,  il  apprit  que  la 
guerre  était  enfin  déclarée  en  Europe,  mais  il  reçut  en 
même  temps  une  nouvelle  défense  d'attaquer  les  An- 
glais :  le  contrôleur  général  et  la  compagnie  se  flattaient 
que  la  neutralité  serait  maintenue  dans  l'Inde  entre  les 
deux  compagnies  française  et  anglaise,  idée  absurde  que 
les  Anglais  feignirent  de  ne  pas  repousser  pour  se  don- 
ner le  temps  d'achever  leurs  préparatifs.  La  compagnie 
ne  sortit  de  son  illusion  qu'en  apprenant  que  ses  vais- 
seaux étaient  de  toutes  parts  au  pillage  I 

Au  moment  où  la  guerre  éclata,  ce  n'était  plus  Dumas, 
mais  Dupleix  qui  commandait  aux  colonies  françaises  de 
l'Inde.  Joseph-François  Dupleix,  sorti  d'une  famille  de 
financiers  et  d'administrateurs,  n'avait  pas  été ,  comme 
La  Bourdonnais  ,  destiné  ,  de  naissance  ,  à  la  vie  mari- 
time. Ce  furent  les  étourderies  d'une  jeunesse  difficile  à 
gouverner  et  trop  ardente  pour  subir  la  vie  monotone  des 
bureaux  qui  décidèrent  son  père  à  le  faire  embarquer,  à 
dix-huit  ans,  comme  enseigne,  à  bord  d'un  vaisseau  de 
Saint-Malo.  Il  quittadéfinitivementla  France  pour  l'Inde, 
au  commencement  du  système,  «  emportant  sur  le  front  le 
souffle  aventureux  de  Law.  »  Le  crédit  de  son  père,  de- 
venu un  des  directeurs  de  la  compagnie,  le  fit  entrer,  dès 
1721,  au  conseil  supérieur  de  l'Inde  française,  à  Pondi- 
chéri.  Il  y  pratiqua  le  commerce  d'Inde  en  Inde  ou  de 
grand  cabotage ,  simultanément  avec  La  Bourdonnais, 
peut-être  même  avant  lui,  et  bientôt  sur  une  échelle  in- 
comparablement plus  vaste .  après  qu'il  eut  été  appelé  à 
la  direction  du  comptoir  de  Ghandernagor,  sur  le  Gange. 
Ghandernagor,  misérable  bourgade  qui  n'avait  pas  une 
barque  pontée,  devint,  par  lui,  une  ville  florissante  et  un 
chantier  d'où  on  lança  quinze  vaisseaux  de  la  compagnie, 
puis  il  en  fit  le  grand  centre  du  commerce  d'Inde  en  Inde; 
soixante  et  douze  navires,  frétés  par  Dupleix,  par  ses  pa- 
rents et  ses  amis ,  sillonnèrent  toutes  les  mers  d'Asie, 
depuis  le  golfe  Arabique  jusqu'aux  Philippines.  Dupleix 
avait  appuyé  l'établissement  français  des  bouches  du 
Gange  sur  un  second  comptoir  fondé  au  cœur  du  Bengale, 
à  Patna,  à  trente-huit  lieues  de  Bénarès  ,  la  cité  sainte 
des  brahmanes.  Le  commerce  anglais  au  Bengale  péris- 
sait étouffé  sous  cette  formidable  concurrence.  Le  1er  jan- 
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vier  1740,  Dupleix  fut  nommé  gouverneur  de  Pondichéri 
et  président  au  conseil  supérieur  :  le  23  octobre  1742,  il 
devint  gouverneur  général  des  possessions  françaises  dans 
l'Inde.  Il  commença  dès  lors  à  donner  l'essor  aux  pensées 
qu'il  couvait  dans  son  sein  :  ses  créations  commerciales 
n'avaient  été  que  le  prélude  de  plus  grandes  choses  ;  la 
génie  d'un  Richelieu  avait  mûri  dans  un  comptoir.  Du- 
pleix avait  compris ,  le  premier ,  l'inévitable  résultat 
qu'aurait  le  contact  entre  les  sociétés  stationnaires  de 
l'Orient  et  les  sociétés  progressives  de  l'Europe  ,  qui  ac- 
croissaient leurs  forces  en  raison  de  la  vitesse  de  leur 
mouvement  par  une  loi  tout  analogue  à  la  loi  de  la  gra- 
vitation physique  :  il  avait  vu  l'Asie  destinée ,  comme 
l'Amérique,  comme  le  monde  entier,  à  subir  la  loi  des 
races  européennes  (1).  La  récente  invasion  de  Nadir- 
Schah.  (1738-1739)  avait  manifesté  la  faiblesse  de  l'em- 
pire mogol ,  déjà  décelée  par  la  révolte  des  Mahrattes  au 
sud  ,  des  Afghans  et  des  Seikhes  au  nord ,  et  par  l'insu- 
bordination des  gouverneurs  de  provinces  (soubahdars  et 
nababs),  qui  tendaient  à  s'ériger  en  grands  vassaux  ina- 
movibles .  Dupleix  jugea  l'Inde  destinée  à  être  conquise, 
non  par  d'autres  Asiatiques,  comme  ceux  qui  venaient  de 
la  ravager,  mais  parles  Européens;  entre  les  Européens, 
le  Portugal  était  tombé ,  la  Hollande  tombait  ;  restaient 
la  France  et  l'Angleterre.  Dupleix  se  promit  de  donner 
l'Inde  à  la  France. 


(l)«Un  Français,  le  premier,  devina  qu'il  était  possible  de  fonder  une  domina- 
tion européenne  sur  les  ruines  de  la  monarchie  mongole  :  ce  fut  Dupleix.  Son 
intelligence  active,  vaste,  remuante,  novatrice,  avait  déjà  formé  ce  plan  à  une 
époque  où  les  plus  habiles  agents  de  la  compagnie  anglaise  ne  s'occupaient 
encore  que  de  connaissements  et  d'affrétage.  Et  il  ne  s'était  pas  seulement  pro- 
posé ce  but  sublime  ;  il  avait  conçu,  avec  une  netteté,  uue  justesse  de  vues 
qu'on  ne  saurait  trop  admirer,  les  moyens  les  plus  propres  à  l'y  conduire.  Il 
s'était  dit  que  la  plus  puissante  armée  dont  pussent  disposer  les  princes  indiens 
serait  incapable  de  lutter  contre  un  petit  corps  discipliné  à  l'européenne  et  dirigé 
selon  les  lois  de  la  tactique  civilisée.  Il  s'était  dit  que  les  indiens  pourraient 
sous  des  chefs  européens,  être  organisés  en  armées  régulières,  dignes  d'être 
commandées  par  un  maréchal  de  Saxe  ou  un  Frédéric.  Enfin,  il  savait  a  merveille 
que,  pour  exercer  dans  l'Inde  l'autorité  suprême,  un  aventurier  d'Europe  n'avait 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'assurer  un  ascendant  durable  sur  quelqu'une  de 
ces  vaines  idoles  honorées  du  titre  nabab  ou  de  nizam  ;  vrai  mannequin  dont  il 
dirigeait  les  mouvements,  et  par  la  bouche  duquel  passeraient  ses  ordres.  En 
un  mot,  les  artifices  guerriers  ou  politiques  qu'employèrent  avec  tant  de  succès, 
quelques  années  plus  tard  ,  les  hommes  qui  menaient  à  bien  la  conquête  d| 
l'Inde  ,  furent  compris  d'abord,  compris  et  pratiqués  par  ce  Français  ingé- 
nieux, hardi,  plein  d'ambition  »  (itiacaulay). 
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11  ne  s'ouvrit  que  peu  à  peu  à  la  compagnie,  à  mesure 
de  ses  progrès,  et  lui  même  ne  s'éleva  que  par  degrés  à 
cette  grandiose  conception.  Son  plan  avait  autant  de  pru- 
dence dans  les  moyens  que  d'audace  dans  le  but  ;  le  moyen 
capital  était  de  s'immiscer  dans  la  hiérarchie  politique  de 
l'Inde,  avec  un  rôle  double,  à  savoir  :  rester,  d'une  part, 
Chef  d'une  colonie  étrangère  et  indépendante,  de  l'autre 
part ,  devenir  feudataire  du  Grand-Mogol  et  se  mêler  à 
toutes  les  affaires  intérieures  de  l'Inde  pour  y  saisir  ou  y 
faire  naître  toutes  les  occasions  d'agrandissement.  Un 
auxiliaire  brillant  d'esprit  et  de  courage  lui  prêta  le  plus 
utile  concours;  ce  fut  sa  femme,  Jeanne  Albert,  fille  d'un 
médecin  parisien  et  d'une  créole  portugaise  du  nom  de 
Castro;  familière  avec  tous  les  dialectes  de  l'Hindoustan, 
elle  entretint ,  pour  le  compte  de  son  mari,  une  vaste 
correspondance  diplomatique  avec  tous  les  personnages 
indigènes  qui  pouvaient  servir  les  projets  de  Dupleix,  et 
se  rendit  célèbre  dans  l'Inde  entière  sous  le  nom  de  Jan 
ou  Joanna-Begum  (la  princesse  Jeanne). 

Le  centre  d'action  imposé  à  Dupleix  par  la  compagnie 
était  mal  choisi  sous  le  rapport  commercial,  Pondichéri 
n'ayant  ni  port  ni  débouchés  considérables,  et  les  deux 
grandes  régions  commerciales  de  l'Hindoustan  étant  la 
côte  de  Malabar  et  le  Bengale,  et  non  la  côte  de  Goro- 
mandel.  Sous  le  rapport  politique,  cette  position  avait  au 
contraire  de  grands  avantages  :  on  pouvait  espérer  de 
dominer  les  uns  par  les  autres  les  nababs  mogols  et  les 
radjahs  hindous  qui  se  partageaient  l'extrémité  sud-est 
de  la  presqu'île  indienne,  et  d'y  faire,  sous  le  couvert  du 
Grand-Mogol  lui-même,  un  grand  établissement  territo- 
rial qu'il  eût  été  prématuré  de  tenter  au  Bengale,  trop 
près  du  centre  de  l'empire,  et  qui  eût  été  impossible  à  la 
<:ôte  de  Malabar  ,  étroite  zone  serrée  entre  la  mer  et  les 
montagnes  fourmillantes  de  belliqueuses  tribus  mahrat- 
tes.  S'étendre  territorialement  dans  le  Goromandel ,  se 
maintenir  au  Bengale  ,  se  relever  dans  le  Malabar ,  où 
l'ancienne  compagnie,  sous  Colbert,  avait  porté  autrefois 
ses  efforts  et  où  l'on  avait  laissé  depuis  tomber  le  com- 
merce français  ,  se  lier  d'intérêts  avec  les  Mahrattes,  la 
force  la  plus  vivace  parmi  les  indigènes,  et  avec  tous  les 
Européens  ,  Hollandais  ,  Portugais ,  Danois  ,  pour  avoir 
les  mains  libres  contre  les  seuls  rivaux,  les  Anglais,  telle» 
furent  les  premières  vues  de  Dupleix. 
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La  Bourdonnais  n'avait  pas  de  si  hautes  visées  ;  toul 
son  plan  consistait  à  ruiner  à  coups  de  canon  les  établis- 
sements et  la  marine  des  Anglais  ;  à  développer  puissam* 
ment  le  commerce  français ,  et  à  faire  de  l'île  de  France 
l'entrepôt  de  ce  commerce  entre  l'Inde  et  l'Europe.  Cette 
opposition  entre  les  vues  de  ces  deux  hommes ,  aussi 
énergiques,  mais  non  pas  aussi  profonds  l'un  que  l'autre, 
devait  avoir  de  bien  fatales  conséquences  1 

Ils  avaient  d'abord  été  d'accord,  du  moins,  pour  juger 
la  neutralité  maritime  de  l'Inde  impossible.  Dupleix 
négocia ,  cependant ,  afin  d'obéir  à  la  compagnie ,  mais 
tout  en  achevant  à  ses  frais  les  fortifications  de  Pondi- 
chéri,  pour  lesquelles  on  lui  avait  refusé  des  fonds.  Les 
présidences  anglaises  de  l'Inde  acceptèrent  la  neutralité 
pour  leur  compagnie  ,  mais  se  déclarèrent  sans  pouvoirs 
quant  à  la  marine  royale.  C'était  un  piège  ;  la  marine 
royale  française  n'avait  pas  un  vaisseau  en  Asie  ;  l'ami- 
rauté anglaise  y  expédia  une  petite  escadre ,  qui  exécuta 
précisément  le  projet  que  La  Bourdonnais  avait  proposé 
aux  ministres  en  1741,  et  qui  enleva  ce  qu'elle  rencontra 
de  nos  bâtiments  entre  l'Inde  et  la  Chine ,  puis  revint 
menacer  Pondichéri ,  que  le  gouverneur  anglais  de  Ma- 
dras se  disposait  à  assiéger  par  terre  (juillet  1745).  La 
garnison  était  très-faible  ;  mais  on  commença  devoir  les 
effets  de  la  diplomatie  de  Dupleix.  Le  nabab  du  Garnatic, 
province  ou  sont  situés  Pondichéri  et  Madras ,  déclara 
qu'il  attaquerait  Madras  si  les  Anglais  attaquaient  Pondi- 
chéri. Les  Anglais  se  laissèrent  imposer  sur  terre  cette 
neutralité  qu'ils  avaient  repoussée  sur  mer. 

La  Bourdonnais,  sur  ces  entrefaites,  se  consumait  de 
regrets  et  de  colère  dans  ses  îles.  Il  ne  reçut  pas  avant  le 
commencement  de  1746  les  renforts  d'Europe  indispen- 
sables pour  agir.  Enfin,  le  24  mars,  il  put  mettre  à  la  voile 
avec  neuf  vaisseaux  de  la  compagnie,  qu'il  était  parvenu 
à  armer  en  guerre.  Une  furieuse  bourrasque  rejeta  son 
escadre  toute  brisée  et  désemparée  dans  la  baie  d'Anton- 
Gil  (Madagascar).  Il  la  remâta  et  la  répara  sur  place  en 
quarante-huit  jours,  à  force  d'énergie  et  d'inventions  in- 
génieuses. Le  6  juillet,  il  fut  en  vue  de  l'escadre  anglaise, 
sur  la  côte  de  Goromandel.  Les  Anglais  n'avaient  que  six 
voiles  contre  neuf  ;  mais  leurs  navires  étaient  de  la  marine 
royale  et  fort  supérieurs  par  le  tonnage ,  par  la  qualité 
des  équipages  et  le  calibre  des  canons.  Après  un  engage- 
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ment  très-vif,  les  Anglais  se  retirèrent  sur  Geylan.  La 
Bourdonnais  arriva  victorieux  à  Pondichéri  et  s'y  trouva 
en  présence  de  Dupleix.  Deux  systèmes  opposés  ,  deux 
autorités  indépendantes  l'une  de  l'autre  avec  des  limites 
mal  déterminées,  deux  caractères  également  fiers  et  abso- 
lus, l'un  emporté  etrancuneux,  l'autre  concentré,  profond, 
inflexible,  c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  susciter  d'iné- 
vitables conflits  :  mais  ce  n'était  rien  encore  I  Les  minis- 
tres de  la  compagnie  avaient  tout  fait  pour  rendre  la  con- 
ciliation impossible;  ils  avaient  tout  à  la  fois  conféré  à 
La  Bourdonnais  des  pouvoirs  qui  semblaient  l'autoriser  à 
prendre  la  prépondérance  pour  les  opérations  militaires, 
et  investi  Dupleix  d'une  sorte  de  dictature  ,  en  lui  per- 
mettant secrètement  d'agir  sans  le  contrôle  du  conseil 
supérieur  de  l'Inde  :  ils  avaient  tout  à  la  fois  défendu  à 
La  Bourdonnais  de  conserver  les  comptoirs  ennemis  dont 
il  s'emparerait  et  enjoint  à  Dupleix  de  prendre  possession 
de  Madras,  si  l'on  pouvait  s'en  rendre  maître,  et  de  céder 
cette  colonie  anglaise  au  nabab  du  Carnatic.  Enfin  La 
Bourdonnais  avait  été  désigné  par  le  contrôleur  général 
comme  le  successeur  éventuel  de  Dupleix  ,  et  celui-ci  le 
savait!  Aussi,  ces  deux  hommes,  dont  l'accord  nous  eût 
donné  l'Asie,  furent-ils  ennemis  dès  le  jour  de  leur  ren- 
contre. 

Après  deux  mois  perdus  en  tiraillements ,  en  défiances 
réciproques,  en  effortslnfructueux  pour  atteindre  l'escadre 
anglaise,  La  Bourdonnais  se  décida  au  siège  de  Madras  : 
deux  mille  soldats,  débarqués  de  l'escadre ,  assaillirent 
une  ville  de  cent  mille  âmes,  garnie  de  deux  cents  pièces 
de  canon  ,  mais  mal  fortifiée  par  la  lésinerie  de  la  com- 
pagnie anglaise,  qui  n'avait  pas  montré  jusqu'alors  plus 
de  vues  politiques  que  la  française.  Le  gouverneur  anglais 
avait  compté  que  le  nabab  du  Carnatic  interviendrait  au 
nom  de  la  neutralité  qu'il  avait  garantie;  mais  le  nabab, 
prévenu  qu'on  lui  céderait  Madras ,  ne  bougea  pas.  Les 
Anglais,  peu  nombreux  parmi  une  masse  inerte  d'Hin- 
dous, s'effrayèrent  et  se  rendirent  presque  sans  résis- 
tance (15-21  septembre  1746).  La  Bourdonnais  exigea 
qu'ils  fussent  tous  prisonniers  de  guerre  et  que  tous  les 
biens  meubles,  soit  de  la  compagnie  anglaise,  soit  des 
particuliers,  fussent  livrés  aux  Français  ;  mais  il  promit 
que  la  ville  serait  ensuite  remise  aux  Anglais,  et  les  pri- 
sonniers délivrés,  moyennant  une  rançon  d'environ  neuf 
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millions.  Il  croyait  rendre  un  grand  service  à  la  compa- 
gnie en  lui  assurant  un  butin  de  13  à  14  millions,  outre 
la  part  des  soldats  et  des  marins,  et  celle  qu'il  se  faisait  à 
lui-même.  Dupleix  ne  l'entendait  pas  ainsi  :  n'ayant  pu 
prévenir  cette  capitulation,  il  voulut  obliger  La  Bourdon- 
nais à  la  rompre  et  lui  signifia  qu'il  avait  outrepassé  ses 
pouvoirs;  que  Madras  ne  serait  pas  rendu  aux  Anglais. 
La  Bourdonnais  répondit  qu'il  était  maître  de  sa  con- 
quête, qu'il  avait  exécuté  ses  instructions  et  qu'il  tien- 
drait sa  parole.  La  querelle  en  vint  à  ce  point,  que  le 
conseil  supérieur,  que  présidait  Dupleix,  voulut,  dit-on, 
faire  arrêter  ou  enlever  La  Bourdonnais  dans  Madras,  et 
que  La  Bourdonnais  fit  arrêter  les  officiers  du  conseil. 
On  rentra  toutefois  en  pourparlers  ;  mais,  tandis  que  La 
Bourdonnais  s'obstinait  à  restera  Madras  jusqu'à  ce  que 
l'affaire  fût  réglée,  arriva  l'époque  semestrielle  du  vent 
du  nord  (mousson),  saison  dont  le  début  est  très-dange- 
reux pour  les  vaisseaux,  sur  cette  côte  dépourvue  de  ports 
et  de  havres.  La  nuit  du  13  au  14  octobre,  un  terrible  ou- 
ragan abîma  corps  et  biens  deux  des  vaisseaux  de  La 
Bourdonnais  et  démâta  les  autres.  C'était  le  naufrage  de 
sa  fortune.  Le  malheureux  marin  se  résigna  enfin  à  quit- 
ter l'Inde  à  la  fin  d'octobre ,  et  à  ramener  à  l'île  de 
France  ceux  de  ses  navires  qui  purent  tenir  la  mer. 

Il  trouva  dans  ses  îles  un  successeur  déjà  installé.  La 
compagnie  le  punissait  de  torts  qui  étaient  à  elle  et  aux 
ministres  beaucoup  plus  qu'à  lui,  présage  peu  rassurant 
pour  le  rival  à  qui  on  semblait  le  sacrifier  et  qui  n'avait 
pas  lieu  de  s'attendre  à  plus  de  justice.  Il  voulut  retour- 
ner en  France  pour  se  justifier  :  il  passa  aux  Antilles,  et 
de  là  en  Europe,  déguisé ,  sur  un  bâtiment  hollandais  : 
le  navire  relâcha  en  Angleterre;  La  Bourdonnais  fut  re- 
connu et  saisi  comme  prisonnier  de  guerre.  Il  sut  qu'une 
instruction  judiciaire  était  commencée  contre  lui  à  Paris  : 
il  obtint  du  gouvernement  anglais  la  permission  de  ren- 
trer en  France  sur  parole;  à  peine  arrivé,  il  fut  jeté  à  la 
Bastille  (6  mars  1748).  Les  vieilles  haines  qui  couvaient 
contre  lui  dans  les  bureaux  de  la  compagnie  s'étaient 
jointes  aux  dénonciations  parties  de  Pondichéri.  Il  fut 
tenu  plus  de  deux  ans  au  secret  1  Ce  fut  seulement  pen- 
dant la  troisième  année  de  son  emprisonnement  qu'il  put 
se  faire  entendre.  Il  le  fit  avec  un  succès  complet  :  l'ac- 
cusation de  trahison  n'était  pas  soutenante;  celle  de 
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désobéissance  tomba  devant  les  instructions  ministé- 
rielles qn'il  exhiba.  Il  fut  acquitté  aux  applaudissements 
universels  (1751);  mais  sa  santé  était  ruinée  par  la  cap- 
tivité ;  son  frère  et  son  meilleur  ami,  enveloppé  dans  son 
procès,  était  mort  dans  les  fers  ;  la  compagnie,  soutenue 
par  l'arbitraire  ministériel,  lui  disputait  les  débris  de  sa 
fortune.  Il  mourut,  miné  parle  chagrin,  le  10  novembre 
1753.  La  France  entière  le  pleura  ,  sans  savoir  la  vraie 
cause  de  ses  malheurs,  et  la  défaveur  qui  rejaillit  sur 
Dupleix,  présenté  comme  un  rival  égoïste  et  jaloux,  pré- 
para une  seconde  et  plus  grande  victime. 

Dupleix  devait  avoir  auparavant  plus  d'un  jour  de 
splendeur.  Aussitôt  après  le  départ  de  La  Bourdonnais,  le 
nabab  du  Garnatic  avait  sommé  les  Français  de  lui  remet- 
tre Madras.  Telle  n'était  pas  l'intention  de  Dupleix.  Le 
nabab,  n'obtenant  point  de  réponse  satisfaisante,  envoya 
son  fils,  avec  dix  mille  hommes,  assiéger  la  ville.  Quel- 
ques centaines  de  Français  mirent  ce  corps  d'armée  en 
pleine  déroute.  C'était  la  première  fois  que  les  Européens 
en  venaient  aux  mains  avec  les  Mogols,  jusqu'alors  res- 
pectés de  tous  les  colons  comme  les  maîtres  de  l'Inde. 
L'effet  moral  fut  plus  grand.  Dupleix  poursuivit  ses  des- 
seins. Il  déclara  nulle  la  capitulation  de  Madras,  chassa 
les  colons  anglais,  invita  les  commerçants  et  artisans  des 
diverses  races  orientales  qui  habitaient  Madras  à  venir 
s'établir  à  Pondichéri,  rasa  la  ville  indigène  et  augmenta 
les  fortifications  de  la  ville  anglaise.  Il  voulut  ensuite 
achever  d'expulser  les  Anglais  du  Garnatic.  Le  nabab 
vint  au  secours  du  fort  anglais  de  Saint-David  (ou  Goude- 
lour),  et  les  Mogols  et  les  Anglais  réunis  parviurent  à  re- 
pousser l'attaque.  Dupleix  regagna  le  nabab  par  les 
négociations  et  l'argent  ;  mais  le  retour  de  l'escadre 
anglaise,  renforcée,  obligea  de  lever  une  seconde  fois 
le  siège  de  Saint-David  (décembre  1746-mars  1747). 

L'infériorité  navale  était  la  principale  cause  qui  arrê- 
tait les  progrès  de  Dupleix.  La  marine  royale  française  ne 
se  montrait  pas  dans  l'Inde.  L'année  1747  voyait  consom- 
mer sa  ruine  dans  d'autres  parages,  et  sa  faiblesse  numé- 
rique achevait  l'œuvre  commencée  par  l'incapacité  de  ses 
amiraux  de  cour.  Au  mois  de  mai,  le  chef  d'escadre  La 
Jonquière,  chargé  d'escorter,  avec  cinq  vaisseaux  de  li- 
gne, un  riche  convoi  marchand,  fut  rencontré,  à  la  hau- 
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teur  du  cap  Finistère  (Galice),  par  seize  vaisseaux  de 
ligne  anglais  que  commandait  l'amiral  Anson.  Il  sauva  la 
plus  grande  partie  de  la  flotte  marchande  par  l'opiniâ- 
treté de  sa  résistance  ;  mais  il  fut  forcé  de  se  rendre  avec 
ses  vaisseaux  de  guerre  et  sept  navires  de  la  compagnie 
qui  avaient  pris  part  à  Faction.  Quelques  semaines  après, 
une  flotte  marchande  de  quarante  bâtiments ,  venant  de 
Saint-Domingue ,  fut  enlevée  par  les  Anglais  sur  ces 
mêmes  côtes  de  Galice.  Dans  le  courant  d'octobre,  un 
nouveau  combat  se  livra  presque  au  même  lieu  et  dans 
les  mêmes  circonstances  que  celui  du  mois  de  mai.  Le 
chef  d'escadre  L'Estenduere  escortait ,  avec  huit  vais- 
seaux de  ligne,  deux  cent  cinquante  voiles  marchandes  : 
il  fut  attaqué  par  l'amiral  Hawke,  à  la  tête  de  vingt-trois 
vaisseaux.  L'Estenduere  fut,  non  pas  plus  brave,  mais 
un  peu  moins  malheureux  que  La  Jonquière  :  il  sauva 
tout  son  convoi,  perdit  six  de  ses  vaisseaux  de  guerre  et 
se  fraya  une  glorieuse  retraite  avec  les  deux  derniers, 
grâce  au  dévouement  d'un  capitaine  ,  qui*  pouvant  ga- 
gner le  large ,  était  venu  joindre  son  chef  à  travers  la 
flotte  ennemie,  pour  le  sauver  ou  périr  avec  lui. 

Maîtres  des  mers,  les  Anglais  se  préparèrent  à  venger 
leurs  affronts  dans  l'Inde.  De  1747  à  1748,  ils  expédièrent 
des  forces  telles  que  l'Europe  n'en  avait  point  encore 
montré  dans  le  haut  Orient.  L'amiral  Boscawen,  après 
avoir  reconnu  l'impossibilité  d'attaquer  l'île  de  France, 
quoique  veuve  de  La  Bourdonnais ,  se  présenta  sur  la 
côte  de  Goromandel,  au  commencement  d'août  1748, 
avec  trente  navires  armés,  dont  treize  de  haut  bord ,  et 
y  débarqua  un  gros  corps  de  soldats  et  de  matelots  exer- 
cés aux  armes-  Quatre  à  cinq  mille  Européens  et  de  nom- 
breuses bandes  indigènes,  soulevées  par  les  Anglais, 
marchèrent  sur  Pondichéri.  Dupleix  était  en  mesure  de 
les  bien  recevoir,  à  la  tête  de  quatorze  cents  Français  et 
de  deux  mille  cipayes  ou  Indiens  de  caste  guerrière , 
dressés  à  l'européenne  :  c'était  encore  là  une  des  créations 
de  son  génie  ;  il  avait  compris  tout  le  parti  qu'un  conqué- 
rant européen  pouvait  tirer  de  la  bravoure  et  de  la  doci- 
lité des  Kchatrias,  seul  élément  guerrier  conservé  au 
milieu  des  races  amollies.  Paradis,  l'officier  qui  avait  le 
plus  contribué  à  la  prise  de  Madras ,  ayant  été  blessé 
mortellement  au  commencement  du  siège,  Dupleix  diri- 
gea en  personne  la  défense  et  y  reçut  une  blessure.  Sa 
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femme  le  seconda  d'une  manière  admirable  :  elle  le  met- 
tait au  courant  de  toutes  les  démarches  des  ennemis  par 
les  nombreux  agents  indigènes  qu'elle  entretenait  jusque 
dans  leur  camp;  elle  bravait  tous  les  dangers  à  ses  côtés, 
soutenant  officiers  et  soldats  par  des  propos  «  dignes  de 
l'ancienne  Rome.  »  Une  bombe  éclata  à  quatre  pas  d'elle. 
Ces  généreux  efforts  furent  couronnés  de  succès.  Les  at- 
taques du  côté  de  terre  furent  repoussées  avec  grande 
perte  :  le  bombardement,  du  côté  de  la  mer,  ne  réussit 
pas  mieux  ;  la  mousson  du  nord,  si  funeste  naguère  à  La 
Bourdonnais,  arrivait  et  obligeait  la  flotte  ennemie  à  la 
retraite  ;  le  siège  fut  levé  le  18  octobre,  trop  tard  encore; 
plusieurs  vaisseaux  anglais  périrent  comme  avaient  fait 
ceux  de  la  Bourdonnais. 

L'Inde  entière  retentit  de  ce  grand  échec  des  Anglais; 
les  nababs  de  la  péninsule,  le  soubahdar  (vice-roi)  du 
Dekhan,  leur  suzerain,  le  Grand-Mogol  lui-même,  féli- 
citèrent le  vainqueur  :  l'ascendant  de  Dupleix  l'empor- 
tait. L'heureux  défenseur  de  Pondichéry  put  travailler 
dès  lors ,  avec  autant  de  génie  que  de  persévérance ,  à 
s'assurer  une  base  territoriale  qui  le  mît,  autant  que  pos- 
sible, à  l'abri  des  chances  de  la  guerre  maritime. 

Henri  Martin.— Histoire  de  France,  7e  partie,  1.  65  au  t.  XV. 

Dupleix  fît  des  prodiges,  mais  il  n'échappa  pas  à  l'envie,  et  il  fut  rappelé 
en  1754  pour  vivre  encore  neuf  ans  ruiné  par  la  compagnie  dont  il  avait  accru  la 
fortune,  et  bien  près  d'être  traîné  lui-même  en  prison  par  ses  créanciers.  Le 
comte  de  Lally,  envoyé  après  lui,  fut  plus  malheureux  encore;  car,  obligé  de 
capituler  à  Pondichéry,  il  se  rendit  en  Angleterre  et  ne  revint  en  France  que 
pour  y  être  décapité,  après  avoir  passé  quinze  mois  à  la  Bastille.  Le  traité  de 
1763  livra  presque  toutes  nos  colonies  aux  Anglais,  et  ceux-ci  jetèrent  dès  lors 
les  bases  de  cet  immense  empire  indien  qui  a  depuis  constitué  l'élément  princi- 
pal de  leur  richesse  maritime.  Clive  et  Warren  Hastings  en  furent  les  vrais 
fondateurs.  —  Les  détails  nous  entraîneraient  trop  loin  ;  nous  nous  bornerons 
donc  au  lugubre  épisode  du  Trou  noir  (1756). 

Les  Anglais  au  Bengale,  le  Trou  noir. 

Des  provinces  jadis  subjuguées  par  la  race  de  Tamer- 
lan,  le  Bengale  était,  sans  contredit,  la  plus  riche.  Au- 
cune portion  de  l'Inde  ne  possédait  de  tels  avantages  na- 
turels, soit  pour  l'agriculture,  soit  par  le  commerce.  Le 
Gange  qui,  par  mille  et  mille  canaux,  se  précipite  vers 
la  mer,  a  formé,  là,  une  vaste  plaine  de  riches  alluvions 
qui,  nonobstant  l'ardeur  du  soleil  tropical,  rivalisent 
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avec  la  riche  verdure  des  comtés  anglais  pendant  la 
mois  d'avril.  Les  rizières  y  donnent  des  produits  d'une 
abondance  partout  ailleurs  inconnue.  Les  épices,  le  su- 
cre, les  essences  végétales  s'y  multiplient  avec  une  exu- 
bérance merveilleuse.  Les  fleuves  fournissent  à  la  pêche 
des  ressources  inépuisables.  Les  îlots  désolés  qui  lon- 
gent la  côte,  envahis  par  une  végétation  malsaine,  peu- 
plés de  daims  et  de  tigres,  fournissent  abondamment  le 
sel  aux  pays  dont  la  culture  s'est  emparée.  Le  grand 
cours  d'eau  qui  donne  sa  fertilité  au  sol  est,  en  même 
temps,  la  voie  principale  que  suit  le  commerce  d'Orient. 
Sur  ses  bords  et  sur  ceux  de  ses  tributaires,  se  trouvent 
les  plus  riches  marchés,  les  capitales  les  plus  opulentes, 
les  temples  les  plus  vénérés  de  l'Inde.  Contre  les  inépui- 
sables faveurs  dont  la  nature  a  comblé  ce  beau  pays,  vai- 
nement, depuis  des  siècles,  luttait  la  stupide  tyrannie  de 
l'homme.  En  dépit  du  despote  musulman  et  du  bandit 
mahratte,  le  Bengale  était  réputé  un  vrai  paradis  par  tou- 
tes les  populations  de  l'Orient,  où  on  ne  l'appelle  jamais 
que  «  le  riche  royaume.  »  Sa  population  multipliait  avec 
une  rapidité  singulière.  Du  trop  plein  de  ses  greniers  on 
nourrissait  plus  d'une  province  lointaine;  et  les  nobles 
dames  de  Paris  et  de  Londres  s'enveloppaient  des  fins 
tissus  ourdis  sur  ses  métiers.  La  race  qui  peuplait  cette 
terre  de  promission,  énervée  par  la  douceur  du  climat, 
et  accoutumée  à  la  paix,  se  trouvait,  par  rapport  aux  au- 
tres Asiatiques,  ce  qu'étaient  ceux-ci  relativement  aux 
énergiques  et  courageux  enfants  de  l'Europe.  Les  Castil- 
lans disent  proverbialement  delà  fameuse Huerta  de  Va- 
lence, que  «  la  terre  y  est  de  l'eau,  et  que  l'homme  y  est 
femme.  »  Cette  sentence  pittoresque  s'appliquerait  à 
merveille  à  la  vaste  plaine  du  Gange  inférieur.  Le  Ben- 
gali ne  fait  rien  qu'à  regret  et  avec  une  sorte  de  langueur. 
Les  métiers  qui  l'attrayent,  les  plaisirs  qu'il  préfère  sont 
ceux  qui  le  retiennent  chez  lui.  Tout  effort  physique  lui 
coûte,  et  bien  qu'il  s'exprime  avec  volubilité,  bien  qu'il 
déploie  dans  la  guerre  de  la  chicane  une  ténacité  parti- 
culière, rarement  il  s'engage  dans  un  conflit  personnel, 
et  presquejamaisil  ne  s'enrôle  comme  soldat.  Nous  n'es- 
timons pas  qu'il  y  ait,  dans  toute  l'armée  indigène  de  la 
compagnie,  cent  Bengalis  de  race  pure.  Jamais  peut- 
être,  il  n'y  eut  sous  le  ciel  une  population  mieux  prépa- 
rée, par  sa  nature  et  ses  mœurs,  à  subir  le  joug  étranger. 
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Les  grandes  compagnie  commerciales  de  l'Europe 
avaient  longtemps  possédé  des  forteresses  dans  le  Ben- 
gale. Les  Français  s'étaient  établis,  —  ils  y  sont  encore, 
—  à  Ghandernagor,  sur  le  Hoogley  ;  un  peu  plus  haut, 
sur  le  même  fleuve,  les  commerçants  hollandais  avaient 
Ghinsurah.  Les  Anglais  s'étaient  construit  le  Fort-Wil- 
liam>  plus  proche  de  la  mer.  Une  église  et  d'immenses 
entrepôts  s'élevaient  dans  le  voisinage.  Une  rangée  de 
spacieuses  habitations,  appartenant  aux  principaux  fac- 
teurs delà  compagnie  des  Indes  orientales,  bordaient  les 
rives  du  fleuve,  et  dans  leur  voisinage  grandissait  une 
cité  indigène,  vaste  et  affairée,  où  quelques  négociants 
hindous,  possesseurs  de  richesses  immenses,  avaient  fixé 
leur  séjour.  En  revanche,  l'espace  maintenant  occupé 
par  les  splendides  palais  de  Chowringhee,  n'enfermait 
encore  que  quelques  misérables  huttes  recouvertes  de 
chaume.  Une  jungle  marécageuse,  abandonnée  au  gibier 
aquatique  et  aux  alligators,  couvrait  le  site  actuel  de  la 
citadelle  et  le  Cours  qui,  chaque  soir,  au  coucher  du  so- 
leil voit  arriver  en  foule  les  plus  brillants  équipages  de 
Calcutta.  Les  Anglais,  comme  tous  les  grands  possesseurs 
de  terre,  payaient  au  gouvernement  local  une  sorte  de 
redevance  ou  de  loyer  pour  le  sol  sur  lequel  ils  étaient 
établis;  et,  comme  tous  autres  détenteurs  du  sol  à  titre 
féodal,  exerçaient,  dans  les  limites  de  leur  domaine,  une 
juridiction  limitée. 

La  vaste  province  du  Bengale,  qui  avait  pour  annexes 
Orissa  et  Bahar,  avait  été  longtemps  gouvernée  par  un 
vice-roi  que  les  Anglais  appelaient  Aliverdy-Khan ,  et 
qui,  de  même  que  les  autres  vice-rois  du  Mogol,  avait 
fini  par  s'assurer  une  indépendance  de  fait  à  peu  près 
absolue.  Il  mourut  en  1756,  et  la  souveraineté  passa  sur 
la  tête  de  son  petit-fils,  qui  n'avait  pas  encore  atteint  sa 
vingtième  année:  il  s'appelait  Surajah-Dowlah.  Les  des- 
potes orientaux  sont  peut-être  la  pire  classe  des  êtres 
humains,  et  dans  cette  classe  même,  ce  malheureux  en- 
fant pouvait  passer  pour  un  des  pires  échantillons.  Son  in- 
telligence était  naturellement  très-bornée  ;  son  caractère 
naturellement  dépourvu  de  toutes  qualités  sympathiques. 
Or,  son  éducation  avait  été  de  celles  qui  énervent  les 
esprits  les  plus  vigoureux,  et  dépravent  les  plus  généreux 
instincts.  11  était  déraisonnable,  personne  n'ayant  jamais 
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essayé  de  lui  faire  entendre  la  voix  de  la  raison  ;  égoïste, 
parce  que  jamais  il  ne  s'était  vu  dans  la  dépendance  du 
bon  vouloir  d'autrui.  Une  débauche  précoce  avait  affai- 
bli son  corps  et  son  âme.  Il  s'était  adonné  aux  liqueurs 
fortes,  dont  l'usage  immodéré  avait  exalté,  presque  jus- 
qu'à la  folie,  son  faible  cerveau.  Ses  compagnons  préférés 
étaient  de  vils  flatteurs,  nés  dans  les  rangs  les  plus  abjects, 
et  que  rien  ne  recommandait  à  son  choix  sauf  leur  nature 
servile  ou  bouffonne.  On  assure  qu'il  en  était  venu  à  ce 
dernier  degré  de  la  perversité  humaine,  où  on  devient 
cruel  pour  le  plaisir  de  l'être,  où  la  vue  des  tortures,  à 
part  toute  autre  considération  d'intérêt,  de  sécurité,  de 
vengeance,  est  un  excitant  agréable.  Enfant,  il  s'amusait 
à  supplicier  des  animaux  ;  devenu  homme,  il  prenait  plus 
de  plaisir  encore  à  voir  souffrir  des  êtres  humains. 

La  haine  des  Anglais  était,  chez  Surajah-Dowlah,  un 
sentiment  développé  dès  son  plus  jeune  âge.  Caprice, 
peut-être,  mais  ses  caprices  n'avaient  jamais  été  combat- 
tus. Il  s'était  encore  singulièrement  exagéré  le  profit 
qu'il  pouvait  attendre  du  pillage  de  leurs  établissements. 
Son  intelligence  étroite  et  mal  cultivée  ne  pouvait  s'éle- 
ver jusqu'à  ce  calcul,  bien  simple  pourtant,  que  les  ri- 
chesses accumulées  à  Calcutta,  même  en  les  supposant 
plus  considérables  qu'il  ne  les  rêvait,  ne  compenseraient 
pas  pour  lui  les  pertes  que  lui  occasionnerait  infaillible- 
ment l'expulsion  violente  du  commerce  européen,  si, 
chassé  du  Bengale  ,  il  allait  se  fixer  sur  un  autre  point 
des  côtes  de  l'Inde.  Pour  une  querelle,  les  prétextes  ne 
manquaient  point.  Les  Anglais,  en  perspective  de  leur 
guerre  avec  la  France,  avaient  entrepris  leurs  travaux  de 
fortification  sans  avoir  demandé  au  nabab  une  autorisa- 
tion spéciale.  Un  de  ses  riches  feudataires,  dont  il  brû- 
lait de  confisquer  les  richesses,  s'était  réfugié  à  Calcutta, 
et  l'on  avait  refusé  de  le  livrer.  Ce  fut  en  s'autorisant  de 
ces  divers  incidents  que  Surajah-Dowlah  marcha  contre 
le  Fort  William  à  la  tête  d'une  armée  nombreuse. 

Les  agents  que  la  compagnie  entretenait  à  Madras 
avaient  été  réduits,  pour  combattre  Dupleix  ,  à  devenir 
hommes  d'Etat  et  guerriers.  Ceux  du  Bengale  étaient 
encore  de  simples  commerçants,  et  le  danger  qui  appro- 
chait les  trouva  épouvantés,  fascinés,  inertes.  Le  gou- 
verneur, qui  avait  eu  les  oreilles  rabattues  des  cruautés 
de  Surajah-Dowlah,  perdit  la  tête,  tant  il  eut  peur,  et, 
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sautant  abord  d'une  chaloupe,  se  réfugia  sur  le  premier 
vaisseau  qu'il  vint  à  rencontrer.  Le  commandant  militaire 
pensa  qu'un  si  noble  exemple  était  bon  à  suivre.  Le  fort 
fut  enlevé  après  un  simulacre  de  défense;  un  grand 
nombre  d'Anglais  tombèrent  aux  mains  des  vainqueurs. 
Le  nabab,  dans  tout  l'appareil  de  la  royauté,  prit  séance 
au  bout  du  principal  salon  de  la  forteresse,  et  fit  compa- 
raître devant  lui  M.  Holwell,  hiérarchiquement  le  plus 
important  des  prisonniers  qu'on  venait  de  faire.  Son  Al- 
tese  railla  l'insolence  des  Anglais  ,  se  plaignit  d'avoir 
trouvé  si  mal  garnies  les  caisses  de  leur  trésor;  en  revan- 
che, elle  promit  de  laisser  la  vie  aux  captifs,  et  se  retira 
pour  aller  dormir. 

Alors  fut  commis  un  grand  crime,  mémorable  par  la 
singularité,  l'atrocité  de  ses  circonstances,  mémorable 
aussi  parla  terrible  rétribution  qu'il  appela  sur  la  tête  de 
ceux  qui  s'en  étaient  rendus  coupables.  Les  prisonniers 
anglais  restèrent  à  la  merci  de  leurs  gardiens,  et  les  gar- 
diens résolurent  de  les  enfermer  pour  la  nuit  dans  la  pri- 
son de  la  garnison,  une  chambre  désignée  sous  le  nom 
effrayant  de  Trou-Noir.  Même  pour  un  seul  captif,  ce 
donjon,  vu  l'ardeur  du  climat,  était  un  lieu  de  détention 
trop  fermé,  trop  étroitement  circonscrit.  Il  n'avait  que 
20  pieds  carrés  :  les  soupiraux  étaient  petits  et  encom- 
brés. On  était  au  solstice  d'été,  saison  où  la  terrible  cha- 
leur du  Bengale  devient  à  peine  tolérable  pour  les  natifs 
de  l'Angleterre,  quand  ils  peuvent  se  réfugier  dans  de 
hautes  salles  où  de  nombreux  éventails  agitent  constam- 
ment l'air  autour  d'eux.  Les  prisonniers  étaient  au  nom- 
bre de  cent  quarante-six.  Quand  ils  reçurent  l'ordre  d'en- 
trer dans  cet  étroit  cachot,  ils  crurent  que  leurs  gardiens 
voulaient  railler  ;  et  comme  la  clémence  du  nabab  les 
avait  un  peu  rassurés,  ils  rirent  eux-mêmes  et  s'amusè- 
rent d'une  si  absurde  prescription.  Leur  illusion  ne  dura 
guère.  Leurs  remontrances,  leurs  supplications  furent 
vaines.  Les  gardes  menacèrent  de  sabrer  quiconque  hési- 
terait à  obéir.  Les  captifs  furent  poussés  dans  leur  cachot, 
littéralement  l'épée  aux  reins  ;  et  la  porte,  qu'on  referma 
aussitôt  sur  eux,  fut  solidement  verrouillée. 

Rien  dans  l'histoire,  rien  dans  la  fiction,  rien,  pas 
même  le  récit  que  fait  Ugolin  parmi  les  flots  rigides 
de  la  glace  éternelle ,  après  avoir  essuyé  ses  lèvres  dé- 
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gouttantes  de  sang  avec  la  chevelure  arrachée  au  crâne 
de  son  meurtrier ,  rien  n'approche  des  horreurs  qu'ont 
racontées  les  rares  misérables  qui  survécurent  à  cette 
nuit  tragique.  Les  malheureux  demandèrent  grâce.  Ils 
essayèrent  ensuite  de  rompre  la  porte.  Holwell,  qui, 
même  en  ces  sinistres  instants,  garda  quelque  présence 
d'esprit,  essaya  de  tenter,  par  des  offres  d'argent,  la  cu- 
pidité des  geôliers.  La  réponse  fut  qu'on  ne  pouvait  rien 
sans  les  ordres  du  nabab  ;  que  le  nabab  dormait,  et  que 
son  courroux  tomberait  inévitablement  sur  quiconque  se 
hasarderait  à  l'éveiller.  Le  désespoir  des  prisonniers  de- 
vint alors  une  véritable  démence.  Ils  se  foulèrent  aux 
pieds  les  uns  les  autres  ;  se  livrèrent,  pour  se  rapprocher 
des  ouvertures  par  lesquelles  pénétrait  un  peu  d'air,  des 
combats  hideux;  luttèrent  autour  de  quelques  seaux  d'eau 
que  la  cruelle  pitié  de  leurs  assassins  semblait  leur  donner 
pour  prolonger  l'agonie  dans  laquelle  ils  se  débattaient. 
Ils  divaguaient ,  ils  priaient ,  ils  blasphémaient ,  ils  sup- 
pliaient les  gardes  de  les  fusiller  à  travers  les  grilles.  Et 
les  geôliers,  cependant,  groupés  derrière  ces  grilles,  con- 
templaient, à  la  lueur  des  torches,  ces  affreux  tableaux. 
Leurs  cris,  leurs  rires  sataniques  saluaient  chaque  épi- 
sode nouveau  du  drame  sanglant:  les  convulsions  fréné^ 
tiques ,  les  féroces  étreintes  de  ces  pauvres  fous  furieux 
semblaient  les  divertir  singulièrement.  Cependant  le  tu- 
multe diminuait  peu  à  peu.  Aux  cris  de  rage  et  d'angoisse 
succédaient  des  gémissements  ,  des  plaintes  de  plus  en 
plus  faibles.  L'aurore  parut.  Le  nabab,  sa  débauche  cu- 
vée, s'éveilla  et  permit  enfin  d'ouvrir  le  cachot.  On  n'en 
vit  d'abord  sortir  personne,  et  il  fallut  que,  dans  le  mon- 
ceau de  cadavres  ,  les  soldats  pratiquassent  une  sorte  de 
corridor  ,  en  empilant  à  droite  et  à  gauche  des  corps  in- 
fects, sur  lesquels  l'ardent  climat  de  l'Inde  avait  déjà 
commencé  son  œuvre  de  corruption.  Lorsque  enfin  un 
passage  eut  été  fait,  vingt-trois  spectres  à  peine  vivants, 
que  leurs  mères  elles-mêmes  n'eussent  pu  reconnaître, 
se  traînèrent,  en  chancelant,  hors  de  l'horrible  charnier. 
On  creusa  ensuite  une  vaste  fosse.  Les  morts,  au  nombre 
de  cent  vingt-trois,  y  furent  jetés  pêle-mêle  et  recouverts 
précipitamment. 

Ces  choses,  cependant,  —  qu'on  ne  peut,  après  quatre- 
vingts  ans  écoulés,  raconter  ou  lire  sans  frisson,  — n'éveil' 
lèrent  ni  remords  ni  pitié  dans  l'âme  du  farouche  nabab. 
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Aucun  châtiment  ne  fut  infligé  aux  assassins  ;  aucun  soin 
particulier  ne  fut  donné  aux  survivants.  On  permit  à 
quelques-uns,  dont  on  n'espérait  aucune  rançon,  de 
s'éloigner;  mais  ceux  qui  pouvaient  se  racheter  de  ma- 
nière ou  d'autre,  furent  traités  avec  la  cruauté  la  plus 
exécrable.  Holwell,  encore  hors  d'état  démettre  un  pied 
devant  l'autre,  fut  conduit  devant  le  tyran,  qui  lui  adressa 
mille  reproches,  le  menaça,  le  fit  charger  de  chaînes,  et 
l'envoya  ainsi  dans  l'intérieur  du  pays,  avec  quelques  au- 
tres Anglais  soupçonnés  d'en  savoir,  sur  le  chiffre  des 
trésors  de  la  compagnie,  plus  qu'ils  n'en  voulaient  dire. 
Ces  malheureux  ,  que  les  tortures  de  leur  longue  agonie 
laissaient  encore  dans  un  état  indicible  de  prostration 
physique  et  morale  ,  furent  logés  dans  de  misérables 
chaumières  et  nourris  seulement  de  grains  et  d'eau,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  les  intercessions  des  parentes  du  nabab 
obtinrent  leur  élargissement  définitif.  Une  seule  Anglaise 
avait  survécu  à  la  catastrophe  que  nous  venons  de  racon- 
ter. Elle  fut  amenée  à  Moorshedabad  et  placée  dans  le  ha- 
rem du  prince. 

Surajah-Dowlah,  cependant,  expédiait  à  Delhi,  à  son 
souverain  nominal,  des  lettres  où  sa  récente  victoire  était 
racontée  avec  toutes  les  pompes  du  style  oriental.  Il  plaça 
une  garnison  dans  le  Fort- William  ,  défendit  qu'aucun 
Anglais  se  fixât  dans  le  voisinage  ,  et  décida  qu'en  mé- 
moire de  ses  exploits  guerriers,  Calcutta,  désormais, 
s'appellerait  Alinagore,  c'est-à-dire  le  Port-de-Dieu. 

Dès  le  mois  d'août  on  sut,  à  Madras  ,  la  prise  de  Cal- 
cutta. Cette  nouvelle  y  souleva  les  ressentiments  les  plus 
amers.  L'établissement  tout  entier  appelait  à  grands  cris 
la  vengeance.  Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivi- 
rent l'arrivée  du  funeste  récit,  il  fut  décidé  qu'une  expé- 
dition serait  embarquée  sur  le  Hoogley,  et  que  le  com- 
mandement des  forces  de  terre  serait  confié  à  Clive. 
L'armement  naval  était  sous  les  ordres  de  l'amiral  Wat- 
son.  Neuf  cents  hommes  d'infanterie  anglaise,  belles 
troupes  et  pleines  d'ardeur ,  composaient ,  avec  quinze 
cents  cipayes ,  l'armée  qui  mettait  à  la  voile  pour  aller 
punir  un  prince  dont  les  sujets  étaient  plus  nombreux 
que  ceux  de  Louis  XV  ou  de  l'impératrice  Marie-Thérèse* 
L'expédition  partit  en  octobre  ,  mais  elle  eut  à  lutter  avec 
des  vents  contraires,  et  n'arriva  au  Bengale  que  dans  le 
mois  de  décembre. 


414  HISTOIRE  de  l'europe,   DE  1610  A   1789. 

Le  nabab  ,  se  croyant  parfaitement  en  sûreté ,  menait 
joyeuse  vie  en  sa  bonne  ville  de  Moorshedabad.  Il  igno- 
rait si  complètement  la  situation  des  pays  étrangers,  qu'il 
croyait  inférieure  à  dix  mille  hommes  la  population  de 
l'Europe  entière  ,  et  jamais  l'idée  ne  lui  était  venue  que 
les  Anglais  pussent  rêver  l'invasion  de  ses  Etats.  Mais 
s'il  ne  craignait  point  leurs  ressources  militaires,  il  n'en 
commençait  pas  moins  à  regretter  leur  activité  indus- 
trieuse. Ses  revenus  décroissaient,  et  ses  ministres  avaient 
fini  par  lui  faire  comprendre,  non  sans  peine,  qu'un  sou- 
verain peut  trouver  plus  d'avantage  à  protéger  le  com- 
merce el  à  lui  assurer  la  paisible  possession  des  bénéfices 
obtenus,  qu'à  torturer  de  malheureux  négociants  pour  se 
faire  livrer  leur  or  et  leurs  joyaux  cachés.  Il  était  déjà 
disposé  à  permettre  la  reprise  des  opérations  commercia- 
les de  la  compagnie  dans  son  royaume ,  quand  il  apprit 
que  les  Anglais  en  armes  s'étaient  montrés  sur  les  eaux 
de  l'Hoogley.  A  l'heure  même,  il  concentra  ses  troupes  à 
Moorshedabad  et  marcha  vers  Calcutta. 

Clive  avait  déployé,  dès  le  début  des  opérations,  sa  vi- 
gueur habituelle,  pris  Budgebudge,  dispersé  la  garnison 
du  Fort- William,  repris  Calcutta,  enlevé  d'assaut  et  mis 
à  sac  la  ville  d'Hoogley.  La  marche  rapide  ,  imprimée 
par  lui  à  la  campagne  qui  commençait,  ne  fit  que  confir- 
mer le  nabab  dans  les  dispositions  pacifiques  où  nous 
avons  dit  qu'il  était  déjà.  Il  fit  donc,  en  ce  sens,  des  ou- 
vertures adressées  aux  deux  chefs  de  l'armée  d'invasion; 
il  offrait  de  rétablir  la  factorerie  détruite,  et  d'indemni- 
ser de  leurs  pertes  les  négociants  qu'il  avait  dépouillés. 

Glive  était  soldat  avant  tout,  soldat  de  cœur,  soldat  de 
métier  ;  il  sentait,  en  outre,  qu'un  certain  discrédit  mo- 
ral pèserait  sur  quiconque  traiterait  d'accommodement 
avec  Surajah-Dowlah.  Mais  ses  pouvoirs  n'étaient  point 
illimités.  Un  comité,  formé  principalement  de  ceux  des 
serviteurs  de  la  compagnie  qui  avaient  si  précipitamment 
quitté  Calcutta,  détenait  la  haute  direction  des  affaires. 
Ces  individus  brûlaient  de  recouvrer  leurs  fonctions,  et 
de  rentrer  dans  leurs  capitaux  perdus.  Le  gouvernement 
de  Madras,  sachant  que  la  guerre  venait  de  commencer 
en  Europe ,  et  craignant  une  attaque  des  Français,  sou- 
haitait la  rentrée  de  l'expédition.  Les  promesses  du  na- 
bab étaient  brillantes  ;  l'issue  de  la  guerre  pouvait  sem- 
bler douteuse.  Glive  consentit  à  traiter,  non  sans  exprimer 
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hautement  son  regret  de  ce  qu'une  entreprise  glorieuse- 
ment commencée  finît  ainsi  par  une  transaction  presque 
honteuse. 

Macaulay.  —  Lord  Clive;  traduction  de  MM.  Joanne  et  Forgues. 

§  II.  —  Amérique. 

En  Amérique,  les  établissements  des  Anglais  ne  remontent  guère  au  delà  des 
Stuarts,  malgré  les  découvertes  opérées  sous  Henri  VII  et  Elisabeth.  La  fonda- 
tion descolonies  d'où  sont  sortis  les  Etats-Unis  actuels  date,  en  particulier,  des 
émigrations  qui  eurent  lieu  vers  le  temps  de  la  mort  de  Charles  Ier.  Ces  colonies 
prirent  une  extension  rapide,  et,  dans  la  guerre  de  Sept  ans,  elles  prêtèrent  à  la 
métropole  un  concours  décisif.  Bientôt  même,  leur  force  toujours  croissante 
inspira  de  l'ombrage,  et  on  voulut  les  soumettre  aux  lois  anglaises ,  aux  impôts 
surtout.  Cette  prétention  provoqua  des  résistances  dont  l'extrait  suivant  ren- 
ferme le  détail  (1765-1774).  —  Nous  le  ferons  suivre  de  l'acte  célèbre  connu 
sous  le  titre  de  «  Déclaration  de  l'indépendance.  » 

Révolte  des  Etats-Unis. 

La  querelle  commença  bientôt.  Une  taxe  que  le  parle- 
ment d'Angleterre  voulut,  en  1765,  étendre  aux  colonies, 
en  fut  le  premier  signal.  Les  Anglais  jouissaient,  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire  britannique,  des  garanties  po- 
litiques et  civiles  que  leurs  ancêtres  avaient  consacrées 
par  la  grande  charte  et  par  le  bill  des  droits.  La  sûreté  de 
leurs  personnes  ,  la  liberté  de  leur  pensée ,  la  possession 
protégée  de  leurs  biens,  le  vote  discuté  de  l'impôt,  le  ju- 
gement par  jury,  l'intervention  dans  les  affaires  commu- 
nes, voilà  ce  qu'ils  tenaient  de  leur  naissance  et  ce  qu'ils 
devaient  aux  institutions  de  leur  pays  si  laborieusement 
acquises,  si  patiemment  perfectionnées,  si  respectueuse- 
ment maintenues.  Ces  garanties  inviolables  de  leur  liberté 
et  de  leur  propriété,  cette  participation  aux  lois  qui  de- 
vaient les  régir,  les  colons  anglais  les  avaient  transportées 
avec  eux  sur  les  rivages  de  l'Amérique  septentrionale  en 
s'y  établissant.  Ils  les  pratiquaient  avec  une  fierté  tran- 
quille ;  ils  y  étaient  attachés  invinciblement  comme  à  un 
droit  de  leur  sang,  à  une  habitude  de  leur  vie,  à  la  pre- 
mière condition  de  leur  honneur  et  de  leur  bien-être. 

Quoique  les  treize  colonies  n'eussent  pas  la  même  com- 
position sociale  ni  la  même  administration  politique , 
elles  avaient  toutes  les  institutions  fondamentales  de 
l'Angleterre.  Au  sud  et  au  nord  de  l'Hudson,  les  colonies 
différaient  entre  elles  par  la  nature  de  leur  population  et 
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le  mode  de  leur  culture.  Au  sud  de  l'Hudson,  la  Virginie, 
les  Garolines,  la  Géorgie  avaient  une  organisation  terri- 
toriale plus  aristocratique.  Les  propriétaires  y  possédaient 
de  plus  vastes  domaines  ;  ils  les  transmettaient  à  leurs  fils 
aînés,  d'après  la  loi  de  succession  de  la  métropole;  en 
beaucoup  d'endroits  ils  les  faisaient  cultiver  par  des  es- 
claves. Au  nord,  au  contraire,  l'égalité  civile  la  plus  par- 
faite ,  fortifiée  par  l'indépendance  chrétienne  la  plus 
absolue,  avait  rendu  les  colonies  de  Connecticut,  de 
Rhode-Island,  de  Massachusets,  de  New-Hampshire,  etc. , 
des  Etats  purement  démocratiques.  Il  n'y  avait  ni  diffé- 
rence dans  les  conditions,  ni  majorais  dans  les  familles, 
ni  travail  servile  dans  les  campagnes  ;  on  n'y  trouvait  ni 
propriétaires  puissants  ni  cultivateurs  esclaves. 

Non-seulement  la  composition,  mais  le  gouvernement 
des  colonies  n'étaient  pas  les  mêmes.  Ainsi  ,  d'après  les 
chartes  de  leur  fondation,  les  unes  comme  la  Pensylva- 
nie,  le  Maryland,  les  Carolines  et  la  Géorgie,  cédées  en 
propriété  à  un  homme  ou  à  un  établissement ,  avaient  à 
leur  tête  un  gouverneur  désigné  par  leurs  propriétaires. 
Ce  gouverneur  y  était  chargé  du  pouvoir  exécutif,  et  les 
administrait  sous  l'inspection  et  le  contrôle  de  la  cou- 
ronne. D'autres,  à  l'instar  de  New-York,  étaient  régies 
par  un  gouverneur  royal.  D'autres  enfin,  au  nombre  des- 
quelles se  trouvaient  le  Connecticut,  le  New-Jersey,  le 
Massachusets,  Rhode-Island,  le  New-Hampshire  ,  s'ad- 
ministraient sous  le  patronage  de  la  mère  patrie- 
Mais  si  les  colonies  différaient  sous  ces  rapports,  elles 
se  ressemblaient  sous  d'autres.  Ainsi  toutes  étaient  divi- 
sées en  communes  qui  formaient  le  comté,  en  comtés  qui 
formaient  l'Etat ,  en  attendant  que  les  Etats  formassent 
Y  Union.  Dans  toutes,  les  communes  décidaient  librement 
les  affaires  locales;  les  comtés  nommaient  des  représen- 
tants à  l'assemblée  générale  de  l'Etat,  qui  était  comme  le 
parlement  des  colonies.  Ce  parlement,  où  l'on  délibérait 
sur  les  intérêts  communs  de  la  colonie,  où  l'on  faisait  les 
bills  qui  devaient  la  régir,  où  l'on  votait  les  taxes  néces- 
saires à  ses  besoins,  était  plus  démocratique  que  le  par- 
lement d'Angleterre.  Il  ne  formait  qu'une  chambre,  la 
grande  noblesse  féodale  et  le  corps  épiscopal  qui,  dans  la 
mère  patrie  ,  avaient  donné  naissance  à  la  chambre  des 
lords,  n'ayant  point  traversé  les  mers.  Jl  y  avait  bien 
une  noblesse  dans  la  Virginie  et  dans  la  Caroline  ;  mais, 
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en  général,  les  émigrants  qui  avaient  fondé  les  colonies 
appartenaient  aux  communes.  La  division  de  l'autorité 
législative,  qui  n'y  existait  point  en  vertu  de  la  différence 
des  classes,  ne  s'y  était  pas  encore  opérée,  comme  cela  se 
fit  après  la  guerre  de  l'indépendance,  selon  la  science  des 
pouvoirs.  L'institution  d'une  pairie  héréditaire  n'avait 
pas  été  remplacée  par  l'établissement  d'un  sénat  électif: 
une  seule  assemblée ,  annuellement  nommée ,  exerçait 
dans  chaque  colonie  la  souveraineté,  sous  le  contrôle  et 
la  sanction  du  gouverneur. 

Jusqu'alors  les  colonies  avaient  exercé  le  droit  de  se 
taxer  elles-mêmes.  Le  roi  leur  demandait,  par  l'entre- 
mise des  gouverneurs ,  les  subsides  qui  étaient  néces- 
saires à  la  mère  patrie ,  et  elles  votaient  ces  subsides 
librement.   Outre  les  sommes   extraordinaires   que   les 
Anglo-Américains  accordaient  dans  ces  moments  de  be- 
soin, ils  payaient  sur  leurs  biens  et  sur  leurs  personnes 
des  impôts  montant  à  dix-huit  pence  par  livre  sterling; 
sur  tous  leurs  offices,  toutes  leurs  professions,  tous  leurs 
genres  de  commerce,  des  taxes  proportionnées  à  leur  gain, 
et  s' élevant  à  une  demi-couronne  par  livre.  Ils  acquit- 
taient, en  outre  ,  un  droit  sur  le  vin  ,  sur  le  rhum  ,  sur 
toutes  les  liqueurs  spiritueuses,  et  versaient  au  fisc  an- 
glais dix  livres  sterling  par  tête  de  nègres  introduits  dans 
les  colonies  à  esclaves.  Ce  revenu  considérable ,  que  le 
gouvernement  britannique  percevait  dans  l'Amérique  du 
Nord,  correspondait  à  un  profit  non  moins  étendu  qu'en 
retirait  la  nation  anglaise,  en  y  exerçant  le  monopole  du 
commerce  et  de  la  navigation.  La  métropole  fournissait 
ses  colonies  de  tous  les  objets  manufacturés  qu'elles  con- 
sommaient. Celles-ci,  dont  la  population  et  la  richesse 
s'accroissaient  avec  une  étonnante  rapidité,  avaient  cou- 
vert de  villes  laborieuses  et  d'opulentes  cultures  une  côte 
naguère  déserte  et  boisée.  Un  peu  plus  d'un  siècle  avait 
suffi  pour  transformer  quelques  centaines  de  colons  an- 
glais en  un  peuple  de  deux  millions  cinq  cent  mille  Amé- 
ricains, qui  tirait  de  l'Angleterre,  trois  ans  avant  sa  rup- 
ture avec  elle ,  pour  six  millions  vingt-deux  mille  cenl 
trente-deux  livres  sterling  de  marchandises.  Cette  somme 
équivalait  presque  à  la  totalité  des  exportations  anglaises 
dans  le  monde  entier  pendant  l'année  1704,  c'est-à-dire 
moins  de  trois  quarts  de  siècle  auparavant.  Le  revenu 
pour  le  trésor  public,  le  gain  pour  la  nation,  la  grandeur 
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pour  l'Etat ,  qui  résultaient  du  prospère  développement 
des  colonies ,  de  leur  attachement  filial  et  de  leur  libre 
dépendance,  l'Angleterre  les  compromit  par  une  orgueil- 
leuse avidité  et  un  téméraire  esprit  de  domination. 

Dès  1739,  on  avait  proposé  à  Robert  Walpole  de  les  im- 
poser, pour  aider  la  métropole  à  soutenir  la  guerre  contre 
l'Espagne.  Mais  l'adroit  et  judicieux  ministre  avait  ré- 
pondu en  ricanant  :  «  Je  laisse  cela  à  faire  à  quelqu'un 
de  mes  successeurs  qui  aura  plus  de  courage  que  moi,  et 
cnii  aimera  moins  le  commerce.  »  Ce  successeur  se  ren- 
contra en  1764.  Le  ministre  Grenville  ne  craignit  pas 
d'entrer  dans  la  voie  périlleuse  des  usurpations  en  trans- 
portant au  parlement  britannique  le  droit  de  taxe,  qui 
avait  appartenu  jusque-là  aux  assemblées  américaines. 
Ce  n'était  pas  seulement  une  innovation,  c'était  un  coup 
d'Etat.  Les  colonies  n'avaient  point  de  représentants  dans 
la  chambre  des  communes  d'Angleterre,  et  ne  pouvaient 
être  légalement  soumises  à  des  décisions  qu'elles  n'avaient 
pas  consenties.  Grenville,  néanmoins,  présenta,  en  1764, 
au  parlement,  et  fit  adopter  par  lui,  en  1765,  Y  acte  du 
timbre,  qui  frappait  d'un  droit  toutes  les  transactions  en 
Amérique,  en  obligeant  les  colons  à  acheter,  à  vendre,  à 
prêter,  à  donner,  à  tester,  sur  du  papier  marqué,  imposé 
par  le  fisc. 

Déjà  mécontentes  de  certaines  résolutions  prises  en 
parlement  dans  l'année  1764,  pour  grever  de  taxes  le 
commerce  américain  rendu  libre  avec  les  Antilles  fran- 
çaises, et  pour  limiter  les  paiements  en  papier-monnaie 
et  les  exiger  en  espèces,  les  colonies  ne  se  continrent 
plus  à  cette  nouvelle.  Elles  regardèrent  l'acte  du  timbre 
comme  une  atteinte  audacieuse  portée  à  leurs  droits,  et 
un  commencement  de  servitude  si  elles  n'y  résistaient 
pas.  Elles  l'appelèrent  la  folie  de  l'Angleterre  et  la  ruine 
de  l'Amérique.  Dans  leur  indignation  unanime  et  tumul- 
tueuse, qui  éclata  en  mouvements  populaires  et  en  déli- 
bérations légales,  elles  défendirent  de  se  servir  du  papier 
marqué,  contraignirent  les  employés  chargés  de  le  vendre 
à  se  démettre  de  leur  office,  pillèrent  les  caisses  dans  les- 
quelles il  était  transporté,  et  le  brûlèrent.  Les  journaux 
américains ,  alors  nombreux  et  hardis  ,  soutinrent  qu'il 
fallait  s'unir  ou  mourir.  Un  congrès,  composé  des  députés 
de  toutes  les  colonies,  s'assembla  H  octobre  t765)  à  New- 
York,  et,  dans  une  pétition  énergique,  se  déclara  résolu, 
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tout  en  restant  fidèle  à  la  couronne,  à  défendre  sans  flé- 
chir ses  libertés.  Faisant  usage  des  armes  redoutables 
qu'ils  pouvaient  employer  contre  l'Angleterre,  les  Anglo- 
Américains  s'engagèrent  mutuellement  à  se  passer  de 
ses  marchandises  ,  opposant  ainsi  l'intérêt  de  son  com- 
merce à  l'ambition  de  son  gouvernement.  Une  ligue  de 
non- importation  fut  conclue,  et,  qui  mieux  est,  observée. 
L'Amérique  rompit  commercialement  avec  la  Grande- 
Bretagne. 

Devant  ces  fortes  manifestations  et  ces  habiles  mesures, 
la  métropole  céda.  Un  ministère  nouveau  ,  formé  par  le 
marquis  de  Rockingham,  remplaça  le  cabinet  que  Gren- 
ville  dirigeait  avec  une  témérité  si  entreprenante.  Fran- 
klin (1),  entendu  parla  chambre  des  communes,  mit  tant 
de  clarté  dans  ses  renseignements,  tant  d'esprit  dans  ses 
observations,  tant  de  justesse  dans  ses  conseils,  qu'il  con- 
tribua puissamment  à  ruiner  l'acte  du  timbre,  dont  il  fit 
sentir  tout  le  poids  pour  l'Amérique  et  tout  le  péril  pour 
l'Angleterre.  Cet  acte  fut  révoqué  le  22  février  1766,  mais 
avec  une  sagesse  incomplète. 

En  effet ,  le  gouvernement  anglais  renonça  à  une  im- 
prudente mesure ,  mais  il  ne  se  désista  point  du  droit 
exorbitant  qu'il  s'était  arrogé  de  la  prendre.  Il  prétendait 
que  le  pouvoir  législatif  du  parlement  s'étendait  sur  tou- 
tes les  parties  du  territoire  britannique.  La  révocation  de 
l'acte  du  timbre  fut  donc  accompagnée  d'un  bill  établissant 
que  le  roi,  les  lords  et  les  communes  de  la  Grande-Bre- 
tagne avaient  le  droit  de  faire  des  lois  et  des  statuts  obli- 
gatoires pour  les  colonies.  Cette  dangereuse  théorie  ne 
tarda  point  à  recevoir  une  nouvelle  application.  Dans  l'été 
de  1769,  le  gouvernement  anglais,  croyant  que  les  colo- 
nies supporteraient  plus  facilement  une  taxe  indirecte 
ajoutée  au  prix  des  objets  de  consommation  qu'elles  ti- 
raient de  la  métropole,  mit  un  droit  sur  le  verre,  le  pa- 
pier, le  cuir,  les  couleurs  et  le  thé.  11  recommença  ainsi 
la  lutte,  qui  devait  aboutir  cette  fois  à  un  entier  assujétis- 
sement  ou  à  une  indépendance  absolue  des  colonies. 

L'Amérique  résista  à  l'impôt  des  marchandises  avec  la 
même  énergie  et  la  même  unanimité  qu'à  la  taxe  du  tim- 

(1)  Il  avait  été  récemment  chargé  d'une  seconde  mission  en  Angleterre  pour  ■$ 

Slaider  les  intérêts  de  la  Pensylvanie,  et  il  servit  avec  un  plein  succès  la  cause 
e  la  liberté  américaine. 
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bre.  La  province  de  Massachusets,  qui  était  la  plus  popu- 
leuse et  la  plus  puissante,  donna  le  signal  de  l'opposition. 
Elle  avait  provoqué  la  réunion  du  congrès  de  New- York 
en  1765  ;  elle  provoqua  alors  le  renouvellement  de  la  ligue 
coloniale  contre  l'importation  des  produits  anglais.  Son 
assemblée  ordinaire  ayant  été  dissoute,  elle  convoqua 
hardiment  une  assemblée  extraordinaire  sous  le  nom  de 
Convention.  Elle  s'imposa  ces  généreux  sacrifices  qui  an- 
noncent chez  les  peuples  le  profond  sentiment  du  droit, 
et  les  préparent,  par  les  rudes  efforts  de  la  vertu,  au  diffi- 
cile usage  de  la  liberté.  Des  troupes  furent  envoyées  dans 
Boston,  capitale  de  cette  province,  où  le  sang  coula,  mais 
où  la  résistance  ne  faiblit  point.  La  ligue  fut  signée  dans 
les  treize  colonies.  Partout  on  s'imposa  des  privations,  on 
renonça  à  prendre  du  thé,  on  se  vêtit  grossièrement,  on 
rejeta  les  matières  premières  et  les  objets  manufacturés 
venant  d'Angleterre;  on  ne  consomma  que  les  produits 
de  l'Amérique,  dont  les  fabriques  naissantes  furent  pro- 
tégées par  des  souscriptions.  Unanimes  et  persévérantes 
dans  leur  système  de  non- importation ,  les  colonies  annu- 
lèrent ainsi  le  droit  que  s'arrogeait  la  métropole ,  en  re- 
poussant ses  marchandises. 

La  perte  imminente  de  ce  vaste  débouché  ,  l'inutile  et 
sanglant  emploi  des  troupes  envoyées  de  New- York  dans 
le  Massachusets ,  la  crainte  de  détacher  l'Amérique  de 
l'Angleterre  en  l'habituant  à  lui  désobéir  et  en  l'obligeant 
à  la  détester,  semblèrent  ramener  un  moment  le  gouver- 
nement britannique  à  de  meilleurs  conseils.  Lord  North , 
chef  d'un  nouveau  ministère,  supprima,  le  6  mars  1770, 
toutes  les  taxes  établies  sur  les  marchandises,  excepté 
celle  sur  le  thé.  Ce  n'était  point  assez.  La  réconciliation 
ne  fut  pas  entière,  la  défiance  se  maintint.  Des  confédé- 
rations secrètes  se  formèrent  pour  la  défense  des  libertés 
américaines,  et  la  lutte,  restée  sourde  en  1771,  reprit  en 
1772,  lorsque  le  gouvernement  anglais  résolut  d'assurer 
l'exécuiion  de  ses  lois  dans  les  colonies  en  y  mettant  les 
divers  magistrats  sous  la  dépendance  unique  de  la  cou- 
ronne. 

Disposé  à  suivre  les  voies  de  la  viohnce,  le  gouverne- 
ment anglais  trouva  une  occasion  de  s'y  précipiter.  La 
taxe  sur  le  thé  avait  été  maintenue.  La  compagnie  d<  a 
Indes  ayant  expédié  soixante  caisses  de  thé  en  Amérique, 


1765-1774  révolte  des  États-Unis.  421 

les  villes  de  Philadelphie  et  de  New- York  renvoyèrent 
celles  qui  leur  étaient  adressées  ;  mais  la  ville  de  Boston 
alla  plus  loin  :  elle  les  jeta  à  la  mer. 

Ce  procédé  violent  excita  la  colère  et  enhardit  le  des- 
potisme du  gouvernement  métropolitain,  qui  se  décida  à 
ruiner  le  commerce  de  la  ville  de  Boston,  à  révoquer  les 
privilèges  de  la  province  de  Massachusets,  et  à  dompter 
toute  résistance  de  la  part  des  Anglo-Américains.  En 
mars  1774,  lord  North  demanda  au  parlement  :  le  blocus 
de  Boston  ;  la  nomination  par  la  couronne  des  conseillers 
du  gouverneur,  des  juges,  des  divers  magistrats,  de  tous 
les  employés  du  Massachusets,  sans  que  les  représentants 
de  la  colonie  pussent  s'entremettre  dans  son  administra- 
tion ;  la  faculté  de  faire  juger  hors  de  la  colonie,  et  jus- 
qu'en Angleterre ,  quiconque ,  dans  un  tumulte ,  aurait 
commis  un  homicide  ou  tout  autre  crime  capital;  l'auto- 
risation de  loger  les  soldats  chez  les  habitants.  Toutes  ces 
propositions  furent  votées.  Une  flotte  alla  bloquer  Boston, 
où  le  général  Gage  s'établit  avec  une  petite  armée,  tandis 
qu'on  leva  en  Angleterre  des  forces  plus  considérables 
pour  écraser  les  colonies  si  elles  osaient  remuer. 

L'indignation  contre  les  nouveaux  actes  du  parlement 
anglais  fut  générale  en  Amérique.  Boston  se  décida  à  ré- 
sister avec  courage ,  et  toutes  les  colonies  résolurent  de 
soutenir  Boston  avec  vigueur.  Elles  compriient  que  la 
province  de  Massachusets  serait  le  tomb  au  ou  l'asile  de 
la  liberté  américaine.  La  belliqueuse  Virginie  donna 
l'exemple.  Son  assemblée  implora  la  miséricorde  de  Dieu 
par  un  jour  de  jeûne,  de  prières  et  de  douleur  ;  et,  cassée 
par  le  gouvernement,  elle  déclara,  avant  de  se  séparer  , 
que  faire  violence  à  une  colonie  c'était  la  faire  à  toutes. 
On  renouvela,  en  la  rendant  plus  rigoureuse,  la  ligue  pour 
interdire  non-seulement  toute  importation,  mais  encore 
toute  exportation  avec  l'Angleterre.  Dans  le  Massachu- 
sets, les  anciens  magistrats  cessèrent  leurs  fonctions;  les 
nouveaux  refusèrent  de  les  remplir,  soit  volontairement, 
soit  par  crainte.  Il  n'y  eut  plus  de  justice;  il  ne  resta  que 
la  guerre,  à  laquelle  on  s'apprêta  de  toutes  parts.  On  leva 
des  compagnies,  on  fabriqua  de  la  poudre.  Les  hommes 
s'exercèrent  aux  armes,  les  femmes  fondirent  des  balles, 
et  une  armée  accourut  pour  s'opposer  aux  entreprises  du 
général  Gage ,  lequel  s'était  posté,  avec  six  régiments  et 
de  l'artillerie ,  sur  une  langue  de  terre  qui  séparait  du 
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continent  Boston,  déjà  bloqué  par  des  vaisseaux  de  guerre 
du  côté  de  la  mer. 

Il  fallait  que  les  sentiments  de  toutes  les  colonies  trou- 
vassent un  organe  unique ,  que  leurs  efforts  reçussent  une 
direction  commune.  Franklin  avait  écrit  une  année  aupa- 
ravant :  «  La  marche  la  plus  sage  et  la  plus  utile  que 
pourraient  adopter  les  colonies  serait  d'assembler  un  con- 
grès général...;  de  faire  une  déclaration  positive  et  solen- 
nelle de  leurs  droits  ;  de  s'engager  réciproquement  et  irré- 
vocablement à  n'accorder  aucun  subside  à  la  couronne 
jusqu'à  ce  que  ces  droits  aient  été  reconnus  par  le  roi  et 
par  les  deux  chambres  du  parlement  ;  et ,  enfin ,  de  com- 
muniquer cette  résolution  au  gouvernement  anglais.  Je 
suis  convaincu  qu'une  telle  démarche  amènerait  une  crise 
décisive;  et,  soit  qu'on  nous  accordât  nos  demandes,  soit 
qu'on  recourût  à  des  mesures  de  rigueur  pour  nous  forcer 
à  nous  en  désister,  nous  n'en  parviendrions  pas  moins  à 
notre  but;  car  l'odieux  qui  accompagne  toujours  l'injus- 
tice et  la  persécution  contribuerait  à  nous  fortifier ,  en 
resserrant  notre  union;  et  l'univers  reconnaîtrait  que 
notre  conduite  a  été  honorable.  »  Ce  conseil,  donné  dans 
l'été  de  1773  ,  fut  suivi  dans  celui  de  1774.  Un  congres 
général  fut  convoqué  et  se  réunit  le  5  septembre  à  Phila- 
delphie, capitale  de  la  plus  centrale  des  colonies. 

Ce  congrès  était  composé  de  cinquante-cinq  membres. 
Choisi  parmi  les  hommes  les  plus  accrédités,  les  plus 
habiles,  les  plus  respectés  des  treize  colonies ,  il  comptait 
dans  son  sein  les  Pey  ton  Randolph,  les  Georges  Washing- 
ton les  Patrick  Henry,  les  John  Adams ,  les  Livingston , 
les  Rutledge,  les  John  Jay,  les  Lee,  les  Mifflin ,  les  Dic- 
kinson,  etc.,  qui  se  rendirent  les  immortels  défenseurs  de 
l'indépendance  américaine.  C'est  ainsi  que  savent  élire 
les  peuples  qui  sont  devenus  capables  de  se  gouverner. 
Ils  choisissent  bien,  et  ils  obéissent  de  même.  Ils  délè- 
guent les  choses  difficiles  aux  hommes  supérieurs ,  qu  ils 
suivent  avec  docilité  après  les  avoir  investis  de  toute  leur 
confiance  avec  discernement.  Ce  congrès  mémorable,  ou 
l'accord  des  esprits  prépara  l'accord  des  actes ,  décida 
qu'il  fallait  soutenir  Boston  contre  les  forces  anglaises, 
et  lever  des  contributions  pour  venir  à  son  aide    encou- 
rager et  entretenir  la  résistance  de  la  province  de  Mas- 
sachusets  contre  les  mesures  oppressives  du  parlement, 
britannique.  Il  publia  en  même  temps  une  déclaration 
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des  droits  qui  appartenaient  aux  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  septentrionale,  en  vertu  des  lois  de  la  nature, 
des  principes  de  la  constitution  britannique  et  des  char- 
tes concédées.  Cette  déclaration  solennelle  fut  accompa- 
gnée d'une  pétition  au  roi,  d'une  adresse  au  peuple  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'une  proclamation  à  toutes  les  colo- 
nies anglaises. 

Un  profond  sentiment  de  la  justice  de  leur  cause,  une 
ferme  confiance  dans  leurs  forces  ,  la  dignité  d'hommes 
libres,  le  respect  de  sujets  encore  fidèles,  l'affection  de 
concitoyens  désireux  de  n'être  pas  contraints  à  devenir 
des  ennemis  pour  ne  pas  se  laisser  réduire  à  être  des 
esclaves,  respiraient  dans  tous  les  actes  de  ces  fiers  et 
énergiques  Américains.  Ils  disaient  au  peuple  anglais  : 
«  Sachez  que  nous  nous  croyons  aussi  libres  que  vous 
l'êtes  ;  qu'aucune  puissance  sur  la  terre  n'a  le  droit  de 
nous  prendre  notre  bien  sans  notre  consentement  ;  que 
nous  entendons  participer  à  tous  les  avantages  que  la 
constitution  britannique  assure  à  ceux  qui  lui  sont  sou- 
mis ,  notamment  à  l'inestimable  avantage  du  jugement 
par  jury  ;  que  nous  regardons  comme  appartenant  à  l'es- 
sence de  la  liberté  anglaise  que  personne  ne  puisse  être 
condamné  sans  avoir  été  entendu,  ni  puni  sans  avoir  eu 
la  faculté  de  se  défendre  ;  que  nous  pensons  que  la  con- 
stitution ne  donne  point  au  parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne le  pouvoir  d'établir  sur  aucune  partie  du  globe  une 
forme  de  gouvernement  arbitraire.  Tous  ces  droits ,  et 
bien  d'autres  qui  ont  été  violés  à  plusieurs  reprises,  sont 
sacrés  pour  nous  comme  pour  vous.  »  Ils  le  conjuraient 
de  ne  pas  en  souffrir  plus  longtemps  l'infraction  à  leur 
égard,  et  de  nommer  un  parlement  pénétré  de  la  sagesse 
et  de  l'indépendance  nécessaires  pour  ramener  entre  tous 
les  habitants  de  l'empire  britannique  l'harmonie  et  l'af- 
fection que  désirait  ardemment  tout  vrai  et  tout  honnête 
Américain. 

Dans  la  supplique  au  roi,  ils  disaient  que,  loin  d'intro- 
duire aucune  nouveauté  ,  iis  s'étaient  bornés  à  repousser 
les  nouveautés  qu'on  avait  voulu  établir  à  leurs  dépens  ; 
qu'ils  ne  s'étaient  rendus  coupables  d'aucune  offense,  a 
moins  qu'on  ne  leur  reprochât  d'avoir  ressenti  celles  qui 
leur  avaient  été  faites.  Ils  rappelaient  à  Georges  III  que 
ses  ancêtres  avaient  été  appelés  à  régner  en  Angleterre 
pour  garantir  une  nation  généreuse  uu  despotisme  d-'un 
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roi  superstitieux  et  implacable  ;  que  son  litre  à  la  cou- 
ronne était  le  même  que  celui  de  son  peuple  à  la  liberté  ; 
qu'ils  ne  voulaient  pas  déchoir  de  la  glorieuse  condition 
de  citoyens  anglais ,  et  supporter  les  maux  de  la  servitude 
qu'on  préparait  à  eux  et  à  leur  postérité.  Ils  ajoutaient  : 
«  Gomme  Votre  Majesté  a  le  bonheur,  entre  tous  les  au- 
tres souverains  ,  de  régner  sur  des  citoyens  libres,  nous 
pensons  que  le  langage  d'hommes  libres  ne  l'offensera 
point.  Nous  espérons,  au  contraire,  qu'elle  fera  tomber 
tout  son  royal  déplaisir  sur  ces  hommes  pervers  et  dan- 
gereux qui,  s'entremettant  audacieusement  entre  votre 
royale  personne  et  ses  fidèles  sujets,  s'occupant  depuis 
quelques  années  à  rompre  les  liens  qui  unissent  les  diver- 
ses parties  de  votre  empire ,  abusant  de  votre  autorité , 
calomniant  vos  sujets  américains,  et  poursuivant  les  plus 
désespérés  et  les  plus  coupables  projets  d'oppression , 
nous  ont  à  la  fin  réduits,  par  une  accumulation  d'injures 
trop  cruelles  pour  être  supportées  plus  longtemps  ,  à  la 
nécessité  de  troubler  de  nos  plaintes  le  repos  de  Votre 
Majesté...  » 

La  pétition  du  congrès  au  roi  fut  reçue  avec  un  silen- 
cieux dédain.  L'adresse  au  peuple  de  la  Grande-Bretagne 
ne  rendit  pas  le  nouveau  parlement  plus  circonspect, 
plus  juste,  plus  prévoyant  que  l'ancien.  Une  majorité  ob- 
séquieuse et  téméraire,  enivrée  de  l'orgueil  métropolitain 
et  entraînée  par  la  politique  étourdie  du  ministère,  pensa 
qu'il  ne  fallait  point  ramener  les  colonies  par  des  conces- 
sions, mais  les  soumettre  par  les  armes. 

Mignet.  —  Notices  et  portraits,  Vie  de  Franklin,  ch.  8  et  9. 

Déclaration  de  l'indépendance  des  Etats-Unis  (1776). 

Lorsque ,  dans  le  cours  des  événements  humains ,  il 
devient  nécessaire  à  un  peuple  de  rompre  les  liens  politi- 
ques qui  l'attachaient  à  un  autre  peuple,  et  de  prendre, 
parmi  les  puissances  de  la  terre,  le  rang  égal  et  distinct 
auquel  les  lois  de  la  nature  et  le  Dieu  de  l'univers  lui 
donnent  des  droits,  les  égards  qu'il  doit  avoir  pour  l'opi- 
nion des  hommes  exigent  qu'il  déclare  les  causes  qui  le 
forcent  à  cette  séparation. 

Nous  tenons  pour  évidentes  ces  vérités  :  que  tous  les 
hommes  sont  créés  égaux;  qu'ils  sont  doués  par  leur 
Créateur  de  certains  droits  inaliénables,  au  nombre  des- 
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quels  sont  la  v'e,  la  propriété,  la  recherche  du  bonheur; 
que,  pour  assurer  ces  droits,  des  gouvernements  sont  in- 
stitués parmi  les  hommes,  et  qu'ils  tirent  leur  légitime 
pouvoir  du  consentement  des  gouvernés;  que  partout  où 
une  forme  de  gouvernement  est  contraire  à  ce  but,  le 
droit  des  peuples  est  de  la  changer  ou  de  l'abolir,  et  d'in- 
stituer an  nouveau  gouvernement ,  dont  les  principes 
soient  fondés  et  les  pouvoirs  organisés  de  la  manière  qui 
leur  paraît  la  plus  propre  à  garantir  leur  sûreté  et  leur 
bonheur. 

La  prudence  nous  dit,  en  effet,  que  des  gouvernements 
établis  depuis  longtemps  ne  devraient  pas  être  changés 
pour  des  causes  frivoles  et  passagères  ;  et  l'expérience 
nous  a  montré  que  les  hommes  sont  plus  disposés  à  souf- 
frir quand  les  maux  sont  tolérables ,  qu'à  se  faire  eux- 
mêmes  justice,  en  abolissant  les  formes  auxquelles  ils 
sont  accoutumés;  mais  quand  une  longue  suite  d'abus  et 
d'usurpations,  qui  tendent  invariablement  au  même  but, 
prouve  le  dessein  de  les  soumettre  à  un  despotisme  ab- 
solu, leur  droit  et  leur  devoir  sont  de  rejeter  un  tel  gou- 
vernement, et  de  pourvoir  à  de  nouvelles  garanties  pour 
leur  sécurité  à  venir. 

Telle  a  été  la  patiente  tolérance  de  ces  colonies  ,  et  telle 
est  à  présent  la  nécessité  qui  les  oblige  à  changer  leur 
ancien  système  de  gouvernement.  L'histoire  du  roi  actuel 
de  la  Grande-Bretagne  est  une  suite  d'injures  et  d'usur- 
pations répétées  ,  ayant  toutes  pour  objet  direct  d'établir 
sur  ces  Etats  une  tyrannie  absolue.  Pour  le  prouver,  il 
suffit  que  les  faits  soient  soumis  au  jugement  impartial 
du  monde. 

Il  a  refusé  son  assentiment  aux  lois  les  plus  salutaires 
et  les  plus  nécessaires  au  bien  public.  Il  a  défendu  à  ses 
gouverneurs  de  passer  des  lois  importantes,  dont  la  né- 
cessité était  urgente  et  immédiate,  à  moins  qu'on  n'en 
suspendît  l' effet  jusqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  son  assenti- 
ment; et  quand  elles  étaient  ainsi  suspendues,  il  a  entiè- 
rement négligé  de  s'en  occuper.  Il  a  refusé  do  sanc- 
tionner d'autres  lois  avantageuses  à  plusieurs  grandes 
provinces,  à  moins  que  les  habitants  ne  renonçassent  au 
droit  de  représentation  dans  la  législature ,  droit  inesti- 
mable pour  eux  et  formidable  aux  tyrans  seuls.  Il  a  con- 
voqué  des  corps  législatifs  dans  des  lieux  inusités,  incom- 
modes, éloignés  des  dépôts  de  leurs  archives  publiques  , 
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dans  Tunique  dessein  de  les  fatiguer  et  de  les  plier  à  sea 
mesures.  Il  a  dissous  plusieurs  l'ois  les  chambres  repré- 
sentatives, parce  qu'elles  s'opposaient  avec  une  mâle  fer- 
meté à  ses  invasions  sur  les  droits  du  peuple ,  et  après  les 
avoir  dissoutes,  il  a  refusé  pendant  longtemps  d'en  laisser 
nommer  d'autres.  Par  là  les  pouvoirs  législatifs ,  qui  ne 
peuvent  s'anéantir,  sont  revenus  aux  mains  du  peuple  , 
pour  être  exercés  dans  toute  leur  plénitude,  et  l'Etat  est 
resté  ,  pendant  leur  suspension  ,  exposé  à  tous  les  périls 
de  l'invasion  étrangère  et  des  convulsions  intérieures. 

Il  a  cherché  à  entraver  la  population  de  ces  Etats ,  en 
supposant  dans  cette  vue  aux  lois  sur  la  naturalisation  des 
étrangers,  en  refusant  de  sanctionner  d'autres  lois  pour 
encourager  leur  migration  dans  ce  pays ,  en  rendant  plus 
onéreuses  les  conditions  mises  à  l'acquisition  des  terres. 
Il  a  nui  à  l'administration  de  la  justice ,  en  refusant  son 
assentiment  aux  lois  qui  établissaient  des  pouvoirs  judi- 
ciaires. Il  a  rendu  les  juges  dépendants  de  sa  volonté 
seule,  pour  la  jouissance  de  leurs  offices  et  pour  la  quotité 
et  le  paiement  de  leurs  honoraires.  Il  a  érigé  un  grand 
nombre  de  nouveaux  emplois,  et  il  a  envoyé  une  foule 
d'officiers  pour  harasser  notre  peuple  et  pour  en  dévorer 
la  substance.  Il  a  maintenu  parmi  nous  ,  en  temps  de 
paix,  des  armées  permanentes ,  sans  le  consentement  de 
nos  législatures.  Il  a  affecté  de  rendre  le  pouvoir  militaire 
indépendant  du  pouvoir  civil  et  supérieur  à  lui. 

Il  a  combiné  avec  d'autres  autorités  les  moyens  de  nous 
assujétir  à  une  juridiction  qui  est  étrangère  à  notre  con- 
stitution et  que  nos  lois  ne  reconnaissent  point ,  en  don- 
nant son  adhésion  à  leurs  actes  de  prétendue  législation  : 
afin  de  tenir  en  quartiers  parmi  nous  de  grands  corps  de 
troupes  armées  ;  de  les  mettre ,  par  une  procédure  déri- 
soire, à  couvert  de  toute  punition,  pour  les  meurtres  qu'ils 
auraient  commis  sur  les  habitants  de  ces  Etats;  d'inter- 
rompre notre  commerce  avec  toutes  les  parties  du  monde  ; 
d'imposer  des  taxes  sur  nous  sans  notre  consentement  ; 
de  nous  priver,  en  plusieurs  cas,  des  bénéfices  du  juge- 
ment par  jury  ;  de  nous  transporter  au  delà  des  mers, 
pour  y  être  jugés  sur  de  prétendues  offenses  ;  d'abolir  le 
libre  système  des  lois  anglaises  dans  une  province  voi- 
sine, en  y  établissant  un  gouvernement  arbitraire  et  en 
prolongeant  ses  limites,  de  manière  à  s'en  servir  à  la  fois 
d'instrument  et  d'exemple ,  pour  introduire  les  mêmes 
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règles  absolues  dans  ces  colonies  ;  de  supprimer  nos  char- 
tes, d'abolir  nos  plus  précieuses  lois,  et  d'altérer  dans  ses 
bases  le  système  de  nos  gouvernements  ;  de  suspendre  nos 
propres  législatures ,  et  de  se  déclarer  lui-même  investi 
du  droit  de  nous  donner  des  lois  dans  tous  les  cas. 

Il  a  abdiqué  ici  le  gouvernement,  en  nous  déclarant 
privés  de  sa  protection  et  en  commençant  la  guerre  con- 
tre nous  :  il  a  pillé  nos  mers,  ravagé  nos  côtes,  brûlé  nos 
villes,  massacré  nos  habitants.  En  ce  moment  il  trans- 
porte de  grandes  armées  d'étrangers  mercenaires  ,  pour 
compléter  l'œuvre  de  mort,  de  désolation  et  de  tyrannie, 
déjà  commencée  avec  des  circonstances  de  cruauté  et  de 
perfidie,  à  peine  égalées  dans  les  siècles  les  plus  barbares, 
et  entièrement  indignes  du  chef  d'une  nation  civilisée.  Il 
a  contraint  nos  concitoyens,  faits  prisonniers  en  haute 
mer,  à  porter  les  armes  contre  leur  pays,  à  devenir  les 
bourreaux  de  leurs  amis  et  de  leurs  frères ,  ou  à  tomber 
eux-mêmes  sous  leurs  coups.  Il  a  excité  parmi  nous  des 
insurrections  domestiques,  et  a  cherché  à  déchaîner  con- 
tre les  habitants  de  nos  frontières  d'impitoyables  sauva- 
ges indiens ,  dont  on  sait  que  le  principe  de  guerre  est 
de  tout  détruire,  sans  distinction  d'âge,  de  sexe  ni  de 
condition. 

A  chaque  redoublement  d'oppression  ,  nous  avons  fait 
des  remontrances  dans  les  plus  humbles  termes,  afin  de 
n'en  être  plus  accablés  :  nos  pétitions  réitérées  n'ont  été 
répondues  que  par  le  renouvellement  des  injures.  Un 
prince,  dont  le  caractère  est  ainsi  marqué  par  tous  les  ac- 
tes qui  n'appartiennent  qu'à  un  tyran ,  est  incapable  de 
gouverner  un  peuple  libre. 

Nous  n'avons  pas  manqué  d'égards  envers  les  Anglais 
nos  frères  ;  nous  les  avons  avertis  plusieurs  fois  des  ten- 
tatives faites  par  leur  législature  pour  étendre  sur  nous 
un  pouvoir  que  rien  ne  justifie  ;  nous  leur  avons  repré- 
senté les  circonstances  de  notre  émigration  et  de  notre 
établissement  dans  ce  pays  ;  nous  en  avons  appelé  à  leur 
justice  et  à  leur  magnanimité  naturelle,  et  nous  les  avons 
conjurés,  par  les  nœuds  de  parenté ,  formés  entre  nous, 
de  désavouer  ces  usurpations,  qui  interrompraient  inévi- 
tablement nos  liaisons  et  notre  correspondance  avec  eux. 
Ils  ont  été  sourds  à  la  voix  de  la  justice  et  du  sang.  Nous 
devons  donc  céder  à  la  nécessité  qui  ordonne  notre  sépa- 
ration ,  et  les  tenir,  comme  nous  tenons  le  reste  né 
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hommes,  pour  ennemis  dans  la  guerre  et  amis  dans  la  paix. 

En  conséquence,  Nous  les  Représentants  des  Etats- 
Unis  d'Amérique ,  assemblés  en  congrès  général ,  pro- 
testant au  Juge  suprême  du  monde  de  la  rectitude  de  nos 
intentions,  au  nom  et  par  l'autorité  du  bon  peuple  de  ces 
colonies,  publions  et  déclarons  solennellement  :  que  ces 
colonies  unies  sont  et  doivent  être  de  droit  des  Etats  li- 
bres et  indépendants;  qu'elles  sont  affranchies  de  toute 
allégeance  envers  la  couronne  britannique  ;  que  tout  lien 
politique  entre  elles  et  la  Grande-Bretagne  est  et  doit  être 
totalement  dissous ,  et  que  ,  comme  Etats  libres  et  indé- 
pendants, elles  ont  plein  pouvoir  de  déclarer  la  guerre, 
de  conclure  la  paix,  de  contracter  des  alliances,  de  régler 
leur  commerce  ,  et  d'accomplir  tous  les  autres  actes  que 
des  Etats  indépendants  ont  le  droit  d'exercer. 

A  l'appui  de  cette  déclaration,  et  avec  une  ferme  con- 
fiance dans  la  protection  de  la  Providence  divine ,  nous 
engageons  mutuellement  les  uns  envers  les  autres  notre 
vie ,  nos  fortunes  et  notre  honneur  sacré. 

Document  officiel,  cité  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  1.  7 
de  M.  Roux  de  Rochelle  ;  1  vol.  in-8°,  de  la  collection  de 
l'Univers  pittoresque  de  Didot. 

La  guerre  dura  sept  ans,  de  1776  à  1783,  soutenue  avec  énergie  par  les  co- 
lons qu'appuyèrent  la  France  et  l'Espagne.  Elle  se  fit  à  la  fois  dans  l'océan  Atlan- 
tique, aux  Indes  orientales  et  sur  le  continent  américain.  Quand  elle  se  termina, 
au  traité  de  Versailles,  ce  fut  par  l'indépendance  des  Etats-Unis,  confiant  leurs 
destinées  au  sage  Washington,  né  en  1732,  mort  en  1799.  —  Nous  donnerons 
plus  loin,  au  règne  de  Louis  XVI  (ch.  4,  §  2),  quelques  extraits  relatifs  à  cette 
grande  guerre  :  choc  d'Ouessant,  bataille  des  Saintes,  etc.  Nous  nous  bornerons 
à  faire  connaître  ici  le  grand  libérateur  américain,  Washington. 

Washington. 

Que  les  Etats-Unis  gardent  éternellement  une  mémoire 
respectueuse  et  reconnaissante  des  chefs  de  la  génération 
qui  a  conquis  leur  indépendance  et  fondé  leur  gouverne- 
ment. Franklin,  Adams,  Hamilton,  Jelïerson,  Madison, 
Jay,  Henry,  Mason  ,  Green  ,  Knox  ,  Morris,  Pinckney, 
Clinton,  Trumbull,  Rutledge;  je  ne  saurais  les  nommer 
tous,  car  au  moment  où  la  querelle  s'engagea,  il  y  avait 
dans  chaque  colonie,  et  presque  dans  chaque  comté  de 
chaque  colonie,  quelques  hommes  déjà  honorés  de  leurs 
concitoyens  ,  déjà  éprouvés  dans  la  défense  des  libertés 
publiques,  influents  par  la  fortune,  le  talent,  le  caractère, 
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fidèles  aux  anciennes  vertus  et  partisans  des  lumières 
nouvelles,  sensibles  à  l'éclat  de  la  civilisation  et  attachés  à 
la  simplicité  des  mœurs,  d'un  cœur  fier  et  d'un  esprit  mo- 
deste ,  ambitieux  et  prudents  à  la  fois  dans  leurs  patrioti- 
ques désirs  :  hommes  rares,  qui  ont  beaucoup  espéré  de 
l'humanité  sans  trop  présumer  d'eux-mêmes  ,  et  risquè- 
rent pour  leur  pays  plus  qu'ils  ne  devaient  recevoir  de  lui 
après  le  triomphe'. 

C'est  à  eux,  avec  la  protection  de  Dieu  et  le  concours 
du  peuple,  que  le  triomphe  a  été  dû.  Washington  est  leur 
chef. 

Il  était  jeune  ,  bien  jeune  encore ,  et  déjà  une  grande 
attente  s'attachait  à  lui.  Employé,  comme  officier  de  mi- 
lice, dans  quelques  expéditions  sur  la  frontière  occiden- 
tale de  la  Virginie,  contre  les  Français  et  les  sauvages , 
il  avait  également  frappé  ses  supérieurs  et  ses  compa- 
gnons ,  les  gouverneurs  anglais  et  la  population  améri- 
caine. Les  premiers  écrivaient  à  Londres  pour  le  recom- 
mander aux  bontés  du  roi.  Les  autres ,  réunis  dans  les 
temples  pour  invoquer  sur  leurs  armes  la  protection  di- 
vine, entendaient  avec  orgueil  un  prédicateur  éloquent, 
Samuel  Davies,  s'écrier  en  célébrant  le  courage  des  Vir- 
giniens  :  «  J'ai  à  vous  en  signaler  un  glorieux  exemple , 
cet  héroïque  jeune  homme,  le  colonel  Washington  ,  que 
la  Providence  a  préservé  d'une  façon  si  éclatante ,  sans 
doute  pour  quelque  important  service  qu'il  est  appelé  à 
rendre  à  son  pays.  » 

On  dit  même  que,  quinze  ans  plus  tard,  dans  un  voyage 
que  fit  Washington  vers  l'ouest ,  sur  les  bords  de  l'Ohio , 
un  vieux  chef  indien,  à  la  tête  de  sa  tribu,  demanda  à  le 
voir,  disant  que  jadis  ,  à  la  bataille  de  la  Monongahela , 
il  avait  déchargé  plusieurs  fois  sa  carabine  sur  le  com- 
mandant virginien  ,  et  ordonné  à  ses  hommes  d'en  faire 
autant,  mais  qu'à  leur  grande  surprise,  leurs  balles 
n'avaient  produit  aucun  effet.  Convaincu  que  le  colonel 
Washington  était  sous  la  garde  du  Grand- Esprit,  il  avait 
cessé  de  tirer  sur  lui  et  venait  rendre  hommage  à  l'homme 
qui,  par  la  faveur  du  ciel,  ne  pouvait  mourir  dans  la 
bataille. 

Les  hommes  se  plaisent  à  penser  que  la  Providence 
leur  a  laissé  entrevoir  ses  secrets  desseins.  Le  récit  du 
vieux  chef  circula  en  Amérique,  et  devint  le  sujet  d'un 
drame  intitulé  la  Prophétie  indienne. 
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Jamais  peut-être  cette  attente  obscure  ,  cette  confiance 
prématurée  dans  la  destinée ,  je  n'ose  dire  dans  la  pré- 
destination d'un  homme,  n'a  été  plus  naturelle  que  pour 
Washington,  car  jamais  homme  n'a  parti,  n'a  été  réelle- 
ment ,  dès  sa  jeunesse  et  dans  ses  premières  actions , 
mieux  approprié  à  son  avenir  et  à  la  cause  qu'il  devait 
faire  triompher. 

Il  était  planteur ,  de  famille  et  de  goût ,  et  voué  à  ces 
intérêts,  à  ces  habitudes  ,  à  cette  vie  agricoles  qui  faisaient 
la  vigueur  de  la  société  américaine.  Cinquante  ans  plus 
tard,  Jefferson,  pour  justifier  sa  confiance  dans  l'organi- 
sation absolument  démocratique  de  cette  société  ,  disait  : 
«  Notre  confiance  ne  peut  nous  tromper  aussi  longtemps 
que  nous  demeurerons  vertueux,  et  nous  le  serons  aussi 
longtemps  que  l'agriculture  sera  notre  principale  affaire.  » 
Dès  l'âge  de  vingt  ans,  Washington  considérait  l'agricul- 
ture comme  sa  principale  affaire,  vivant  ainsi  en  intime 
sympathie  avec  les  dispositions  dominantes ,  les  bonnes 
et  fortes  mœurs  de  son  pays. 

Les  voyages,  la  chasse,  l'exploration  des  terres  lointai- 
nes, les  relations  amicales  ou  hostiles  avec  les  Indiens  des 
frontières  furent  les  plaisirs  de  sa  jeunesse.  Il  était  de  ce 
tempérament  actif  et  hardi  qui  se  complaît  dans  les  aven- 
tures et  les  périls  que  suscite  à  l'homme  la  nature  grande 
et  sauvage.  Il  avait  la  force  de  corps,  la  persévérance  et 
la  présence  d'esprit  qui  en  font  triompher. 

Il  en  ressentait  même ,  à  son  début  dans  la  vie ,  une 
confiance  un  peu  présomptueuse  :  «  Je  puis  affirmer  que 
je  possède  une  constitution  assez  robuste  pour  supporter 
les  plus  rudes  épreuves,  et  assez  de  résolution,  je  m'en 
flatte,  pour  affronter  tout  ce  que  peut  oser  un  homme.  » 

A  ce  naturel ,  la  guerre  devait  convenir  bien  mieux 
encore  que  la  chasse  ou  les  voyages.  Dès  que  l'occasion 
s'en  offrit,  il  s'y  porta  avec  cette  ardeur  qui,  au  début  de 
la  vie,  ne  révèle  pas  toujours  la  capacité  aussi  bien  que  le 
goût.  En  1754,  le  roi  Georges  III  se  faisait  lire,  dit-on, 
une  dépêche  qu'avait  transmise  à  Londres  le  gouverneur 
de  la  Virginie,  et  où  le  jeune  major  Washington  terminait 
le  récit  de  son  premier  combat  par  cette  phrase  :  «  J'ai  en- 
tendu siffler  les  boulets  ;  il  y  a  dans  ce  son  quelque  chose 
de  charmant.  —  Il  n'en  parlerait  pas  de  la  sorte,  dit  le  roi, 
s'il  en  avait  entendu  beaucoup.  »  Washington  était  de 
l'avis  du  roi  ;  car ,  lorsque  le  major  de  la  milice  virgi- 
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nienne  fut  devenu  le  général  en  chef  des  Etats-Unis , 
quelqu'un  lui  ayant  demandé  s'il  était  vrai  qu'il  eût  tenu 
ce  propos  :  «  Si  je  l'ai  dit,  répondit-il,  c'est  que  j'étais 
bien  jeune.  » 

Mais  sa  jeune  ardeur,  en  même  temps  sérieuse  et  se- 
reine, avait  l'autorité  de  l'âge  mûr.  Dès  le  premier  jour, 
il  aimait  dans  la  guerre ,  bien  au-dessus  du  plaisir  du 
combat,  ce  grand  emploi  de  l'intelligence  et  de  la  volonté 
armées  de  la  force  pour  un  beau  dessein ,  ce  mélange 
puissant  d'action  humaine  et  de  fortune,  qui  saisit  et 
transporte  les  âmes  les  plus  hautes  comme  les  plus  sim- 
ples. Né  dans  les  premiers  rangs  de  la  société  coloniale, 
élevé  dans  les  écoles  publiques,  au  milieu  de  ses  compa- 
triotes, il  arrivait  naturellement  à  leur  tête,  car  il  était  à 
la  fois  leur  supérieur  et  leur  pareil ,  formé  aux  mêmes 
habitudes,  habile  aux  mêmes  exercices,  étranger,  comme 
eux,  à  toute  instruction  élégante,  à  toute  prétention  sa- 
vante, et  ne  demandant  rien  pour  lui-même,  ne  déployant 
que  pour  le  service  public  cet  ascendant  qu'un  esprit  pé- 
nétrant et  sensé  ,  un  caractère  énergique  et  calme  assu- 
rent toujours  dans  une  situation  désintéressée. 

En  1754,  il  entre  à  peine  dans  la  société  et  dans  la  car- 
rière des  armes,  C'est  un  officier  de  vingt-deux  ans  qui 
conduit  des  bataillons  de  milice  ou  correspond  avec  le  re- 
présentant du  roi  d'Angleterre.  Ni  l'une  ni  l'autre  rela- 
tion ne  l'embarrasse.  Il  aime  ses  compagnons  ;  il  respecte 
le  roi  et  le  gouverneur  ;  mais  ni  l'affection  ni  le  respect 
n'altèrent  l'indépendance  de  son  jugement  et  de  sa  con- 
duite ;  il  sait,  il  voit,  avec  un  admirable  instinct  d'action 
et  de  commandement,  par  quels  moyens,  à  quelles  con- 
ditions on  peut  réussir  dans  ce  qu'il  entreprend  pour  le 
compte  du  roi  et  du  pays.  Et  ces  conditions,  ces  moyens, 
il  les  demande,  il  les  impose  :  à  ses  soldats  s'il  s'agit  de 
discipline ,  d'exactitude  et  d'activité  dans  le  service  ;  au 
gouverneur  si  la  question  porte  sur  la  solde  des  troupes, 
sur  les  approvisionnements,  sur  le  choix  des  officiers. 
Partout,  soit  que  ses  idées  et  ses  paroles  montent  vers  le 
supérieur  auquel  il  rend  compte  ,  ou  descendent  sur  les 
subordonnés  qui  lui  obéissent,  elles  sont  également  nettes, 
pratiques,  décisives,  également  empreintes  de  cet  empire 
que  donnent  la  vérité  et  la  nécessité  à  l'homme  qui  se 
présente  en  leur  nom. 

Washington  est ,  dès  cette  époque ,  l'Américain  émi- 
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nent,  le  représentant  fidèle  et  supérieur  de  son  pays, 
l'homme  qui  le  comprendra  et  le  servira  le  mieux,  soit 
qu'il  s'agisse  de  traiter  ou  de  combattre  pour  lui,  de  le 
défendre  ou  de  le  gouverner. 

Ce  n'est  pas  l'événement  seul  qui  l'a  révélé.  Ses  con- 
temporains le  pressentaient  :  «  Votre  santé  et  votre  for- 
tune sont  le  toast  de  toutes  les  tables ,  »  lui  écrivait  dès 
1756  le  colonel  Fairfax,  son  premier  patron.  En  1759  , 
élu  pour  la  première  fois  à  la  chambre  des  bourgeois  de 
Virginie ,  au  moment  où  il  prenait  place  dans  la  salle , 
l'orateur,  M.  Robinson ,  lui  exprima  en  termes  vifs  et 
brillants  la  reconnaissance  de  l'assemblée  pour  les  services 
qu'il  avait  rendus  à  son  pays.  Washington  se  leva  pour 
remercier  de  tant  d'honneur  ;  mais  tel  était  son  trouble 
qu'il  ne  put  prononcer  une  parole  ;  il  rougissait,  balbutiait, 
tremblait;  l'orateur  vint  à  son  secours  :  «  Asseyez-vous, 
M.  Washington,  lui  dit-il;  votre  modestie  égale  votre  va- 
leur, et  cela  surpasse  toute  la  puissance  de  parole  queje  puis 
posséder.  »  Enfin,  en  1774,  à  la  veille  de  la  grande  lutte, 
en  sortant  du  premier  congrès  formé  pour  la  préparer , 
Patrick  Henry ,  l'un  des  plus  ardents  républicains  de 
l'Amérique,  répondait  à  ceux  qui  lui  demandaient  quel 
était  le  premier  homme  du  congrès  :  «  Si  vous  parlez 
d'éloquence,  M.  Rutledge,  de  la  Caroline  du  sud,  estle 
plus  grand  orateur;  mais  si  vous  parlez  de  solide  connais- 
sance des  choses  et  de  jugement  sain  ,  le  colonel  Wa- 
shington est  incontestablement  le  plus  grand  homme  de 
l'assemblée.  » 

Pourtant,  éloquence  même  à  part,  Washington  n'avait 
point  ces  qualités  brillantes,  extraordinaires,  qui  frappent, 
au  premier  aspect,  l'imagination  humaine.  Ce  n'était 
point  un  de  ces  génies  ardents,  pressés  d'éclater,  entraî- 
nés par  la  grandeur  de  leur  pensée  ou  de  leur  passion,  et 
qui  répandent  autour  d'eux  les  richesses  de  leur  nature 
avant  même  qu'au  dehors  aucune  occasion  ,  aucune  né- 
cessité en  sollicite  l'emploi.  Etranger  à  toute  agitation  in- 
térieure ,  à  toute  ambition  spontanée  et  superbe  ,  Wa- 
shington n'allait  point  au-devant  des  choses ,  n'aspirait 
point  à  l'admiration  des  hommes.  Cet  esprit  si  ferme,  ce 
cœur  si  haut  était  profondément  calme  et  modeste.  Capa- 
ble de  s'élever  au  niveau  des  plus  grandes  destinées  ,  il 
eût  pu  s'ignorer  lui-même  sans  en  souffrir,  et  trouver 
dans  la  culture  de  ses  terres  la  satisfaction  de  ses  facultés 
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puissantes  qui  devaient  suffire  au  commandement  des  ar- 
mées et  à  la  fondation  d'un  gouvernement. 

Mais  quand  l'occasion  s'offrit,  quand  la  nécessité  ar- 
riva, sans  effort  de  sa  part ,  sans  surprise  de  la  part  des 
autres,  ou  plutôt,  comme  on  vient  de  le  voir,  selon  leur- 
attente,  le  sage  planteur  fut  un  grand  homme.  Il  avait  à 
un  degré  supérieur  les  deux  qualités  qui,  dans  la  vie  ac- 
tive ,  rendent  l'homme  capable  des  grandes  choses.  Il 
savait  croire  fermement  à  sa  propre  pensée,  et  agir  réso- 
lument selon  ce  qu'il  pensait,  sans  en  craindre  la  respon- 
sabilité. 

C'est  surtout  la  faiblesse  des  convictions  qui  fait  celle 
des  conduites,  car  l'homme  agit  bien  plus  en  vertu  de  ce 
qu'il  pense  que  par  tout  autre  mobile.  Dès  que  la  querelle 
s'éleva  ,  Washington  fut  convaincu  que  la  cause  de  son 
pays  était  juste,  et  qu'à  une  cause  si  juste,  dans  un  pays 
déjà  si  grand,  le  succès  ne  pouvait  manquer.  Pour  con- 
quérir l'indépendance  par  la  guerre,  il  fallut  neuf  ans; 
pour  fonder  le  gouvernement  par  la  politique  ,  dix  ans. 
Les  obstacles,  les  revers,  les  inimitiés,  les  trahisons,  les 
erreurs  et  les  langueurs  publiques,  les  dégoûts  personnels 
abondèrent,  ainsi  qu'il  arrive,  sous  les  pas  de  Washing- 
ton, dans  celte  longue  carrière.  Pas  un  moment  sa  foi  et 
son  espérance  ne  furent  ébranlées.  Dans  les  plus  mauvais 
jours,  quand  il  avait  à  se  défendre  de  sa  propre  tristesse, 
il  disait  :  «  Je  ne  puis  pas  ne  pas  espérer  et  croire  que  le 
bon  sens  du  peuple  prévaudra  à  la  fin  sur  ses  préjugés... 
Je  ne  saurais  penser  que  la  Providence  ait  tant  fait  pour 
rien...  Le  grand  souverain  de  l'Univers  nous  a  conduits 
trop  longtemps  et  trop  loin  sur  la  route  du  bonheur  et  de 
la  gloire,  pour  nous  abandonner  au  milieu.  Par  notre  fo- 
lie et  notre  mauvaise  conduite,  nous  pouvons  de  temps  à 
autre  nous  égarer;  mais  j'ai  cette  confiance  qu'il  reste  en 
nous  assez  de  bon  sens  et  de  vertu  pour  que  nous  ren- 
trions dans  le  droit  chemin  avant  d'être  entièrement 
perdus.  » 

Et  plus  tard,  lorsque  de  cette  France,  qui  l'avait  si  bien 
soutenu  pendant  la  guerre,  lui  arrivent,  pendant  sa  pré- 
sidence, des  embarras  et  des  périls  plus  redoutables  que 
la  guerre  ,  lorsque  l'Europe  bouleversée  pèse  sur  lui 
comme  l'Amérique  et  étonne  son  esprit,  il  sait  croire  et 
se  confier  encore.  «  La  rapidité  des  révolutions  n'est  pas 
moins  surprenante  que  leur  grandeur.  Comim        e  ter- 
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mineront-elles  ?  C'est  ce  que  connaît  seul  le  grand  régu- 
lateur des  événements.  Confiants  dans  sa  sagesse  et  sa 
bonté,  nous  pouvons  avec  sécurité  lui  en  remeitre  l'issue, 
sans  nous  fatiguer  à  pénétrer  ce  qui  est  au  delà  de  la  con- 
naissance humaine  ,  prenant  seulement  soin  de  nous  ac- 
quitter du  rôle  qui  nous  a  été  assigné,  de  telle  sorte  que 
la  raison  et  notre  conscience  nous  puissent  approuver.  » 

La  même  énergie  de  conviction ,  la  même  fidélité  à 
son  propre  jugement,  qu'il  portait  dans  l'appréciation  gé- 
nérale des  choses,  l'accompagnaient  dans  la  pratique  des 
affaires.  Esprit  admirablement  libre  ,  plutôt  à  force  de 
justesse  que  par  richesse  et  flexibilité,  il  ne  recevait  ses 
idées  de  personne  ,  ne  les  adoptait  en  vertu  d'aucun  pré- 
jugé, mais  en  toute  occasion,  les  formait  lui-même,  par 
la  vue  simple  ou  l'étude  attentive  des  faits,  sans  aucune 
entremise  ni  influence,  toujours  en  rapport  direct  et  per- 
sonnel avec  la  réalité. 

i\ussi  quand  il  avait  observé ,  réfléchi  et  arrêté  son 
idée ,  rien  ne  le  troublait  ;  il  ne  se  laissait  point  jeter  ou 
entretenir  par  les  idées  d'autrui ,  ni  par  le  désir  de  l'ap- 
probation, ni  par  la  crainte  de  la  contradiction,  dans  un 
état  de  doute  et  de  fluctuation  continuelle.  Il  avait  foi  en 
Dieu  et  en  lui-même  :  «  Si  quelque  pouvoir  sur  la  terre 
pouvait,  ou  si  le  grand  pouvoir  au-dessus  de  la  terre  vou- 
lait élever  le  drapeau  de  l'infaillibilité  en  fait  d'opinions 
politiques  ,  il  n'y  a,  parmi  les  habitants  de  ce  globe ,  pas 
un  être  qui  fût  plus  empressé  que  moi  d'y  recourir,  aussi 
longtemps  que  je  resterai  le  serviteur  du  public.  Mais 
comme  je  n'ai  trouvé  jusqu'ici  point  de  meilleur  guide 
que  des  intentions  droites  et  un  examen  attentif  des  cho- 
ses, tant  que  ce  sera  moi  qui  veillerai ,  je  me  conduirai 
d'après  ces  maximes.  » 

C'est  qu'il  joignait,  à  cet  esprit  indépendant  et  ferme, 
un  grand  cœur,  toujours  prêt  à  agir  selon  sa  pensée,  en 
acceptant  la  responsabilité  de  son  action  :  a  Ce  que  j'ad- 
mire dans  Christophe  Colomb,  dit  Turgot,  ce  n'est  pas 
d'avoir  découvert  le  nouveau  monde ,  mais  d'être  parti 
pour  le  chercher,  sur  la  foi  d'une  idée.  »  Que  l'occasion 
fût  grande  ou  petite,  les  conséquences  prochaines  ou  éloi- 
gnées ,  Washington  ,  convaincu  ,  n'hésitait  jamais  à  se 
porter  en  avant,  sur  la  foi  de  sa  conviction.  On  eût  dit,  à 
sa  résolution  nette  et  tranquille,  que  c'était  pour  lui  une 
chose  naturelle  de  décider  des  affaires  et  d'en  répondre. 
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Signe  assuré  d'un  génie  né  pour  gouverner  ;  puissance 
admirable  quand  elle  s'unit  à  un  désintéressement  con- 
sciencieux. 

Entre  les  grands  hommes,  s'il  en  est  qui  ont  brillé  d'un 
éclat  plus  éblouissant,  nul  n'a  été  soumis  à  une  plus  com- 
plète épreuve  :  dans  la  guerre  et  dans  le  gouvernement; 
résister,  au  nom  de  la  liberté  et  au  nom  du  pouvoir,  au 
roi  et  au  peuple;  commencer  une  révolution  et  la  finir  (1). 

Guizot  (2).  —  Washington. 

CHAPITRE  IV. 

g  I    —  Louis  XVI  et  Turgot. 

Louis  XVI,  petit-fils  de  Louis  XV  ,  monta  sur  le  trône  à  l'âge  de  vingt  ans 
(1774).  Il  voulait  sincèrement  le  bien,  sans  avoir  toutefois  un  caractère  assez 
ferme  pour  l'accomplir  au  gré  de  son  cœur.  Ainsi ,  il  abolit  spontanément  le 
droit  de  joyeux  avènement  et  la  torture,  mais  il  se  crut  obligé  de  prendre  pour 
premier  ministre  le  vieux  et  futile  Maurepas  à  qui  il  dut  néanmoins  quelques 
bonnes  inspirations  :  éloignement  du  triumvirat  (d'Aiguillon ,  Maupeou  et 
Terray) ,  choix  d'hommes  nouveaux,  entre  autres  Turgot  et  Malesherbes,  rap- 
pel des  anciens  parlements,  etc. 

Louis  XVI  et  la  Révolution. 

Louis  XVI  était  un  prince  profondément  honnête,  at- 
taché à  ses  devoirs ,  d'un  esprit  éclairé  mais  sans  har- 
diesse, d'un  caractère  qui  devait  se  trouver  fort  devant  le 
malheur,  mais  dont  le  courage  passif  qui  accepte  le  péril 
ne  s'unissait  pas  au  courage  qui  le  surmonte.  Il  avait  le 
coup  d'oeil  juste,  mais  une  grande  défiance  de  lui-même 
qui  rendait  inutile  cette  justesse  d'esprit  que  Dieu  lui 


(1)  On  nous  permettra  de  reproduire  ici  l'ordre  du  jour  de  Bonaparte,  premier 
consul  (18  pluviôse^an  VIII ,  7  février  1800),  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  ce  grand 
citoyen  : 

«  Washington  est  mort.  Ce  grand  homme  s'est  battu  contre  la  tyrannie  ; 
»  il  a  consolidé  la  liberté  de  sa  patrie;  sa  mémoire  sera  toujours  chère  au  peuple 
»  français,  comme  à  tous  les  hommes  libres  des  deux  mondes,  et  spécialement 
»  aux  soldats  français  qui,  comme  lui  et  les  soldats  américains,  se  battent  pour 
»  l'égalité  et  la  liberté.  En  conséquence,  le  premier  consul  ordonne  que,  pendant 
»  dix  jours,  des  crêpes  noirs  seront  suspendus  à  tous  les  drapeaux  et  guidons 
»  des  troupes  de  la  République.» 

(2)  Pour  M.  Guizot,  historien,  voir  les  Lectures  historiques,  t.  IV.  La  belle 
étude  à  laquelle  est  pris  le  fragment  qui  précède  sert  aujourd'hui  de  préface  au 
livre  de  M.  Cornélis  de  Witt  :  Histoire  de  Washington  et  de  la  fondation  de  la 
république   des  Etats-Unis  (Didier  et  Ce). 
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avait  donnée.  Elevé  loin  des  affaires  pendant  le  règne  de 
son  aïeul  Louis  XV,  il  avait  le  sentiment  profond  de  sou 
inexpérience.  C'eût  été  un  admirable  roi  pour  exercer, 
dans  des  temps  tranquilles ,  sous  des  lois  depuis  long- 
temps établies,  un  pouvoir  sagement  limité  et  réglementé 
par  des  institutions  incontestées,  car  il  avait  la  clair- 
voyance et  le  goût  du  bien  ,  et  c'était  un  de  ces  hommes 
pour  qui  il  n'y  a  qu'une  chose  difficile  :  connaître  leur 
devoir  ;  car,  dès  qu'ils  le  connaissent,  ils  le  font.  Mais  il 
se  trouvait  dans  une  situation  en  face  de  laquelle  ses  qua- 
lités ne  devaient  lui  être  guère  moins  fatales  que  ses  dé- 
fauts ,  car  cette  situation  eût  précisément  réclamé  des 
qualités  et  des  défauts  contraires. 

On  était  dans  une  époque  de  rénovation  et  de  change- 
ment ,  préparée  par  le  courant  des  idées  philosophiques 
du  dix-huitième  siècle  tout  entier.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus 
dangereux,  c'est  que  les  esprits  étaient  à  la  fois  novateurs 
et  théoriques ,  à  cause  de  la  longue  suspension  des  états 
généraux  qui  avaient  laissé  la  nation  étrangère  à  ses  affai- 
res. On  ne  voyait  que  le  but,  sans  voir  la  difficulté,  et 
comme  on  ne  la  voyait  pas,  on  croyait  tout  possible. 

Les  corps  mêmes  qui,  par  leur  nature,  semblaient  des- 
tinés à  modérer  le  mouvement,  la  noblesse  et  une  grande 
partie  du  clergé,  étaient  profondément  atteints  par  les 
idées  nouvelles,  de  sorte  que  les  contre-poids  manquaient 
à  ce  rationalisme  politique,  qui  passait  non-seulement  les 
abus  mais  les  institutions  elles-mêmes  au  crible  du  libre 

examen.  . 

Le  mouvement  intellectuel  de  Paris  remuait  le  monde. 
Les  échos  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  répondaient  à  la 
voix  de  la  philosophie  française. 

Plus  hardi  mais  moins  sage  que  Montesquieu,  Becca- 
ria  attaquait  dans  Milan  les  formes  vicieuses  de  l'ancienne 
législation  ;  .  . *-  .       . 

Alfieri  à  Florence,  Schiller  à  Weimar,  se  faisaient  les 
Tvrtées  de  leur  pays  ;  m 

"Ghatam,  à  la  tribune  d'Angleterre,  inaugurait  la  poli- 
tique moderne.  . 

La  philosophie  avait  éclairé  d'une  manière  douteuse 
mais  brillante  tous  les  sommets  de  la  société;  J.-J.  Rous- 
seau, Diderot,  Helvétius,  Voltaire,  dangereux  apôtres 
avaient  rempli  le  monde  de  leurs  disciples.  La  généralité 
du  mouvement  en  augmentait  l'intensité.  ' 
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Toutes  les  imaginations  étaient  ébranlées,  et  il  y  avait 
dans  toutes  les  âmes  une  ardente  aspiration  au  renouvel- 
lementde  l'ordre  social.  On  remarquait  dans  l'esprit  des 
sages,  dans  les  instincts  du  peuple,  et  l'on  sentait  dans 
l'air  ces  signes  certains  qui  annoncent  les  grands  chan- 
gements. 

Il  n'y  avait  pas  en  Europe  un  esprit  supérieur  qui  ap- 
partînt au  passé.  Quelques  rares  médiocrités  se  tenaient 
seules  immobiles  sous  l'abri  des  vieilles  institutions. 

Le  torrent  des  griefs,  grossi  pendant  des  siècles,  allait 
rompre  ses  digues.  1789  sortait  de  la  poitriiîe  de  la  France, 
révolution  née  des  mœurs,  des  idées,  des  espérances  et 
des  illusions  de  tous! 

Pour  conduire  ce  mouvement  à  son  but  légitime  en  évi- 
tant les  écueils  semés  sur  la  route  et  pour  l'empêcher  de 
dépasser  ce  but,  il  aurait  fallu  l'esprit  le  plus  prévoyant 
et  le  pins  prompt  dans  ses  décisions,  la  volonté  la  plus 
ferme,  la  main  la  plus  vigoureuse,  soit  pour  innover  mal- 
gré des  résistances  imprudentes,  soit  pour  arrêter  l'inno- 
vation à  des  limites  raisonnables  malgré  tous  les  entraî- 
nements. Encore  n'est-il  pas  bien  sûr  qu'avec  toutes  ces 
qualités  on  eût  réussi,  tant  les  difficultés  étaient  grandes, 
les  esprits  enivrés  ,  et ,  disons-le  aussi ,  les  cœurs  cor- 
rompus. 

Mais  Louis  XVI  n'avait  aucune  des  qualités  réclamées 
par  les  circonstances.  Trop  pur  pour  comprendre  la  per- 
versité des  hommes,  trop  faible  pour  les  dominer,  il  avait 
la  bienveillance  sans  la  volonté,  le  courage  sans  la  déci- 
sion. Gomme  un  père  trop  tendre  et  malheureux  d'avoir  à 
gronder,  il  regardait  avec  une  charité  profonde  les  vices 
et  les  ambitions  qui  se  traînaient  sous  ses  pieds  ou  à  ses 
genoux.  Il  était  instruit,  mais  une  science  lui  manquait, 
celle  qui  lui  eût  été  la  plus  nécessaire,  la  science  du  gou- 
vernement. Honnête,  il  ne  craignait  pas  la  calomnie,  car 
il  trouvait  au  fond  de  son  cœur ,  dans  le  témoignage  de 
ses  intentions,  la  justification  de  ses  actes.  Cette  candeur 
de  conscience  devait  encore  tourner  contre  lui  :  aucune 
vie  n'est  au-dessus  de  la  calomnie  ;  les  intrigues  et  les 
pamphlets  allaient  amonceler  autour  de  la  sienne  toutes 
sortes  de  haines  mesquines,  capables  de  faire  trébucher 
un  géant.  Son  cœur  était  ferme,  mais  son  esprit  timide, 
de  sorte  qu'au  lieu  de  prévoir  et  de  diriger  les  événements, 
il  le?  suivait  :  ce  qui  devait  le  mener  infailliblement  à  sa 
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perte,  car  les  idées  conduisaient  les  événements  à  l'assaut 
des  principes  sur  lesquels  avaient  reposé  jusque-là  la  so- 
ciété française,  l'hérédité  incontestée,  la  souveraineté 
royale,  la  religion. 

Pour  comble  de  malheur,  Louis  XVI,  avec  tant  de  ver- 
tus, avait  deux  défauts  de  caractère  dangereux  dans  tous 
les  temps,  mortels  dans  celui  où  Dieu  l'avait  fait  naître. 
Le  premier,  c'est  qu'il  ne  savait  pas  résister  longtemps  à 
un  mouvement  d'opinion  ;  au  lieu  de  s'en  servir,  comme 
les  marins  se  servent  du  vent  pour  avancer  dans  une  di- 
rection d'avancé  arrêtée,  il  arrivait  bientôt  à  le  servir;  ce 
n'était  plus  seulement  une  force  motrice  qu'il  employait, 
c'était  sa  boussole.  Le  second,  c'est  qu'il  sacrifiait  sans 
cesse  ses  propres  idées,  qui  étaient  ordinairement  saines 
et  bonnes ,  à  celles  des  hommes  qu'on  lui  présentait 
comme  capables.  C'est  ainsi  qu'il  laissa  appliquer  succes- 
sivement les  idées  de  Turgot,  de  Brienne,  de  Galonné, 
de  Necker,  etc.,  quoiqu'il  eût  les  doutes  les  plus  légiti- 
mes sur  l'efficacité  pratique  de  leurs  systèmes.  Une  telle 
défiance  de  lui-même  devait  mettre  sa  politique  sur  le 
chemin  des  essais  aventureux ,  et  des  revirements  plus 
périlleux  encore  au  milieu  de  ces  essais.  Un  mot  peint 
cette  tournure  d'esprit  et  de  cœur.  En  arrivant  au  trône, 
Louis  XVI  rappela  les  anciens  parlements  que  le  chance- 
lier Maupeou  avait  dissous;  il  comprenait  les  inconvé- 
nients de  leur  retour,  mais  il  répondit  à  un  de  ses  mi- 
nistres, ami  du  dauphin  son  père,  qui  les  lui  rappelait  : 
«  Je  sais  tout  cela,  mon  cher  du  Muy,  mais  je  veux  et  je 
dois  avant  tout  commencer  par  me  faire  aimer  de  mon 
peuple.  »  Cette  manière  de  raisonner  et  surtout  d'agir 
devait  mener  loin,  et  mena  loin  Louis  XVI,  dans  un 
temps  où  le  vent  des  innovations  soufflait,  et  où  le  peu- 
ple devait  successivement  suspendre  ses  espérances  à  tou- 
tes les  chimères.  Du  rappel  des  parlements  elle  le  con- 
duisit à  la  convocation  des  notables,  de  la  convocation  des 
notables  à  la  réunion  des  états  généraux,  au  doublement 
du  tiers,  à  la  confusion  des  ordres,  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, au  15  juillet,  aux  5  et  6  octobre,  enfin,  d'étape  en 
étape,  au  terme  fatal. 

De  Beauchesne  (1).  —  louis  XVII,  sa  vie,  etc.,  1.  1. 

(1)  Né  en  1804  ,  mort  en  1873,  chef  de  section  aux  archives,  auteur  de 
plusieurs  travaux  littéraires  tn  prose  et  en  vers ,  et  d'un  important  ouvrage 
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Philosophe  et  économiste  a  la  fois,  Turgot  était  déjà  célèbre  par  des 
publications  dont  les  plus  remarquables  parurent  pendant  son  habile  adminis- 
tration du  Limousin.  Investi  du  contrôle  général  des  finances ,  il  formula  son 
programme  au  roi  dans  une  lettre  trop  célèbre  pour  n'être  point  reproduite  ici. 

Lettre  de  Turgot  à  Louis  X  VI. 

En  sortant  du  cabinet  de  Votre  Majesté,  encore  tout 
plein  du  trouble  où  me  jette  l'immensité  du  fardeau  quelle 
m'impose,  agité  par  tous  les  sentiments  qu'excite  en  moi 
la  bonté  touchante  avec  laquelle  elle  a  daigné  me  rassu- 
rer, je  me  hâte  de  mettre  à  ses  pieds  ma  respectueuse  re- 
connaissance et  le  dévouement  absolu  de  ma  vie  entière. 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'autoriser  à  remettre  sous 
ses  yeux  l'engagement  qu'elle  a  pris  avec  elle-même,  de 
me  soutenir  dans  l'exécution  des  plans  d'économie,  qui 
sont  en  tout  temps,  et  aujourd'hui  plus  que  jamais,  d'une 
nécessité  indispensable.  J'aurais  désiré  pouvoir  lui  déve- 
lopper les  réflexions  que  me  suggère  la  position  où  se 
trouvent  les  finances  ;  le  temps  ne  me  le  permet  pas,  et 
je  me  réserve  de  m'expliquer  plus  au  long  quand  j'aurai 
pu  prendre  des  connaissances  plus  exactes.  Je  me  borne 
en  ce  moment ,  sire ,  à  vous  rappeler  ces  trois  paroles  : 
point  de  banqueroute ,  point  d'augmentation  d'impôts , 
point  d'emprunts. 

Point  de  banqueroute,  ni  avouée,  ni  masquée  par  des 
réductions  forcées. 

Point  d'augmentation  d'impôts  :  la  raison  en  est  dans 
la  situation  de  vos  peuples,  et  encore  plus  dans  le  cœur 
de  Votre  Majesté. 

Point  d'emprunts,  parce  que  toutemprunt  diminue  tou- 
jours le  revenu  libre;  il  nécessite,  au  bout  de  quelque 
temps,  ou  la  banqueroute  ou  l'augmentation  des  imposi- 
tions. Il  ne  faut,  en  temps  de  paix ,  se  permettre  d'em- 
prunter que  pour  liquider  les  dettes  anciennes,  ou  pour 
rembourser  d'autres  emprunts  faits  à  un  denier  plus  oné- 
reux. 

Pour  remplir  ces  trois  points ,  il  n'y  a  qu'un  moyen.    ■ 
C'est  de  réduire  la  dépense  au-dessous  de  la  recette ,  et 
assez  au-dessous  pour  pouvoir  économiser  chaque  année 
une  vingtaine  de  millions ,  afin  de  rembourser  les  dettes 

s 

d'histoire  intitulé  Louis  XVII ,  sa  vie ,  son  agonie  et  sa  mort ,  couronné  par 
l'Académie  française,  2  vol.  in-8°,  chez  Pion. 
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anciennes.  Sans  cela  le  premier  coup  de  canon  forcerait 
l'Etat  à  la  banqueroute. 

On  demande  sur  quoi  retrancher,  et  chaque  ordonna- 
teur, dans  sa  partie,  soutiendra  que  presque  toutes  les 
dépenses  particulières  sont  indispensables.  lis  peuvent 
dire  de  fort  bonnes  raisons;  mais  comme  il  n'y  en  a  pas 
pour  faire  ce  qui  est  impossible ,  il  faut  que  toutes  ces 
raisons  cèdent  à  la  nécessité  absolue  de  l'économie. 

Il  est  donc  de  nécessité  absolue  que  Votre  Majesté 
exige  des  ordonnateurs  de  toutes  les  parties  qu'ils  se  con- 
certent avec  le  ministre  de  la  finance.  11  est  indispensable 
qu'il  puisse  discuter  avec  eux,  en  présence  de  Votre  Ma- 
jesté, le  degré  de  nécessité  des  dépenses  proposées.  Il  est 
surtout  nécessaire  que,  lorsque  vous  aurez,  sire,  arrêté 
l'état  des  fonds  de  chaque  département,  vous  défendiez  à 
celui  qui  en  est  chargé  d'ordonner  aucune  dépense  nou- 
velle sans  avoir  auparavant  concerté  avec  la  finance  les 
moyens  d'y  pourvoir.  Sans  cela,  chaque  département  se 
chargerait  de  dettes  qui  seraient  toujours  des  dettes  de 
Votre  Majesté,  et  l'ordonnateur  delà  finance  ne  pourrait 
répondre  de  la  balance  entre  la  dépense  et  la  recette. 

Votre  Majesté  sait  qu'un  des  plus  grands  obstacles  à 
l'économie  est  la  multitude  des  demandes  dont  elle  est 
continuellement  assaillie,  et  que  la  trop  grande  facilité  de 
ses  prédécesseurs  à  les  accueillir  a  malheureusement 
torisées. 

11  faut,  sire,  vous  armer  contre  votre  bonté  de  votre 
bonté  même  ;  considérer  d'où  vous  vient  cet  argent  que 
vous  pouvez  distribuer  à  vos  courtisans  ,  et  comparer  la 
misère  de  ceux  auxquels  on  est  quelquefois  obligé  de  l'ar- 
racher par  les  exécutions  les  plus  rigoureuses,  à  la  situa- 
tion des  personnes  qui  ont  le  plus  de  titres  pour  obtenir 
vos  libéralités. 

Il  y  a  des  grâces  auxquelles  on  a  cru  pouvoir  se  prêter 
plus  aisément,  parce  qu'elles  ne  portent  pas  immédiate- 
ment sur  le  trésor  royal. 

De  ce  genre  sont  les  intérêts,  les  croupes,  les  privilè- 
ges ;  elles  sont  de  toutes  les  plus  dangereuses  et  les  plus 
abusives.  Tout  profit  sur  les  impositions  qui  n'est  pas  ab- 
solument nécessaire  pour  leur  perception  ,  est  une  dette 
consacrée  au  soulagement  des  contribuables  ou  aux  be- 
sôins  de  l'Etat. 

D'ailleurs  .  ces  participations  aux  profits  des  traitants 
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sont  une  source  de  corruption  pour  la  noblesse  et  de  vexa- 
tions pour  le  peuple,  en  donnant  à  tous  les  abus  des  pro- 
tecteurs puissants  et  cachés. 

On  peut  espérer  de  parvenir,  par  l'amélioration  de  la 
culture,  par  la  suppression  des  abus  dans  la  perception  , 
et  par  une  répartition  plus  équitable  des  impositions,  à  sou- 
lager sensiblement  le  peuple  sans  diminer  beaucoup  les 
revenus  publics  ;  mais  si  F  économie  n'a  précédé,  aucune 
réforme  n'est  possible,  parce  qu'il  n'en  est  aucune  qui 
n'entraîne  le  risque  de  quelque  interruption  dans  la  mar- 
che des  recouvrements,  et  parce  qu'on  doit  s'attendre  aux 
embarras  multipliés  que  feront  naître  les  manœuvres  et 
les  cris  des  hommes  de  toute  espèce  intéressés  à  soutenir 
les  abus  ;  car  il  n'en  est  point  dont  quelqu'un  ne  vive. 

Tant  que  la  finance  sera  continuellement  aux  expé- 
dients pour  assurer  les  services,  Votre  Majesté  sera  tou- 
jours dans  la  dépendance  des  financiers,  et  ceux-ci  seront 
toujours  les  maîtres  de  faire  manquer,  par  des  manœu- 
vres de  place,  les  opérations  les  plus  importantes.  Il  n'y 
aura  aucune  amélioration  possible ,  ni  dans  les  imposi- 
tions pour  soulager  les  contribuables,  ni  dans  aucuns  ar- 
rangements relatifs  au  gouvernement  intérieur  et  à  la 
législation.  L'autorité  ne  sera  jamais  tranquille,  parce 
qu'elle  ne  sera  jamais  chérie,  et  que  les  mécontentements 
et  les  in  quiétudes  des  peuples  sont  toujours  le  moyen  dont 
les  intrigants  et  les  malintentionnés  se  servent  pour  exci- 
ter des  troubles.  C'est  donc  surtout  de  l'économie  que  dé- 
pend la  prospérité  de  votre  règne,  le  calme  dans  l'inté- 
rieur, la  considération  au  dehors,  le  bonheur  de  la  nation 
et  le  vôtre. 

Je  dois  observer  à  Votre  Majesté  que  j'entre  en  place 
dans  une  conjonction  fâcheuse ,  par  les  inquiétudes  ré- 
pandues sur  les  subsistances,  inquiétudes  fortifiées  par  la 
fermentation  des  esprits  depuis  quelques  années,  par  la 
variation  dans  les  principes  des  administrateurs,  par  quel- 
ques opérations  imprudentes,  et  surtout  par  une  récolte 
qui  paraît  avoir  été  médiocre.  Sur  cette  matière,  comme 
sur  beaucoup  d'autres,  je  ne  demande  point  à  Votre  Ma- 
jesté d'adopter  mes  principes  sans  les  avoir  examinés  et 
discutés,  soit  par  elle-même,  soit  par  des  personues  de 
confiance ,  en  sa  présence  ;  mais  quand  elle  en  aura  re- 
connu la  justice  et  la  nécessité,  je  la  supplie  d'en  main- 
tenir l'exécution  avec  fermeté  sans  se  laisser  effrayer  par 
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des  clameurs  qu'il  est  absolument  impossible  d'éviter  eo 
cette  matière,  quelque  système  qu'on  suive,  quelque  con- 
duite qu'on  tienne. 

Voilà  les  points  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  me  per- 
mettre de  lui  rappeler.  Elle  n'oubliera  pas  qu'en  recevant 
la  place  de  contrôleur  général,  j'ai  senti  tout  le  prix  de  la 
confiance  dont  elle  m'honore,  j'ai  senti  qu'elle  me  con- 
fiait le  bonheur  de  ses  peuples  ;  et,  s'il  m'est  permis  de  ie 
dire,  le  soin  de  faire  aimer  sa  personne  et  son  autorité. 
Mais  en  même  temps  j'ai  senti  tout  le  danger  auquel  je 
m'exposais.  J'ai  prévu  que  je  serai  seul  à  combattre  con- 
tre les  abus  de  tout  genre ,  contre  les  efforts  de  ceux  qui 
gagnent  à  ces  abus,  contre  la  foule  des  préjugés  qui  s'op- 
posent à  toute  réforme,  et  qui  sont  un  moyen  si  puissant 
dans  les  mains  des  gens  intéressés  à  éterniser  le  désor- 
dre. J'aurai  à  lutter  même  contre  la  bonté  naturelle,  con- 
tre la  générosité  de  Votre  Majesté  et  des  personnes  qui  lui 
sont  les  plus  chères.  Je  serai  craint,  haï  même  de  la  plus 
grande  partie  de  la  cour,  de  tout  ce  qui  sollicite  des  grâ- 
ces. —  On  m'imputera  tous  les  refus;  on  me  peindra 
comme  un  homme  dur ,  parce  que  j'aurai  représenté  à 
Votre  Majesté  qu'elle  ne  doit  pas  enrichir  même  ceux 
qu'elle  aime  aux  dépens  de  la  substance  de  son  peuple. 
Ce  peuple  auquel  je  me  serai  sacrifié  est  si  aisé  à  trom- 
per, que  peut-être  j'encourrai  sa  haine  par  les  mesures 
mêmes  que  je  prendrai  pour  le  défendre  contre  la  vexa- 
tion. Je  serai  calomnié,  et  peut-être  avec  assez  de  vrai- 
semblance pour  m'ôter  la  confiance  de  Votre  Majesté.  Je 
ne  regretterai  point  de  perdre  une  place  à  laquelle  je  ne 
m'étais  jamais  attendu.  Je  suis  prêt  à  la  remettre  à  Votre 
Majesté  dès  que  je  ne  pourrai  plus  espérer  lui  être  utile; 
mais  son  estime,  la  réputation  d'intégrité,  la  bienveil- 
lance publique ,  qui  ont  déterminé  son  choix  en  ma  fa- 
veur, me  sont  plus  chères  que  la  vie,  et  je  cours  le  ris- 
que de  les  perdre,  même  en  ne  méritant  à  mes  yeux  au- 
cun reproche. 

Votre  Majesté  se  souviendra  que  c'est  sur  la  foi  de  ses 


roi,  que  je  m'abandonne. 

J'ose  lui  répéter  ici  ce  qu'elle  a  bien  voulu  entendre  et 
approuver.  La  bonté  attendrissante  avec  laquelle  elle  a 
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daigné  presser  mes  mains  dans  les  siennes,  comme  pour 
accepter  mon  dévouement,  ne  s'effacera  jamais  de  mon 
souvenir.  Elle  soutiendra  mon  courage.  Elle  a  pour  ja- 
mais lié  mon  bonheur  personnel  avec  les  intérêts  ,  la 
gloire  et  le  bonheur  de  Votre  Majesté. 
C'est  avec  ces  sentiments  que  je  suis,  sire,  etc. 

Turgot  (1).  —  Œuvres,  t.  VII,  lettres  et  mémoires  au  roi. 

Réformes  de  Turgot. 

Ce  ministre  voulait  porter  remède  à  tant  d'abus  criants. 
D'un  jugement  indépendant,  il  rectifiait  toutes  les  idées 
de  son  temps  ,  et  y  ajoutait  quelque  chose  ;  il  sut  même 
se  soustraire  à  la  suprématie  de  Voltaire  ,  et  dogmatisa 
sérieusement  là  où  celui-ci  ne  faisait  que  plaisanter  (2). 
Libre  sans  témérité ,  modéré  sans  condescendance ,  en- 
nemi des  abus  sans  déclamation ,  il  fortifia  le  sens  com- 
mun par  la  logique  ,  et  convertit  en  science  exacte  les 
vues  confuses  d'un  siècle  qui  mêlait  le  mal  au  bien  ,  l'er- 
reur à  la  vérité.  Ami  tout  à  la  fois  de  Quesnay  et  de 
Gournay,  il  voulait  concilier  les  économistes  et  les 
physiocrates. 

Touché  de  la  misère  des  paysans  ,  que  les  dîmes  ac- 
cablaient, et  de  la  gêne  où  languissaient  les  ouvriers  , 
qui  créent  la  richesse,  il  rendit  une  foule  d'édits  où  il 
proclamait  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il 
diminua  les  droits  qui  frappaient  sur  le  consommateur , 
cherchant  à  les  réduire  à  un  seul,  dont  ne  fussent 
exempts  ni  le  clergé  ni  la  noblesse.  Un  grand  nombre 
de  monastères  furent  fermés;  une  existence  aisée  fut  as- 
surée aux  curés,  l'autorité  civile  affranchie  de  l'auto- 
rité ecclésiastique  ,  l'instruction  publique  réformée  , 
l'avis  des  savants  réclamé  pour  les  choses  d'Etat.  En 


(1)  Turgot  (1727-1781),  voué  d'abord  à  la  carrière  ecclésiastique  dans  laquelle 
il  débuta  par  quelques  bons  travaux,  entra  ensuite  dans  la  magistrature  (1752) , 
fut  nommé  intendant  du  Limousin  (1761)  et  ministre  en  1774.  Nous  avons  de 
lui  plusieurs  publications  importantes,  consacrées  pour  la  plupart  à  l'économie 
politique.  Elles  ont  été  réunies  une  première  fois  en  1808  sous  le  titre  d'QEu- 
vres  complètes  de  Turgot ,  9  vol.  in-8°.  MM.  Dussard  et  Daire  en  ont  donné , 
en  184'»,  une  seconde  édition,  dans  laquelle  ils  ont  adopté  la  classification  par 
ordre  de  matières  comme  préférable  à  la  classification  chronologique. 

(2)  L'article  de  Turgot  sur  VExistence,  dans  V Encyclopédie,  est  le  morceau 
de  métaphysique  le  plus  solide  du  dix-huitième  siècle  (A.R.). 
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abolisse,  corvées   et    les   corporations,    véru 

è  mancipa  tion  des  ouvriers  ,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Dieu  , 

«.  i  donnant  des  besoins  à  l'homme  et  en  lui  rendant  le 

ail  nécessaire  ,  fît  du  droit  de  travailler  la  propriété 

ous,  propriété  qui  est  la  première  ,  la  plus  sacrée  ,  la 

s  imprescriptible.  » 

Turgot,  voyant  les  inconvénients   d'une    légistes 
pose  des  limites  à  l'intérêt  de  l'argent ,  tenta  d'af- 
franchir le  négociant  de  l'usure  au  moyen  d'une  caisse 

compte,  destinée  à  prévenir  les  prétentions  ex; 
rées  des  capitalistes.  Il  songeait  à  donner  de  la  publicité 
aux  hypothèques,  à  rendre  les  poids  et  les  mesures  uni- 
nés  ,  à  promulguer  un  code  criminel  plus  équitable 
et  à  substituer  un  code  civil  aux  différentes  coutumes: 
iblir  des  administrations  provinciales  combinées  avec 
les  municipalités;  enfin,  à  racheter  les  rentes  féodales 
s  porter  atteinte  au  droit  de  propriété.  Il  aurait  voulu 
un  mot,  et  peut-être  aurait-il  pu,  à  force  d'inven- 
. ,  de  courage  et  de  persévérance  ,  prévenir  la  révo- 
tion.  Par  malheur,  il  ne  s'apercevait  pas  ,  dans  la  droi- 
ture de  ses  intentions,  qu'il  avait  affaire  à  des  hommes  : 
si  provoqua- t-il  les  plus  vives  résistances.  Pourquoi 
iger  ?  disaient  les  financiers  ;  ne  sommes-nous  pas  bien  % 
Les  nobles  disaient  de  leur  côté  :  Si  le  roi  nous  enlève  au- 
jourd'hui le  droit  de  commander  des  travaux  aux  paysans  , 
ourr'ait-U  pas  nous  obliger  à  les  faire  nous-mêmes  ?  Les 
chefs  des  corps  de  métiers  s'écriaient  que  c'était  favori- 
les  manufactures  anglaises,  que  de  supprimer  les 
maîtrises.  Les  nobles  ne  voyaient  dans  ses  actes  que  la 
geance  d'un  bourgeois.   Le  parlement,  qui  voulait 
3  parade  de  hardiesse  en  faisant  de  la  résistance  à 
tout  propos,  refusa  d'enregistrer  les  édits  populaires  qui 
abolissaient  les  maîtrises  et  les  corvées  sur  les  grandes 
routes.  Turgot  ne  put  vaincre  son  opposition  qu'en  re- 
courant à  la  violence ,  et  à  l'expédient  d'un  lit  de  justice. 

Mais  indépendamment  dos  sordides  résistances  del'i 
térêtyil  en  était  quelques-unes  de  fondées  en  raison. 
Les  erreur:  de  l'école  à  laquelle  Turgot  appartenait  Fem- 
p  baient  de  reconnaître  combien  le  crédit  public  peut 
luer  sur  la  prospérité.  Il  pensa  qu'en  réduisant  toutes 
les  contributions  au  seul  impôt  territorial,  il  frapperait 
uniquement  le  produit  net.  Les  propriétaires  s'effr 
rent  de  cette-  taxe  unique  sur  les  biens-fonds,  qui 
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sait  les  richesses  créées  par  l'industrie  exemptes  de 
charges,  ruinait  en  réalité  l'agriculture  eu  voulant  lui 
venir  en  aide ,  et  privait  l'Etat  de-  l'immense  revenu  des 
impositions  indirectes. 

Voyant  que  les  entraves  à  la  circulation  intérieure  des 
grains  amenait  la  disette  dans  certaines  localités,  tandis 
qu'elle  accumulait  les  blés  dans  les  greniers  publics,  il 
en  déclara  le  commerce  libre.  Malheureusement  cette 
mesure  tomba  dans  des  années  de  disette  ;  et  la  popu- 
lace, l'attribuant  aux  nouvelles  ordonnances ,  courut  en 
vociférant  jusqu'au  château  de  Versailles  ,  en  deman- 
dant le  pain  à  bon  marché.  Le  parlement  donna  raison 
et  appui  au  peuple ,  et  Turgot  se  vit  contraint  d'envoyer 
des  troupes  pour  apaiser  le  tumulte.  Il  en  résulta  que  les 
artisans  et  le  peuple  s'unirent  à  l'aristocratie  contre  le 
ministre  réformateur. 

Louis  XVI  aimait  à  s'entretenir  avec  Turgot  et  Ma- 
lesherbes  du  bonheur  futur  de  son  peuple  ;  il  applaudis- 
sait à  des  projets  qu'il  comprenait  mal ,  et  manquait  de 
vigueur  dans  l'exécution  pour  les  soutenir.  Il  était  tou- 
ché des  désordres  dont  il  avait  connaissance,  et  embras- 
sait avec  joie  les  remèdes  qu'on  lui  proposait.  Voyez,  di- 
sait-il un  jour  à  Turgot ,  je  travaille  aussi,  et  il  lui  montra 
un  projet  pour  la  destruction  des  lapins  qui  ravageaient 
les  plants  des  maraîchers.  Il  s'écriait  en  plein  parlement: 
Il  n'y  a  que  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  peuple! 

Mais  sa  conscience  s'effrayait  de  tout  ce  qui  intimi- 
dait sa  faiblesse ,  et  un  lit  de  justice  lui  paraissait  un  acte 
de  tyrannie.  Aussi,  bien  qu'il  eût  promis  de  soutenir  le 
ministère ,  il  laissa  Malesherbes  se  retirer  pour  le  retroa 
ver  ensuite  à  ses  côtés ,  au  pied  de  l'échafaud.  Après  ui  ' 
court  ministère  plus  remarquable  par  les  intentions  que 
par  les  actes  ,  et  où  le  mal  balança  le  bien ,  Turgot  fut 
congédié,  sans  éprouver  d'autre  regret  que  de  n'avoir  pu 
remédier  aux  souffrances  du  peuple,  ni  conjurer  la  ré- 
volution qu'il  sentait  approcher.  Vous  êtes  plus  heureux 
que  moi,  lui  dit  le  roi,  car  vous  pouvez  au  moins  vous  re- 
tirer !  Voltaire  lui  assura,  dans  sa  disgrâce ,  le  triomphe 
de  la  faveur  populaire  ,  en  courant  au-devant  de  lui  et 
s' écriant  :  Que  je  baise  cette  main  qui  a  signé  le  salut  i> 
peuple/ 

Càntu.  —  Histoire  de  cent  ans,  Louis  XVI.  4  vo 
Didot-  trad.  Am.  Renée, 
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§  II  —  Necker  et  la  guerre  d'Amérique. 

Après  un  court  intervalle,  Necker,  banquier  genevois,  qui  avait  rendu  de 
nombreux  services  à  la  couronne ,  remplaça  Turgot  aux  finances  (1776).  Il  com- 
bla en  partie  le  déficit  par  des  emprunts  sagement  contractés  et  par  une  dimi- 
nution sensible  ,  tant  dans  les  frais  de  perception  de  l'impôt  que  dans  ies  dé- 
penses de  la  cour.  Il  para  surtout  aux  difficultés  de  la  guerre  d'Amérique  dont 
nous  avons  dit  ailleurs  les  causes  et  le  résultat.  Voici  quelques  détails  sur  la 
guerre  elle-même. 

Commencement  de  la  guerre  d'Amérique.  —  Combat 
d'Ouessant. 

Si  le  cabinet  de  Versailles ,  en  se  décidant  à  soutenir 
l'Amérique  ,  n'avait  point  effrayé  l'Angleterre  par  la 
rapidité  de  ses  coups ,  du  moins  avait-il  pu  la  troubler 
par  la  grandeur  de  ses  préparatifs.  Il  les  avait  fait  patiem- 
ment, avec  une  sérieuse  activité,  et,  disons-le  aussi , 
avec  ce  sentiment  d'honneur  blessé  que  devait  avoir,  vis- 
à-vis  des  Anglais,  un  gouvernement  jugé  par  eux  inca- 
pable de  tenir  la  mer,  et  qui,  pour  réponse,  y  avait 
lancé  les  plus  formidables  vaisseaux.  La  France  n'avait 
point  accepté  sa  déchéance  maritime ,  prononcée  à  Lon- 
dres de  si  haut;  le  duc  de  Ghoiseul  avait  le  premier 
commencé  de  l'en  relever  :  il  avait  donné  l'impulsion  ; 
après  lui ,  malgré  d'inquiètes  ,  d'oppressives  surveillan- 
ces de  la  part  de  l'Angleterre ,  le  gouvernement  n'aban- 
donna pas  ses  chantiers.  Sous  l'administration  de  Sarti- 
nes  et  à  l'ouverture  de  cette  guerre  ,  les  constructions 
furent  poussées  avec  un  redoublement  de  vigueur  dont 
il  y  avait  peu  d'exemple  dans  la  marine  française  :  on 
avait  vu ,  en  un  an ,  neuf  vaisseaux  de  ligne  commencés 
et  mis  en  état  de  naviguer.  La  France  avait  à  ce  mo- 
ment (1778)  près  de  soixante  vaisseaux  armés  à  la  fois. 
Maigre  son  ignorance  du  métier ,  ses  formes  cauteleuses 
et  ses  dilapidations,  Sartines  était  administrateur  :  il 
savait  agir;  il  connaissait  les  hommes;  la  police  les  lui 
avait  appris.  Malheureusement,  nos  marins  ne  valaient 
pas  nos  constructions;  ils  étaient  inexpérimentés;  mais 
la  guerre  devait  leur  apprendre  ce  qu'ils  ignoraient,  et 
leur  ardeur  allait  surmonter  rapidement  les  difficultés  de 
cette  école. 

Il  n'y  avait  point  eu  de  manifeste ,  mais  le  comte  d'Es- 
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taing  (1)  était  parti  pour  l'Amérique  depuis  un  mois; 
toutes  les  côtes  de  Flandre,  de  Bretagne  et  de  Norman- 
die étaient  couvertes  de  canons ,  et  on  ne  parlait  de  rien 
moins,  même  à  Versailles,  que  d'une  descente  en  Angle- 
terre. Le  comte  d'Orvilliers  commandait  à  Brest  une  Hotte 
de  trente-deux  vaisseaux  de  ligne  et  de  quinze  frégates. 
C'étaient  les  trésors  de  la  France  ,  le  meilleur  de  son  or 
et  de  son  sang.  L'amiral  Keppel,  à  Plymouth  ,  regardait 
d'en  face  cette  flotte  superbe.  Soit  calcul  de  guerre,  soit 
impétuosité  naturelle,  Keppel  résolut  d'attaquer  quel- 
ques frégates  d'observation ,  espérant  que  toute  la  flotte 
sortirait  pour  les  défendre.  Il  se  trompait  ;  d'Orvilliers 
resta  froidement  sur  ses  ancres.  Il  avait  envoyé  en  obser- 
vation le  lieutenant  de  vaisseau  de  la  Glocheterie,  qui 
commandait  la  Belle-Poule ,  avec  un  lougre  ,  le  Coureur, 
commandé  par  le  chevalier  de  Razilli.  L'amiral  anglais 
avait  fait  immédiatement  donner  la  chasse  au  bâtiment 
français  par  une  frégate  de  même  force ,  YArêthuse ,  et 
un  cutter.  VAréthuse,  selon,  les  usages  de  la  mer,  somma 
la  Belle-Poule  de  mettre  en  panne;  mais  la  Glocheterie 
répondit  qu'il  n'avait  d'ordre  à  recevoir  que  du  roi  son 
maître  ;  et,  par  une  manœuvre  adroite  et  hardie  ,  il  prit 
YArêthuse  à  la  hanche  et  à  portée  de  pistolet.  Ce  fut  à 
cette  portée  ,  et  presque  l'un  sur  l'autre  ,  que  le  capitaine 
français  reçut  le  premier  coup  de  canon  de  l'ennemi ,  et 
qu'if  y  répondit  par  toute  sa  bordée.  Engagé  ainsi,  le 
combat  dut  être  meurtrier.  Il  dura  plusieurs  heures ,  et 
des  deux  côtés  avec  un  long  acharnement.  Il  y  eut  sur 


(1)  D'Estaing  n'était  point  un  marin  méthodique  a  la  manière  de  d'Orvilliers. 
C'était  un  homme  énergique  et  fier,  d'une  valeur  bouillante,  officier  de  terre 
d'abord ,  qui  s'était  tout  à  coup  découvert  marin  ,  par  une  illumination  singu- 
lière ,  en  naviguant  sur  un  vaisseau  qui  le  conduisait  dans  les  Indesr  Aucune 
initiation  lente  et  graduée  ne  l'avait  annoncé  ;  sorti  de  la  mer,  pour  ainsi  dire, 
il  avait  débuté  par  détruire  un  comptoir  anglais  dans  le  golfe  de  Perse ,  et 
depuis,  il  avait  causé  de  grands  dommages  aux  établissements  britanniques,  a 
Sumatra,  à  Ceylan,  a  Coromandel,  au  Malabar.  Il  y  avait  en  lui  un  mélange 
romanesque  de  gentilhomme  et  de  pirate  ;  mais  ce  qui  y  dominait ,  et  surtout 
dans  sa  manière  de  faire  la  guerre  ,  c'était  le  forban  ;  il  pillait  et  ravageai* 
avec  fureur.  Dès  1763  ,  il  avait  été  nommé  lieutenant  général  des  armées  na- 
vales. Quand  il  partit  de  Toulon  pour  l'Amérique,  en  1778  ,  il  avait  presque 
tous  ses  officiers  contre  lui  :  aristocratie  militaire  qui  ne  pouvait  pas  aimer  ud 
chef  lancé  si  vite  aux  premiers  grades,  un  chef  qui  avait  pris  pour  conseil  et  pour 
favori  un  simple  officier  bleu,  ancien  capitaine  de  brûlots  des  côtes  de  Breta 
gne  (Mauff,  de  Saint-Malo),  qu'il  créa  lieutenant  de  son  bord.  »  (Am.  Renée, 
Louis  XVI  et  sa  cour,  ch.  3). 
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la  Belle-Poule  quarante  morts  et  cinquante- deux  Messes. 
Le  capitaine  fut  atteint  à  deux  endroits;  son  second 
tomba  mort  à  côté  de  lui,  et  son  enseigne,  le  bras  fra- 
cassé ,  se  fit  panser  et  revint  tranquillement  à  son  poste. 
Animés  par  l'exemple  de  leurs  officiers,  les  Français 
hachèrent  tellement  VAréthuse  dans  ses  voiles,  sa  mâture 
et  ses  agrès ,  que  Keppei  envoya  du  secours  pour  la 
remorquer  et  la  sauver.  Ce  fut  alors  que  la  Clocheterie, 
dont  la  frégate  était  endommagée  par  le  combat ,  se  re- 
tira fièrement  devant  deux  vaisseaux  de  ligne  tout  frais, 
qui  ne  purent  l'atteindre  ,  et  rentra  à  Brest ,  aux  accla- 
mations de  la  rade.  Ce  n'était  là  qu'une  passe  d'armes, 
mais  elle  avait  été  si  belle  et  si  sanglante ,  que  l'enthou- 
siasme populaire  eut  autant  de  part  que  la  politique  de 
Versailles  dans  le  bruit  qu'elle  fit.  Le  nom  delà  Gloche- 
terie ,  jusqu'alors  ignoré,  remplit  toutes  les  bouches: 
Sartines  lui  écrivit  une  lettre  remplie  d'une  émotion  flat- 
teuse. Le  roi  le  créa  capitaine  de  vaisseau ,  et  répandit 
beaucoup  de  faveurs  sur  les  officiers  et  les  matelots  de 
son  bord.  On  n'eut  pas  peur  de  se  montrer  trop  recon- 
naissant pour  un  succès  qui  commençait  la  guerre  avec 
éclat ,  et  qui  rangeait  de  notre  côté  tous  les  présages  de 
la  campagne  (1). 

Mais  ces  présages  furent  bientôt  trompés  par  la  for- 
tune. Le  8  juillet  1778,  la  ville  de  Brest  vit  partir  d'Or- 
villiers  etsa  flotte,  et  le  23  du  même  mois,  l'amiral  Kep- 
pei rencontra  à  trente  lieues  d'Ouessant  cette  flotte  de 
trente-deux  vaisseaux  et  de  quinze  frégates,  qu'il  aspi- 
rant à  détruire.  Pour  cela  ,  il  avait  pris  avec  lui  trente 
vaisseaux  de  ligne  ,  dont  sept  à  trois  ponts.  11  avait  plus 
de  canons  que  l'amiral  français  :  d'Orvilliers  en  avait 
1,334,  et  Keppei  2/283.  Les  deux  lignes  ennemies  oc- 
cupaient un  espace  de  trois  lieues.  Keppei,  plus  animé, 
plus  ardent  que  jamais,  avait  déjà  fait  poursuivre  les 
isèaux  qui  s'étaient  écartés  du  gros  de  la  flotte  fran- 
ie  et  que  d'Orvilliers  n'avait  ni  protégés  ni  soutenus. 
Les  historiens  disent  que  la  disposition  qu'il  garda  était 
fort  savante,  mais  c'était  un  marin  à  qui  l'inspira- 
tion manquait.  Son  armée  était  divisée  en  trois  corps  : 
l'avant-garde ,  sons  le  commandement  du  comte  Duchaf- 

(1)  Louis  XVI,  dont  les  scrupules  tournaient  souvent  en.  illusions,  crut  sa 
conscience  déchargée  parce  que  le  capitaine  anglais  avait  tiré  le  premier  (À.  B 
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faud,  rarri  ère-garde  sous  le  commandement  de  Lamo- 
the-Picquet;  d'Orvilliers  était  au  centre,  assisté  du 
comte  de  Guichen ,  qui  montait  la  Ville  de  Paris.  Après 
avoir  attendu  le  vent  plusieurs  jours,  l'amiral  Keppel  se 
décida  à  attaquer  i'arrière-garde ,  où  se  trouvait  le  duc 
de  Chartres  ;  il  y  montait  le  Saint-Esprit ,  et  y  faisait  ses 
premières  armes  de  marin  ,  sous  le  patronage  de  Lamo- 
the-Picquet.  D'Orvilliers,  qui  vit  le  mouvement  et  l'in- 
tention ,  manœuvra  avec  justesse  pour  dégager  le  Saint- 
Esprit ,  en  renversant  son  ordre  de  bataille.  Ce  fut  un  feu 
de  deux  heures,  bien  nourri,  bien  soutenu  de  part  et 
d'autre ,  avec  une  impétuosité  qui  ne  se  ralentit  pas  ; 
mais  ce  fut  tout.  On  se  brisa  des  agrès  et  des  mâtures 
sans  se  prendre  un  seul  vaisseau.  Les  amiraux  ,  s' attri- 
buant tous  deux  l'avantage  ,  allaient  en  profiter  et  pous- 
leur  succès  ,  mais  ils  ne  purent  se  faire  entendre  de 
leurs  signaux.  Keppel  établit  des  croisières  ,  et  d'Orvil- 
liers  rentra  dans  Brest.  Rien  ne  l'y  forçait  cependant 
et  l'on  eut  raison  de  lui  reprocher  cette  prompte  rentrée. 
On  ne  gagne  pas  à  être  si  modeste  ,  et  il  se  contentait  de 
peu  s'il  avait  assez  d'un  succès  qui  consistait  à  n'être  pas 
une  défaite.  Certes ,  le  combat  de  la  Clocheterie ,  cette 
première  botte  portée  si  résolument  à  l'Angleterre,  pro- 
mettait mieux  pour  cette  indécise  affaire  d'Ouessant  qu'on 
appela  un  choc ,  ne  pouvant  réellement  en  faire  une 
bataille  (1). 

Quoi  qu'il  en  pût  être,  l'opinion  était  trop  excitée,  et  se 
ressentait  trop  de  ses  humiliations  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre, pour  ne  pas  accueillir  comme  une  victoire,  une  ré- 
sistance que  les  Anglais  n'avaient  pas  vaincue.  La  France 
en  était  réduite  à  ce  point  que  la  lutte  pour  elle  était 
déjà  un  triomphe.  Le  roi  écrivit  de  sa  main  à  d'Orvilliers  ; 
il  le  félicita  sur  l'à-propos  de  ses  manœuvres  ,  et  il  témoi- 
gna à  Sartines  combien  il  était  content  de  son  ministère. 
Personne  ne  trouva  que  le  roi  fût  allé  trop  loin,  et  la 
grande  majorité  des  esprits  partagea  sa  joie  :  d'Orvilliers 
et  son  trop  de  sagesse  se  perdirent  dans  ce  beau  feu  qui 
avait  duré  deux  heures;  beaucoup  de  traits  de  courage 
individuel  étaient  cités ,  entre  autres  celui  du  comte 
Duchaffaud,  qui,  blessé,  vit  tomber  son  fils  plus  dan- 

(1)  Le  mot  choc  est  celui  dont  le  duc  de  Chartres  se  servit  a  Versailles,  la 
4"  août,  ea  rendant  compte  au  roi  de  ce  combat.  (Am.  Renée) 
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gereusement  blessé  encore,  sans  quitter  son  poste  et  se 
détourner  de  ses  devoirs.  Toutes  ces  choses,  si  influentes 
en  France,  prêtaient  à  une  grande  illusion. 

Amédée  Renée  (1).  —  Louis  XVI  et  sa  cour ,  eh.  3. 

Les  hostilités  se  continuèrent,  de  1778  à  1780,  aux  Antilles,  devant  Gibral- 
tar, aux  Indes,  partout  où  les  Anglais  purent  atteindre  notre  (lotte  et  celle  de 
l'Espagne  qui  avait  pris  parti  pour  nous.  En  1780 ,  se  forma,  à  l'instigation, 
de  la  czarine  Catherine  II,  entre  les  puissances  maritimes  du  nord  de  l'Europe 
la  ligue  des  neutres  qui  nous  fut  si  utile.  Les  deux  années  suivantes  furent 
marquées  par  la  chute  d'York-Town  devant  La  Fayette  et  Rochambeau ,  les 
efforts  combinés  des  Français  et  des  Espagnols  contre  Gibraltar ,  et  l'échec 
du  comte  de  Grasse  au  combat  des  Saintes  (1782).  —  Nous  insistons  sur  ce 
dernier  événement. 

Bataille  des  Saintes ,  captivité  du  comte  de  Grasse, 

De  Grasse  ,  qui  bloquait  la  flotte  anglaise  dans  la 
rade  de  Saint-Christophe ,  fut  joué  une  deuxième  fois 
par  Hood.  Il  eut  besoin  de  vivres,  et  se  décida,  pour 
en  avoir  plus  tôt,  à  s'approcher  de  l'île  de  Nièves. 
L'avantage  du  vent,  que  ce  mouvement  ne  lui  faisait 
point  perdre  ,  et  la  confiance  dans  laquelle  il  était  que 
les  vaisseaux  ennemis  n'oseraient  jamais  passer  de- 
vant une  flotte  qui  leur  était  de  beaucoup  supérieure  en 
nombre ,  lui  laissèrent  croire  qu'il  pourrait  reprendre 
son  blocus  dès  le  lendemain ,  comme  s'il  n'avait  pas  été 
même  interrompu.  Mais  Hood,  trompant  de  Grasse  avec 
une  nouvelle  adresse ,  échappa  durant  la  nuit  et  alla 
joindre  ses  forces  à  celles  de  l'amiral  Rodney  qui,  désor- 
mais ,  avec  trente-six  vaisseaux ,  munis  d'une  artillerie 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  de  ses  adversaires, 
put  guetter  à  l'aise  l'heure  opportune  de  combattre  et  de 
vaincre  les  trente-trois  vaisseaux  du  malencontreux  de 
Grasse. 

Les  Français  néanmoins  pouvaient  recouvrer  la  supé- 
riorité du  nombre,  si  les  ordres  des  cabinets  de  Versail- 
les et  de  Madrid ,  prescrivant  la  jonction  des  forces  nava- 

(1)  Né  en  1808 ,  mort  en  1859,  publiciste  et  député,  auteur  de  plusieurs 
publications  parmi  lesquelles  il  faut  noter  ici  :  Les  nièces  de  Mazarin,  Madame 
de  Montmoremy,  La  grande  Italienne  (la  princesse  Mathilde),  le  tome  XXX  de 
Y  Histoire  des  Français  de  Sismondi,  et  l'ouvrage  qui  a  fourni  l'extrait  précédent. 
Amédée  Renée  a  aussi  traduit  l'ouvrage  déjà  cité  de  Gantu  {Histoire  de  Cent 
ans)  et  les  Lettres  de  lord  Chesterfield. 
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les  des  deux  pays  en  Amérique  ,  étaient  ponctuellement 
exécutés.  Cette  jonction  devait  s'opérer  à  Saint-Domin- 
gue ,  et  présenter  l'appareil  imposant  de  soixante  vais- 
seaux, portant  vingt  mille  hommes  de  débarquement 
destinés  à  la  conquête  de  la  Jamaïque.  De  Grasse  fit  voile 
de  Saint-Christophe  pour  la  Martinique ,  où  il  prit  des 
munitions,  et ,  de  là,  se  dirigea  vers  Saint-Domingue  , 
précédé  d'un  convoi  de  cent  cinquante  bâtiments  de 
transport.  Rodney,  qui  épiait  de  Sainte-Lucie  tous  les 
mouvements  de  l'armée  française  ,  vint  attaquer  celle-ci 
le  9  avril,  près  de  la  Dominique  ;  mais  il  n'eut  pas  cette 
fois  le  succès  qu'il  espérait,  et  son  avant-garde,  aux 
ordres  du  vice-amiral  Hood,  fut  contrainte  de  plier  sous 
le  feu  de  celle  des  Français  ,  commandée  par  le  marquis 
de  Vaudreuil.  De  Grasse  semblait  avoir  retrouvé  quelque 
prudence  :  il  ne  se  laissa  point  entraîner  par  le  succès 
de  son  avant  garde  à  une  action  générale ,  et  pendant 
que  Rodney  était  obligé  de  mettre  en  panne  pour  pren- 
dre le  temps  de  se  réparer,  il  s'élevait,  lui,  au  vent  de 
la  Guadeloupe ,  et  poursuivait  sa  route,  jugeant  alors, 
soit  qu'on  le  lui  eût  inspiré  ,  soit  que  cela  lui  fût  venu 
de  son  propre  fonds,  qu'il  ne  devait  tout  d'abord  avoir 
en  vue  que  d'opérer  sa  jonction  avec  les  Espagnols.  Le 
11  avril,  il  avait,  en  conséquence,  assez  gagné  les  de- 
vants sur  la  flotte  de  Rodney,  pour  que  la  réunion  pro- 
chaine des  alliés  en  Amérique  ne  parût  plus  douteuse. 
Voilà  que,  le  12  avril,  un  vaisseau,  un  malheureux 
vaisseau,  le  Zélé ,  de  74  canons ,  capitaine  de  Gras-Pré- 
ville,  qui  déjà  avait  stupidement  abordé ,  en  deux  nuits 
successives ,  et  le  Jason ,  de  64  canons ,  que  l'on  fut 
obligé  d'envoyer  se  réparer  à  la  Guadeloupe ,  et  la  Ville- 
de-Paris  elle-même,  que  montait  de  Grasse,  se  trouva 
séparé  de  la  flotte  ,  ainsi  qu'une  frégate  détachée  pour  le 
remorquer.  De  Grasse,  par  un  vertige  inexplicable  (1) , 
oublia  soudain  l'intérêt  de  toute  sa  flotte  ,  l'intérêt  de  la 
France  et  de  ses  alliés ,  pour  ne  plus  s'occuper  que  de 
celui  du  Zélé  et  de  la  frégate  ,  qui  étaient  sur  le  point  de 
tomber  au  pouvoir  des  Anglais.  Il  rétrograde  ,  le  déplora- 
ble amiral ,  sans  prendre  conseil  des  Bougainville ,  des 

(1)  On  répandît  depuis  le  bruit  que  le  Zêlê  portait  un  trésor  qui  lui  appât» 
tenait;  mais  c'était  une  infâme  calomnie  que  le  désintéressement  montré  na- 
guère parle  comte  de  Grasse  à  Saint-Domingue  démentait  suffisamment  (L.  ■■'.. 
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Vaudreuil,  des  la  Clochetene,  des  d'Escars  ,  des  Albert 
de  Rioms,  des  du  Pavillon  ,  de  toute  cette  belle  et  géné- 
reuse élite  de   chefs  d'escadre  et  de  capitaines  qui  le 
voient ,  avec  désespoir ,  courir  à  sa  perte ,  et  les  appeler 
par  des  signaux  sans  suite  comme  sans  plan  arrêté ,  à 
venir  partager  son  inévitable  désastre.  De  Grasse  pour- 
tant est  assez  aveugle  pour  ne  pas  entrevoir  son  danger; 
à  lui  seul ,  il  croit  avoir  mieux  pensé ,  mieux  agi  que 
tous  ses   officiers  n'auraient  pu  faire  ensemble  ;  il  est 
parvenu  à  dégager  le  Zélé  et  la  frégate ,  qui  peuvent  aller 
se  réparer  à  la  Guadeloupe.  Mais  qu'importe  à  Rodney, 
ce  pitoyable  triomphe  d'un  instant,  qui  lui  livre  son 
ennemi  !  Profitant  avec  ardeur  du  mouvement  rétrograde 
imprimé  à  l'armée  navale  de  France  ,  il  la  joint  entre  la 
Dominique  et  les  Saintes  ,  et  la  met  dans  l'absolue  néces- 
sité d'accepter  le  combat  avec  des  forces  bien  inférieures 
aux  siennes.   Ce  n'est  pas  tout  :  l'ordre  de  bataille  des 
divisions  françaises  a  été  dérangé  dès  le  premier  mouve- 
ment du  comte  de  Grasse  ;  secondé  par  un  vent  qui  lui  est 
aussi  favorable  qu'il  l'est  peu  aux  Français  ,  Rodney  , 
avec  quatre  vaisseaux  ,  y  compris  le  sien  ,  vient  à  bout 
de  couper  la  ligne  déjà  plus  qu'à  moitié  rompue  de  ses 
adversaires ,  et  aussitôt  donne  le  signal  à  toute  sa  flotte 
de  le  suivre ,  ce  que  chaque  vaisseau  qui  la  compose 
accomplit  avec  précision.  En  vain  le  Sceptre  et  le  Glorieux, 
le  premier  commandé  par  le  chef  d'escadre  comte  de 
Vaudreuil ,  frère  du  marquis  ,  le  second  par  le  capitaine 
d^Escars ,  avaient  fait  des  efforts  inouïs  pour  s'opposer 
au  mouvement  de  Rodney.  D'Escars  tombe  victime  de 
son  dévouement  ;  le  lieutenant  de  Trogoff  de  Kerlessi , 
qui  prend  à  sa  place  le  commandement  du   Glorieux , 
ne   peut ,  par  la  valeur ,  la  résolution ,  les  ressources 
qu'il  déploie ,  que  retarder  la  perte  de  ce  vaisseau  :  le 
Glorieux   devient  la  proie   de  l'ennemi.  La  frégate  le 
Richemond  ,  commandant  de  Mortemart,  venue ,  par  une 
hardie  manœuvre ,  pour  le  prendre  à  la  remorque ,  l'avait 
quelque  temps  conservé  sous  le  feu  des  Anglais ,  et  ne 
l'avait  enfin  lâché  que  sur  les  ordres  réitérés  de  Trogofi, 
et  au  moment  où  elle  allait  être  elle-même  entourée.  Le 
Sceptre  est  plus  heureux  ,  se  dégage  de  la  foule  des  vais- 
seaux anglais  ;  il  ne  s'est  retiré  qu'à  la  dernière  extrémité, 
et  qu'après  avoir  eu  son  commandant  gravement  blessé. 
Cependant  l'infortuné  de  Grasse,  sur  la  VUlé-de-Paris,  se 
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livre  à  des  efforts  désespérés ,  mouis,  pour  échapper  aux 
conséquences  imminentes  de  sa  fatale  erreur.  Les  enne- 
mis s'abattent  en  foule  sur  lui;  dix  vaisseaux  se  disputent 
ri'envi  la  conquête  de  la  Ville-de-Paris;  plus  de  quatre 
cents  canons  foudroient  cette  masse  imposante  encore 
dans  sa  détresse;  le  B^«r,_  monte  par  le  vice-amiial 
Hood,  est  un  des  plus  acharnés  dans  cette  lutte  de  tous 
contré  un  seul,  et  de  Grasse ,  qui  ne  le  connaissait  de  a 
mie  troc  bien    le  regarde  comme  le  signal  assure  de  sa 
perte  procha  ne.  Le  marquis  de  Vaudreuil,  avec  le  Tnom- 
Œ    de  80  canons,  et  d'Albert  de  Rioms,  avec  le  Pin- 
Ptm   de  74   viennent  et  s'épuisent  pour  faire  lâcher  prise 
à  tant  d'eAnemis  conjurés5  Le  célèbre  du Pavillon qui 
combattait  sur  le  Triomphant ,  à  cote  du  chef  de  1  ava nl- 
earde  française,  est  frappé  à  mort;  a  mort  aussi  sur  son 
SU,  le  fameux  la  Clochetene ,  qmavai  eu 
l'honneur  de  commencer  si  glorieusement  cette  gueiie. 
vSn  noble  vaisseau  encore  qui  vient  se  sacrifier  pour 
son  amfral  :  c'est  le  César,  de  74  canons   commande  par 
Bernard  de  Marigny.  Ce  brave  capitaine ,  qu  un  coup 
mortel  vient  bientôt  atteindre,  est  dignement  remplace 
nar Georges  Loub ,  officier  de  fortune ,  qui  continue  a  se 
Eatre  depuis  neuf  heures  du  matin  ^us  interruption 
iusau'à  trois  heures  et  demie,  et  avec  la  plus  gianae 
opiuhître  é    le  César  a  ses  voiles  en  lambeaux,  ses  mats 
hors  de  service  ;  il  ne  lui  reste  plus  que  36  coups  de 
canon  à  tarde  iras  calibres  ;  en  cette  extrémité  il  ne  se 
rend  aue  Pour  sauter  bientôt  après.  L'Hector,  de  74  canons 
aussi  tombe  non  sans  honneur,  au  pouvoir  des  Anglais  ; 
il  s'est  bSfu  pendant  sept  heures,  et  son  brave  capitame 
H  Vkomte  est  tué;  son  lieutenant,  de  Beaumanoir,  est 
blel se;  enfinll  ne  'lui  reste  plus  un  seul  officier  en èM 
de  commander  quand  il  amené  ^n  pavillon.  hArdmt, 
vaisseau  de  64  canons   capitaine  de .^f1™'."  Ys%s 
flans  sa  nerte    d'aussi  beaux  titres  a  faire  valoir  ,  u  s  esi 
rendu  a?ant  Savoir  épuisé  tous  ses  moyens  de  résis- 
tance m   Le  Northumberland,  de  74  canons     vient  de 
perdre(  son  commandant  de  Saint-Césaire  et  son  capi- 
E  en  second  la  Mestrie;  de  tous  ses  officiers  d  ne  lui 
reste  plus  que  le  brave  enseigne  de  Gombaud  de  Koque 

(1)  Le  capitaine  de  l'Ardent  tut  interdit  pendant  trois  mois  de  ses  fonction» 
par  in  conseil  de  guerre  tenu  à  l'occasion  de  cette  batadle  (L.  G.). 
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brune,  qui  touche  à  une  réduction  forcée,  lorsque  Bou- 
gainville, monté  sur  l'Auguste,  de  80  canons,  vient 
le  couvrir  de  son  feu  et  le  délivre.  Bougainville  pourtant 
devait  être  gravement  accusé  par  de  Grasse ,  à  la  suite 
de  la  bataille  du  12  avril ,  et  c'était  sur  lui  que  l'impru- 
dent général  devait  entreprendre  bientôt  de  rejeter  toute 
la  honte  de  sa  défaite.  Bougainville ,  qui  commandait 
l'arrière-garde  française ,  n'aurait  point  obéi ,  si  l'on  en 
croit  le  comte  de  Grasse ,  aux  signaux  de  ralliement  qui 
avaient  été  répétés  plusieurs  fois  ;  et  au  lieu  de  régler  sa 
marche  sur  celle  du  vaisseau  amiral,  il  s'en  serait  éloi- 
gné, l'aurait  abandonné,  et  se  serait  tenu,  avec  un  excès 
de  prudence  ,  dans  une  inaction  presque  complète.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  Ville-de- Paris,  qui  continuait  à  être  atta- 
quée de  l'arrière  et  des  deux  bords  ,  dont  les  muni- 
tions de  guerre  étaient  épuisées ,  qui  ne  pouvait  plus 
tirer  un  seul  coup  de  canon ,  et  sur  laquelle  enfin  il 
ne  restait  plus  que  quelques  hommes  valides ,  y  compris 
de  Grasse  qu'un  dernier  coup  du  sort  laissa  sain  et  sauf 
au  milieu  de  tant  de  ruines ,  la  Ville-de-Paris ,  don 
magnifique  fait  autrefois  par  les  Parisiens  à  Louis  XV, 
cessa  toute  résistance,  après  plus  de  dix  heures  de  com- 
bat. De  Grasse,  comme  il  l'écrivit  lui-même  ,  crut  avoir 
assez  fait  pour  l'honneur,  estima  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  sacrifier,  au  sentiment  de  ce  qu'il  appelait  une 
fausse  gloire  ,  les  quelques  braves  qui  étaient  encore  vi- 
vants à  son  bord ,  considéra  que  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine ne  lui  imposait  pas  plus  l'obligation  de  faire  sauter 
son  vaisseau  que  l'ordonnance  sur  la  défense  des  places 
de  guerre  ne  mettait  un  gouverneur  dans  l'obligation  de 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  sa  citadelle,  et,  tout 
bien  pesé ,  il  amena  son  pavillon.  Il  donna  ainsi  le  pre- 
mier exemple  d'un  amiral  français  accomplissant  ce  triste 
acte  de  soumission,  et  sa  douleur  dut  être  d'autant  plus 
poignante  que  ce  fut  à  Hood,  le  premier  auteur  de  ses 
disgrâces  successives  ,  qu'il  dut  remettre  son  épée  et  sa 
personne.  Les  Français  avaient  eu  trois  mille  hommes 
tués ,  les  deux  tiers  de  plus  que  l'ennemi  ;  ils  avaient 
perdu  dans  la  bataille  six  de  leurs  capitaines  et  cinq  de 
leurs  vaisseaux.  Ces  derniers  toutefois  avaient  tellement 
souffert  que  le  Glorieux  et  la  Ville-de- Paris  ne  tardèrent 
point  à  couler  bas ,  et  ne  virent  jamais  les  ports  d'Angle- 
terre. Bougainville  conduisit  à  Saint-Eustâche  les  vais- 
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seaux  de  la  flotte  française  qui  avaient  le  pins  besoin  de 
réparation ,  et  le  marquis  de  Vaudreuil  arriva  avec  les 
autres  à  Saint-Domingue ,  où  le  convoi  était  parvenu. 
Rodney  ,  dont  la  flotte  avait  été  'mise  en  assez  mauvais 
état ,  ne  parut  pas  même  songer  à  inquiéter  cette  retraite 
et  ne  s'occupa  plus  que  de  jouir  de  son  triomphe  en  pro- 
menant son  prisonnier  à  sa  suite.  Mais  le  vigilant  Hood, 
avec  une  division  de  dix  vaisseaux  ,  profita  de  la  débâcle 
des  Français  pour  s'emparer,  le  19  avril ,  des  vaisseaux 
le  Galon  et  le  Jason,  de  64  canons  chacun  ,  capitaine  de 
Framond  et  de  Villages ,  ainsi  que  de  la  frégate  l'Aima- 
ble ,  de  la  corvette  la  Cires ,  commandées  par  les  lieute- 
nants de  Suzannet  et  de  Paroi ,  qui  se  rendaient  de  la 
Guadeloupe  à  Saint-Domingue. 

Quant  à  de  Grasse ,  conduit  d'abord  à  la  Jamaïque , 
puis  en  Angleterre  ,  il  fut  à  Londres  l'objet  d'une  de  ces 
ovations  que  les  Anglais ,  dans  le  but  de  relever  leurs 
propres  triomphes ,  savent  arranger  pour  ceux  de  leurs 
ennemis  qui  ont  acquis  quelque  illustration  en  les  com- 
battant, mais  qu'ils  ne  craignent  plus.  De  Grasse,  à  ce 
qu'il  paraît ,  se  laissa  faire  trop  volontiers  ;  et  celui  qui 
avait  rendu  à  l'ennemi  son  vaisseau  amiral  n'eut  pas 
assez  de  dignité  pour  se  refuser  à  paraître ,  à  diverses 
reprises  ,  sur  son  balcon ,  devant  une  populace  insolem- 
ment flatteuse  qui  l'appelait  à  grands  cris  et  le  saluait  du 
nom  de  valeureux  Français.  En  France,  pendant  ce  temps- 
là,  il  était  l'objet  du  mépris  général;  on  le  chantait  sur 
les  tons  les  plus  ironiques  ;  mais  on  avait  chanté  d'Estaing 
de  la  même  manière.  Toutefois  c'était  la  noblesse  qui 
avait  raillé  l'un ,  et  maintenant  c'était  le  peuple  qui 
bafouait  l'autre.  Durant  sa  captivité  si  pleine  des  fumées 
de  l'adulation  britannique  ,  de  Grasse  commença  à  pour- 
suivre les  officiers  qu'il  avait  eus  sous  ses  ordres  de  ses 
plaintes  ,  de  ses  écrits.  On  lui  répondit  avec  une  amer- 
tume égale  à  la  sienne.  Le  tout  se  termina ,  après  deux 
ans  et  plus  de  débats  ,  par  un  conseil  de  guerre  qui  ou- 
blia infiniment  trop  le  principal  auteur  de  la  défaite 
navale  du  12  avril  1782,  pour  déverser  le  blâme  sur  le 
célèbre  Bougainville  et  sur  divers  commandants  des 
vaisseaux  dans  cette  malheureuse  journée.  Pour  être 
équitable,  il  ne  faut  point  omettre  de  dire  que  le  comte 
de  Grasse  rendit,  pendant  le  temps  qu'il  passa  en  An- 
gleterre ,  un  vrai  et  signalé  service  à  son  pays  ,  en  se 
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faisant  l'intermédiaire  des  négociations  entre  les  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Versailles ,  qui  devaient  bientôt 
amener  la  paix.  Sous  ce  rapport ,  il  sut  noblement  em- 
ployer la  faveur  dont  il  jouissait  auprès  de  ses  vain- 
queurs ;  et  ce  fut  à  cela  sans  doute  qu'il  dut  l'indulgence 
extrême  dont  le  gouvernement  de  Louis  XVI  fit  preuve 
à  son  égard. 

Léon  Guérin  (1)  —  Histoire  maritime  de  la  France,  t.  2,  ch.  Î4. 

Pendant  ce  temps,  nous  étions  plus  heureux  dans  l'Inde  où  le  commandeur 
de  Suffren  combattait  héroïquement  pour  la  cause  de  nos  alliés,  les  Hollandais 
menacés  dans  leurs  possessions  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  le  nabab  Haïder- 
Aly.  Celui-ci  fut  tellement  émerveillé  de  son  auxiliaire,  qu'il  désira  avoir  avec 
lui  l'entrevue  célèbre  que  nous  allons  raconter  (26  juillet  1782). 

Entrevue  de  Suffren  et  d'Haider-Aly. 

L'admiration  d'Haïder-Aly  pour  le  commandeur  s'était 
encore  accrue  par  la  dernière  victoire  qu'il  avait  rem- 
portée. Ayant  appris  son  retour  à  Goudelour,  il  lui 
écrivit  pour  lui  témoigner  le  désir  qu'il  avait  de  le  voir; 
et  sans  attendre  sa  réponse ,  il  fit  les  dispositions  pour 
que  son  armée  se  mît  en  marche.  Le  25  juillet,  Suffren 
ayant  été  prévenu  que  le  nabab  venait  d'arriver  à  Bahour, 
le  fit  saluer  par  le  canon  de  la  place  et  par  l'artillerie  de 
l'escadre.  Il  lui  envoya  en  même  temps  son  major  pour 
le  complimenter  et  prendre  son  jour  pour  leur  entrevue. 
Elle  fut  fixée  au  lendemain. 

Le  nabab,  dont  le  camp  était  éloigné  d'environ  deux 
lieues  de  Goudelour,  envoya  un  détachement  de  cinq 
cents  cavaliers ,  sous  les  ordres  de  Goulam-Aly-Khan  , 
général  en  chef  de  sa  cavalerie,  pour  servir  d'escorte  au 
commandeur.  Le  26,  Suffren  descendit  à  terre  avec 
six  de  ses  capitaines  et  plusieurs  officiers  de  son  esca- 
dre. Après  avoir  été  complimenté  par  le  général  du  na- 
bab ,  il  monta ,  ainsi  que  sa  suite ,  dans  les  palanquins 
qui  leur  avaient  été  envoyés ,  et  il  sortit  de  Goudelour 
escorté  par  la  cavalerie  d'Haïder  et  par  un  bataillon  de 
cipayes. 

En  arrivant  aux  premières  lignes  de  l'armée  il  trouva 
toute  l'infanterie  du  nabab  rangée  en  bataille  et  présen- 
tant les  armes  :  les  tambours  battaient  aux  champs. 

(1)  Pour  Léon  Guérin,  v.  Lectures  historique$,  t   V. 
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L'amiral  et  sa  suite  furent  introduits  immédiatement  au- 
près d'Haïder,  qui,  aussitôt  qu'il  aperçut  Suffren,  se  leva, 
vint  le  recevoir  à  l'entrée  de  sa  tente  et  lui  donna  l'acco- 
lade. Revenu  à  sa  place,  et  ayant  mis  le  commandeur  à 
ses  côtés,  il  lui  présenta  son  second  fils,  Kéryui-Saheb, 
ainsi  que  tous  les  seigneurs  de  sa  cour,  les  chefs  de  son 
armée  et  tous  les  envoyés  des  différents  princes  de  l'Inde 
résidant  près  de  lui.  Après  les  premiers  compliments,  le 
nabab  exprima  Soute  la  joie  qu'il  avait  de  voir  le  comman- 
deur, et  son  admiration  pour  ses  victoires  :  «  Avant  vo- 
tre arrivée  à  la  côte,  lui  dit-il,  je  me  croyais  un  grand 
homme  et  un  grand  général  ;  mais  vous  m'avez  éclipsé, 
vous  seul  êtes  un  grand  homme.  »  Suffren,  de  son  côté, 
lui  dit  les  choses  les  plus  flatteuses  sur  ses  faits  d'armes; 
et  le  nabab  répétait  à  sa  cour  ce  que  lui  disait  le  comman- 
deur. Mais  s'apercevant  tout  à  coup  que  la  position  dans 
laquelle  Suffren  était  placé  lui  devenait  incommode  à 
cause  de  son  embonpoint,  il  fit  apporter  des  carreaux,  et 
l'engagea  à  s'asseoir  à  l'européenne,  sans  égards  pour 
l'étiquette,  qui,  dit-il,  n'était  pas  faite  pour  lui. 

Le  commandeur ,  avant  de  se  rendre  au  camp  du  na- 
bab, avait  reçu  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Bussy  à  l'île 
de  France  avec  six  vaisseaux  de  guerre,  deux  frégates  et 
un  grand  nombre  de  bâtiments  de  transport,  portant  cinq 
mille  hommes  de  troupes  ;  il  en  fit  part  à  Haïder-Aly  et 
lui  apprit  en  même  temps  que  sas  frégates  venaient  de 
s'emparer  d'une  goélette  anglaise  qui  portait  à  Négapa- 
tam  le  colonel  Horn,  officier  d'un  mérite  distingué.  Le 
nabab  reçut  ces  nouvelles  avec  la  plus  grande  joie  ;  et, 
pour  la  témoigner,  il  détacha  de  son  turban  une  aigrette 
en  diamants  dont  il  orna  le  chapeau  du  commandeur  ;  il 
lui  présenta  aussi  un  serpeau  (1)  fort  riche  et  deux  bagues 
d'un  grand  prix.  Chaque  capitaine  reçut  un  serpeau  en 
gaze  d'or,  un  châle  et  une  plaque  d'or  enrichie  de  dia- 
mants et  de  pierres  précieuses.  L'usage  étant  d'ajouter  un 
cheval  à  ces  objets,  ou  d'en  donner  la  valeur  à  ceux  pour 
qui  ce  présent  est  inutile  ,  le  nabab  fit  compter  pour  cet 
objet  mille  roupies  à  chaque  capitaine.  L'éléphant  qu'il 
destinait  à  Suffren  fut  représenté  par  dix  sacs  de  mille 
roupies  chacun  (la  roupie  vaut  2  fr.  50  c). 

Cette  première  entrevue,  où  il  ne  fut  point  question 

(1)  Habit  à  la  mauresque  en  étoffe  d'or.  (H.) 
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d'affaires,  dura  cependant  plus  de  trois  heures.  Le  nabab, 
en  la  terminant,  demanda  au  commandeur  un  entretien 
particulier  et  le  pria  d'accepter  un  déjeuner  pour  le  len- 
demain. Il  se  leva  ensuite,  toute  sa  cour  l'imita,  et  il  re- 
conduisit Suffren  jusqu'à  la  sortie  de  sa  tente.  Les  mêmes 
honneurs  que  celui-ci  avait  reçus  à  son  arrivée  lui  furent 
rendus  à  son  retour.  Goulam-Âly-Khan,  ainsi  que  plu- 
sieurs seigneurs,  l'accompagna  jusqu'à  la  tente  qui  lui 
avait  été  préparée,  non  loin  de  celle  d'Haïder,  et  où  une 
garde  d'honneur  était  commise  auprès  de  sa  personne. 

Le  lendemain,  le  déjeuner  fut  préparé  dans  une  tenle 
particulière;  il  se  composait  de  mets  apprêtés  à  la  turque  ; 
et,  par  une  attention  délicate,  le  nabab  avait  fait,  disposer 
le  service,  et  surtout  les  sièges,  à  la  manière  européenne. 
Pendant  le  repas,  il  s'entretint  constamment  avecSuffren, 
par  l'entremise  de  Piveron.  Ses  combats  contre  l'escadre 
anglaise  furent  le  sujet  de  la  conversation,  et  il  ne  cessait 
de  lui  témoigner  son  admiration  sur  son  activité  et  sa  va- 
leur. Le  déjeuner  terminé,  Haïder-Aly|invita  le  comman- 
deur à  passer  dans  sa  tente,  et  là  ils  eurent  un  entretien 
de  plusieurs  heures. 

Le  nabab  lui  fit  l'exposé  de  ses  plans  de  campagne  con- 
tre les  Anglais,  de  ses  projets  de  les  chasser  de  l'Inde 
avec  le  secours  de  la  France  ;  mais  en  même  temps  il  ne 
lui  dissimula  pas  ses  inquiétudes,  causées  par  les  conquê- 
tes que  l'armée  anglaise  avait  faites  récemment  dans  son 
pays,  sur  la  côte  de  Malabar,  et  dans  ses  propres  domai- 
nes ;  ses  craintes  sur  la  défection  des  Mahrattes,  qui,  di- 
sait-il, finiraient  par  s'allier  aux  Anglais  et  pourraient 
l'exposer  à  un  grand  danger,  si  les  troupes  françaises  aux 
ordres  de  Bussy  n'arrivaient  promptement.  La  franchise 
et  la  noblesse  que  Suffren  mit  dans  ses  réponses,  l'inté- 
rêt qu'il  témoigna  au  nabab,  l'empressement  qu'il  lui 
montra  de  se  mettre  promptement  à  la  mer  pour  aller 
combattre  les  Anglais,  l'assurance  positive  qu'il  lui  donna 
de  la  prochaine  arrivée  des  secours  envoyés  par  le  roi  de 
France ,  charmèrent  ce  prince  et  lui  inspirèrent  pour 
l'amiral  une  estime  et  une  confiance  sans  bornes. 

Cette  entrevue  se  termina  avec  le  même  cérémonial 
que  la  première  ;  et  le  commandeur,  en  annonçant  au  na- 
bab le  projet  qu'il  avait  de  retourner  le  soir  même  à  Gou- 
delour,  lui  proposa  de  venir  jusqu'à  la  côte  pour  jouir  du 
spectacle  de  son  escadre  pavoisée  et  dans  toute  la  pompe 
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dont  les  vaisseaux  sont  susceptibles.  Haïder  s'en  défendit 
en  répondant  au  général  qu'il  ne  s'était  déplacé  que  pour 
avoir  le  plaisir  de  le  voir,  et  qu'il  ne  lui  restait  plus  rien 
à  désirer.  Alors,  oubliant  la  morgue  ordinaire  aux  sou- 
verains de  l'Asie,  il  reconduisit  le  commandeur  jusqu'au 
delà  de  sa  tente ,  et  Lui  dit  en  le  laissant  aller  :  «  Adieu, 
monsieur  de  Suffren  ;  heureux  le  souverain  qui  possède 
un  sujet  aussi  précieux  que  vous;  j'espère  que  vous  re- 
viendrez bientôt  couvert  de  nouveaux  lauriers  ;  je  ne 
puis  vous  exprimer  le  désir  que  j'en  ai  et  la  confiance  que 
vous  m'avez  inspirée.  » 

Cet  épisode  de  la  vie  de  Suffren  doit  être  à  jamais  mé- 
morable dans  l'histoire  ;  car  il  est  sans  exemple  qu'un 
des  plus  puissants  souverains  de  l'Asie  se  soit  déplacé  de 
plus  de  quarante  lieues,  avec  une  armée  de  quatre-vingt 
mille  hommes  ,  dans  le  seul  but  de  donner  un  témoi- 
gnage de  son  estime  à  un  général  étranger. 

Hennequin  (1)  —  Biographie  universelle  (Michaud) ,  t.  40. 

Grâce  aux  brillants  exploits  de  Suffren,  l'honneur  des  armes  était  sauf, 
et  l'affranchissement  des  colonies  américaines  était  assuré.  La  paix  fut  conclue 
à  Versailles  (1783) ,  et  cette  indépendance  fut  reconnue.  L'Angleterre  nous 
restitua  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  Sainte-Lucie,  Tabago,  le  Sénégal,  Gorée, 
Pondichéry,  Karikal,  Mahé,  Chandernagor,  et  reçut  en  compensation  la  Grenade» 
Saint-Vincent,  la  Dominique,  la  Gambie,  etc.  De  plus,  l'Espagne  recouvra  Mi- 
norque  et  la  Floride  en-  échange  des  îles  Bahama,  et  la  Hollande  Trinquemale 
en  échange  de  Négapatam.  —  Mais  Necker  n'était  plus  directeur  général  des 
finances  à  cette  époque  :  la  publication  de  son  fameux  Compte  rendu,  qui  con- 
statait faussement  un  excédant  de  10  millions  de  recette  sur  la  dépense,  l'avait 
renversé  en  1781.  Voici  un  extrait  de  cette  publication.  Nous  le  ferons  suivre 
d'un  parallèle  entre  Turgot  et  Necker  qui  achèvera  de  faire  connaître  le  ban- 
quier genevois. 

Compte  rendu  des  finances  en  1781. 

Lorsque  Votre  Majesté  m'a  confié  l'administration  de 
ses  finances ,  j'ai  dû  commencer  par  approfondir  avec 
soin  l'état  des  revenus  et  des  dépenses  ordinaires  ,  et  cette 
connaissance  exacte  a  exigé  de  moi  un  travail  très-con- 
sidérable. Mon  successeur  aura  moins  de  peiue  parce  que 
j'ai  formé  ce  qui  n'existait  point,  c'est-à-dire  des  tableaux 
complets  et  appuyés  des  éléments  nécessaires  pour  con- 

(1)  Né  en  1775,  mort  en  1842,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  parmi  lesquels 
nous  citerons  :  L'Esprit  de  l'Encyclopédie,  Essai  historique  sur  la  vie  et  les  eant- 
jtagnes  du  bailli  de  Suffren,  Notice  historique  sur  Louis  XVI ,  etr:. 
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naître  facilement  tous  les  détails  de  la  situation  des 
finances.  Le  dernier  état,  mis  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  par  M    de   Clugny,  annonçait   un  déficit  de 
vingt-quatre  millions  de  la  recette  à  la  dépense  ordinaire 
Cet  état  me  parut  susceptible  de  plusieurs  observations 
que  je  mis  dans  le  temps  sous  les  yeux  de  Votre  Maiesté  • 
mais  je  crois  inutile  d'entrer  de  nouveau  dans  cette 
discussion  et  je  réserverai  les  détails  pour  développer 
comme  je  le  ferai  bientôt ,  la  situation  présente  de  vos 
finances.  r 

11  suffit  d'apercevoir  qu'une  différence  importante 
entre  les  dépenses  et  les  revenus  annuels  entraîne  bien- 
tôt après  elle  les  plus  grands  inconvénients  ,  puisqu'on 
ne  peut  y  suppléer  que  par  des  emprunts  ou  par  des  opé- 
rations extraordinaires ,  et  que  l'intérêt  de  ces  opérations 
accroît  le  mal  chaque  jour. 

Je  vis  cependant,  au  premier  coup  d'oeil,  qu'il  ne  serait 
pas  difficile  de  élancer  ce  déficit  entre  la  dépense  et  la 
recette  ordinaire  ,  et  déjà  même  je  découvrais  avec  satis- 
faction des  moyens  successifs  pour  assurer  un  superflu 
source  de  tous  les  biens  que  Votre  Majesté  désirait  de 
répandre  sur  ses  peuples. 

Mais  je  ne  pus  me  livrer  longtemps  à  ces  heureuses  espé- 
rances puisque  j  appris  bientôt  que  la  situation  politique 
obligeait  Votre  Majesté  défaire  les  plus  grands  efforts  pour 
se  former  une  marine  respectable;  en  sorte  que  des  le 
commencement  de  1777  et  à  la  fin  de  1776  ,  il  fallut  s'ap- 
pliquer a  chercher  des  ressources  extraordinaires     tant 
pour  remplir  ce  grand  dessein,  que  pour  préparer  des 
armements  considérables  dans  vos  ports.  Aussi  l'année 
1777  fut-elle  déjà  pour  le  trésor  royal  une  année  de 
guerre.  Je  vis  ainsi  se  développer  successivement  la  né- 
cessite urgente  ,  non-seulement  de  mettre  parfaitement 
au  niveau  vos  revenus  et  vos  dépenses  ordinaires    mai» 
encore  de  procurer  à  Votre  Majesté  un  excédant  de  revenu 
afin  d  asseoir  ainsi  sur  un  fonds  libre  l'intérêt  des  em- 
prunts que  le  besoin  de  la  guerre  rendait  indispensables. 
Indépendamment  de  cette  tâche  pénible  à  remplir     il 
fallait  encore  trouver  des  capitaux  par  la  confiance  des 
prêteurs,  et  y  réussir  malgré  le  délabrement  du  crédit 
attaqué  et  presque  détruit  par  tous  les  retranchements  de 
capitaux  et  d'intérêts,  et  par  tous  les  retards  de  paiements 
qu  on  avait  éprouvés  pendant  la  paix. 


COMPTE   RENDU   DES  FINANCES  EN    1781.  461 

Après  avoir  aperçu  le  double  but  que  je  devais  me  pro- 
poser je  vis  bientôt  que  la  même  marche  et  les  mêmes 
principes  m'aideraient  à  l'atteindre.  En  conséquence,  je 
me  suis  mis  ,  pour  ainsi  dire  ,  à  la  poursuite  de  tous  les 
abus  et  de  tous  les  gains  inutiles;  j'ai  porté  l'économie 
sur  les  grandes  affaires  et  sur  tous  les  détails  ;  j'ai  seconde 
les  heureuses  disposition  à  apporter  de  la  modération 
dans  la  dispensations  des  grâces  ;  et  enfin  je  me  suis  atta- 
ché à  fonder  cet  ordre  exact  et  positif  qui ,  en  répandant 
la  lumière,  découvre  à  chaque  instant  la  situation  des 
affaires  et  ce  qu'elles  exigent. 

Il  n'est  personne  qui  puisse  mettre  en  doute  que  ces 
réformes  et  ces  améliorations  ne  fussent  les  premières 
ressources  qu'il  fallait  chercher,  et  je  crois  fermement 
que  ce  n'est  qu'après  les  avoir  épuisées  qu'il  peut  être  per- 
mis à  un  serviteur  fidèle  de  proposer  à  Votre  Majesté  de 
recourir  à  de  nouvelles  impositions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  marche  que  je  viens  de  tracer 
présentait  différents  obstacles  ;  la  conception  était  sim- 
ple mais  l'exécution  difficile  ,  car  il  fallait  procéder  à  de 
grands  changements ,  sans  affecter  l'opinion ,  et  n'être 
point  effrayé  par  cette  multitude  de  réclamations  dictées 
tantôt  par  l'intérêt  personnel ,  et  tantôt  de  meilleure  foi 
par  rattachement  à  de  vieux  usages. 

Je  vis  d'abord  que  l'ancien  état  ordinaire  des  finances 
était  composé  d'une  très-grande  somme  de  dépenses  ,  qui 
n'étaient  point  fixes,  mais  qu'une  facilité  journalière,  des 
faveurs  et  des  largesses,  ou  des  fêtes  dispendieuses  répé- 
taient annuellement.  L'ordre  mis  à  cet  égard  est  en 
grande  partie  l'ouvrage  de  Votre  Majesté  ;  ses  goûts  et  sa 
raison  solide  ont  extrêmement  limité  ce  genre  de  dépen- 
ses et  plusieurs  sont  entièrement  retranchées.  Elle  m  a 
pareillement  soutenu  dans  la  résistance  que  j'ai  apportée 
à  toutes  ces  demandes  multipliées  de  gratifications ,  d  in- 
demnités ,  d'échanges,  de  concessions,  et  tant  d  autres 
manières  d'être  à  charge  au  trésor  royal  qu'une  longue 
facilité  avait  introduites ,  et  qui,  dans  1  espace  de  àbb 
iours  dont  est  composée  l'année,  forment,  par  leur  renou- 
vellement habituel ,  une  charge  annuelle  subsistante  , 
qu'on  metttrait  avec  raison  dans  la  classe  des  dépenses 

ordinaires.  .      ,  ..     m 

J'ai  ensuite  examiné  toutes  les  parties  de  perceptions 

divisées  entre  un  grand  nombre  de  receveurs  ou  de  com- 
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pagnies  ,  et  que  le  besoin  de  fonds  d'avance  avait  succes- 
sivement introduits  ,  non-seulement  au  détriment  des 
revenus  du  roi  ,  mais  encore  au  grand  sacrifice  des 
mei Heures  reg  es  d'administration.  De  cet  examen  et  de 
ce  plan  de  conduite  sont  nées  toutes  les  réformes  succes- 
sives et  toutes  les  réductions  que  j'ai  proposées  à  Votre 
Majesté,  et  dans  le  nombre  des  agents  et  dans  la  dimi! 
nution  aes .profits.  Ces  opérations  diverses  et  multipliées 
ont  ete  ordonnées,  les  unes  par  des  déclarations  ou  par 
des  arrêts  du  conseil  de  Votre  Majesté,  les  autres  par  de 
simples  décisions.  Je  ne  m'arrêterai  point  sur  celles  oui 
n  ont  eu  pour  but  que  des  économies,  mais  Je  rappellerai 

pfdnnt  r°  nS ,de  C!  ™érnoire> les  institutions  principales,' 
et  dont  1  utilité  est  liée  aux  principes  d'une  sage  admi- 
nistration. ; 

Je  me   hâte,  dans  ce  moment,   d'annoncer  à  Votre 
Majesté  ,  que  tant  par  l'effet  de  mes  soins  et  des  diverses 
reformes  qu  Elle  a  permises  ,  que  par  l'amélioration  de 
ses  revenus,  ou  par  leur  augmentation   naturelle     et 
8aHn  par  1  extinction  de  quelques  rentes  et  de  oueWs 
remboursements,  l'état  actuel  de  ses  finances  est  tel  mie 
maigre  le  déficit  en  1776  ,  malgré  les  dépenses  immenses 
de  la  guerre,  et  malgré  les  intérêts  des  emprunts  faits 
pour  y  subvenir  ,  les  revenus  ordinaires  de  Votre  Majesté 
excédent  dans  ce  moment  ses  dépenses  ordinaires  de 
dix  millions  deux  cent  mille  livres. 
■    Plus  mi  tel  résultat  peut  surprendre ,  plus  il  est  impor- 
tant de  le  justifier  et  d'en  rendre  les  éléments  sensibles- 
e„  c  est  ce  que  j'ai  tâché  de  faire  par  le  tableau  que  je 
présente  a  Votre  Majesté  et  parles  pièces  justificatives 
qui  y  sont  jointes. 

Necker  (1).  —  Compte  rendu  au  roi,  janvier  1781,  première  partie. 
Turgot  et  Necker. 

Tous  deux  aimèrent  le  bien  public,  et  poursuivirent  les 
abus.  Mais  Turgot  avait  le  désintéressement  d'un  sage 

(1)  Né  à  Genève,  en  1732,  mort  en  1804,  auteur  de  divers  ouvrages  narmi 
lesquels  il  faut  citer  :  Eloge  de  Colbert ,  Sur  la  législation  et  U  commue  ™ 
grains  Compte  rendu  présenté  au  roi  au  mois  de  janvier  1781  et  les  nombreu  es 
publications  qui  se  rapportent  à  ce  mémoire  si  vivement  attaqué  par  Ca  S 
^Pouvoir  executif  dans  les  grands  Etats ,  De  la  Révolution  française,  Cours  de 
morale  religieuse,  etc.,  etc.  ' 
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Lui,  s'oubliant  lui-même,  est  tout  entier  aux  intérêts  de 
l'Etat  et  de  l'humanité.  Necker  n'était  désintéressé  qu'en 
matière  d'argent,  et  le  besoin  de  renommée  le  tourmen- 
tait sans  cesse.  Turgot  avait  foi  dans  ses  principes  ,  Nec- 
ker avait  foi  en  lui-même. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  celui-ci  administra 
les  finances  étaient  plus  difficiles  que  celles  où  se  trouvait 
son  devancier;  mais  ce  fut  par  des  ressources  dangereu- 
ses, et  quelquefois  immorales,  qu'il  pourvut  aux  besoins 
du  Trésor.  Turgot  n'aurait  pu,  dans  la  guerre,  éviter  les 
emprunts  ;  mais  ses  principes  et  sa  fermeté  attestent  qu'il 
eût  profité  de  la  difficulté  même  des  circonstances ,  pour 
opérer  une  grande  réforme ,  et  que  ses  vues  auraient  été 
d'accord  avec  celles  de  Machault. 

Turgot  avait  des  idées  législatives  ;  il  voulait  donner  un 
gouvernement  durable  à  la  France.  Necker  combattait 
des  abus  partiels  ;  et  nous  verrons  que ,  même  dans  un 
temps  où  il  devait  avoir  plus  d'expérience,  où  les  circon- 
stances exigeaient  impérieusement  qu'il  eût  un  plan  de 
législation,  il  manqua  toujours  d'opinions  arrêtées. 

Turgot  voulait  que  les  propriétaires  eussent  part  à  l'ad- 
ministration ;  il  les  appelait  à  veiller  sur  l'intérêt  com- 
mun. Necker,  sans  s'en  apercevoir,  jetait  quelquefois  des 
idées  hostiles  dans  la  classe  nombreuse.  Contradicteur  du 
ministre  qu'il  voulait  remplacer,  il  dit,  dans  sa  Législa- 
tion des  grains  :  «  Presque  toutes  les  institutions  civiles 
ont  été  faites  pour  les  propriétaires.  On  est  effrayé ,  en 
ouvrant  le  code  des  lois ,  de  n'y  découvrir  partout  que 
cette  vérité.  On  dirait  qu'un  petit  nombre  d'hommes , 
après  s'être  partagé  la  terre,  ont  fait  des  lois  d'union  et 
de  garantie  contre  la  multitude,  comme  ils  auraient  mis 
des  abris  dans  les  bois  pour  se  défendre  des  bêtes  sauva- 
ges. Cependant,  on  ose  le  dire,  après  avoir  établi  les  lois 
de  propriété,  de  justice  et  de  liberté,  on  n'a  presque  rien 
fait  encore  pour  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens. 
Que  nous  importent  vos  lois  de  propriété?  pourraient-ils 
dire  :  nous  ne  possédons  rien.  Vos  lois  de  justice?  nous 
n'avons  rien  à  défendre.  Vos  lois  de  liberté?  si  nous  ne 
travaillons  pas  demain,  nous  mourrons  (1).  »  L'adminis- 

(1)  «  La  classe  nombreuse  a  grand  intérêt  aux  lois  de  propriété  :  d'abord 
parce  que  tout  homme  possède  quelque  chose  ;  ensuite,  parce  que  si  l'on  boule- 
versait les  propriétés,  si  l'on  détruisait  les  capitaux,  elle  n'aurait  plus  ni  travail 
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trateur  qui  parle  ainsi  avait  si  peu  d'idées  sur  d'impor- 
tantes parties  de  l'économie  politique,  qu'il  était  partisan 
oe  ces  jurandes,  de  ces  corporations  qui  gênaient  cruel- 
lement l'industrie  du  pauvre,  et  que  Turgot  attachait  un 
si  grand  et  si  juste  intérêt  à  détruire. 

Turgot  voulait  faire  l'éducation  politique  et  morale  des 
français  ;  il  voulait  former  l'opinion  publique.  Necker  la 
croyait  fort  éclairée  ;  il  s'inclinait  devant  elle.  L'un  par- 
lait au  peuple  en  législateur,  et  l'autre  en  courtisan. 

Souvent  les  hommes  d'Etat  succombent  lorsqu'ils  vien- 
nent d'atteindre  au  plus  haut  degré  de  puissance.  Turgot 
succomba  peu  après  ce  lit  de  justice  où  il  paraissait  avoir 
triomphé  de  tous  les  obstacles  opposés  à  ses  projets-  et 
Isecker,  peu  après  ce  Compte-Rendu  qui  lui  avait  fait  ob- 
tenir tant  d'hommages, 

Turgot  mourut  (18  mars  1781)  deux  mois  avant  que 
JNecker  donnât  sa  démission  ;  il  n'avait  que  cinquante- 
quatre  ans,  et  vivait  dans  la  retraite,  occupé  des  sciences 
et  des  lettres.  On  doit  regretter  que  Necker,  bien  que 
tres-miérieur  à  Turgot,  à  Machault,  ait  quitté  l'admi- 
nistration ;  c'est  ce  qu'on  reconnaît  surtout  en  voyant  les 
hommes  qui  lui  ont  succédé.  Ce  ministre  savait  que,  pour 
diriger  la  France,  il  fallait  gouverner  dans  l'intérêt  géT 
néral  ;  et  c'était  beaucoup  que  de  connaître  une  vérité  si 
simple.  11  réformait  des  abus,  et  pouvait  prévenir  des 
orages,  bes  détracteurs  ont  souvent  répété  qu'il  affaiblit 
1  autorité  royale.  Necker  faisait  bénir  le  nom  du  roi  • 
est-il  un  de  ses  successeurs  à  qui  l'on  puisse  donner  lé 
même  éloge? 

Une  faute  grave  dans  laquelle  l'entraîna  son  indomp- 
table amour- propre,  fut  de  ne  pas  chercher  plus  long- 
temps a  se  maintenir  au  pouvoir.  Maurepas  était  près  du 
terme  de  sa  funeste  carrière,  et  l'aurait  bientôt  délivré 

ni  subsistance.  Cette  classe  est  intéressée  aux  lois  de  justice  pour  oue  l'ordre 
règne  et  que  le  riche  ne  puisse  pas  plus  être  impunément  coupable"  envers  e 
pauvre  que  le  pauvre  envers  le  riche;  elle  est  intéressée  aux  lois  de  liberté 
sans  lesquelles  les  personnes,  l'industrie  et  les  marchandises  sont  à  chaque  Das 
arreiees  par  l'arbitraire,  les  privilèges  et  la  fiscalité.  Sans  doute.  N  cl?e vou- 
lait dire  qu  il  faut  améliorer  les  lois,  les  rendre  protectrices  de  tous  ■  mai*  tron 
occupe  de  produire  de  l'effet,  il  semble  appeler  le  renversement  des'lois  Com- 


vdiuc  uu  piupneiau-e  roiurier,  et  ne  s'imaginait  pas  que  le  nrolét 
jamais  lui  disputer  son  rang  »  (Droz). 
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du  seul  adversaire  redoutable  pour  lui.  Necker  s'est  plus 
d'une  fois  repenti  d'avoir  si  brusquement  envoyé  sa  dé- 
mission ;  mais,  dans  son  orgueil,  il  n'avait  pas  douté  qu'on 
serait  obligé  de  le  rappeler,  et  qu'alors  il  aurait  la  toute- 
puissance  d'un  homme  qu'on  avoue  n'avoir  pu  remplacer. 
Il  se  trompait  en  croyant  que  son  retour  serait  prompt; 
il  ne  prévoyait  pas  que,  lorsqu'il  reviendrait,  la  situation 
de  l'Etat  serait  bien  différente,  qu'il  ne  retrouverait  plus 
les  mêmes  idées,  la  même  nation,  et  que  les  circonstan- 
ces exigeraient  des  talents  très-supérieurs  à  ceux  que  de- 
mandait son  premier  ministère,  le  seul  dont  il  était  ca- 
pable de  soutenir  le  fardeau. 

Droz  (1).  —  Histoire  de  Louis  XYI,  1.  2. 

g  III.  —  Calonne  et  Brienne  ;  assemblées  des  Notables. 

Après  deux  contrôleurs  généraux  peu  capables,  Joly  de  Fleury  et  d'Ormesson, 
le  marquis  de  Calonne  remplaça  Necker  aux  finances  —  Voici  quelques  détails 
intéressants  sur  l'homme  et  sur  son  administration. 

De  Calonne. 

Galonné  fut  nommé  contrôleur  général  le  3  octobre 
1783.  Sa  faveur  croissant  avec  rapidité  ,  bientôt  il  eut  le 
titre  de  ministre  ;  et ,  quelques  mois  après  ,  on  le  vit 
décoré  du  cordon  bleu ,  en  qualité  de  trésorier  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit. 

Les  contrôleurs  généraux  allaient  prêter  serment  à  la 
cour  des  aides  :  Galonné  s'y  rendit  avec  un  appareil 
inaccoutumé;  il  avait  un  cortège  de  conseillers  d'Etat, 
de  maîtres  des  requêtes  et  de  députés  des  compagnies 
financières.  Galonné  aimait  le  faste  et  l'éclat  ;  ce  qui  ne 
l'empêchait  point,  pour  varier  ses  plaisirs,  de  fermer  le 
contrôle  général  à  l'ennuyeuse  étiquette. 

Dans  son  premier  entretien  avec  le  roi,  il  lui  dit  qu'il 
avait  deux  cent  vingt  mille  livres  de  dettes  exigibles, 
qu'un  contrôleur  général  pouvait  facilement  trouver  les 

(1)  Né  en  1773,  mort  en  1850,  auteur  de  plusieurs  travaux  de  littérature  et 
de  morale  :  Essai  sur  l'art  d'être  heureux,  Etudes  sur  le  beau  dans  les  arts, 
Thiloscphie  morale ,  Application  de  la  morale  à  la  politique ,  Economie  politique  , 
etc.  Son  livre  le  plus  considérable  est  l'Histoire  de  Louis  XVI,  dans  lequel,  dit 
M.  Henri  Martin,  il  «  a  jugé  fort  sainement  les  ministères  de  Turgot  et  de 
Necker.  » 
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moyens  de  s'acquitter ,  mais  qu'il  préférait  parler  à  sa 
Majesté  avec  franchise  et  devoir  tout  à  ses  bontés. 
Louis  XVI,  qu'un  tel  langage  frappa  d'étonnement,  ne 
proféra  pas  une  seule  parole;  il  alla  prendre  dans  un 
secrétaire  deux  cent  trente  mille  livres  en  actions  de  la 
Compagnie  des  eaux,  et  les  remit  à  Galonné. 

Multiplier  ses  partisans,  obtenir  un  concert  de  louan- 
ges ,  fut  le  but  des  premiers  actes  du  nouveau  contrôleur 
générai.  Il  fit  sa  cour  aux  ministres,  en  supprimant  ce 
comité  des  finances  qui  avait  si  vivement  blessé  Ségur  et 
Castries,  et  qui  pouvait  le  gêner  lui-même.  Il  se  hâta  de 
rétablir  le  bail  des  fermes  ;  il  vint  au  secours  de  la  caisse 
d'escompte  ,  il  fit  cesser  le  délai  pendant  lequel  on  l'avait 
autorisé  à  manquera  ses  engagements;  il  s'occupa  des 
rentiers  et  leur  fit  compter  des  paiements  arriérés.  Le 
public  étonné  crut,  un  moment,  avoir  un  administrateur 
prévoyant  et  loyal. 

Le  Bretons  détestaient  Galonné  pour  le  rôle  qu'il  avait 
joué  dans  leur  province;  il  attacha  de  l'amour-propre  à  les 
forcer  de  lui  prodiguer  des  éloges.  Miroménil,  Amelot  et 
d'Ormesson  avaient  préparé  un  projet  pour  mettre  cette 
province  sous  le  joug  de  l'intendant  ;  elle  était  menacée 
de  perdre  ses  états,  quand  la  nomination  de  Galonné  vint 
ajouter  à  ses  alarmes.  Galonné  assura  de  ses  dispositions 
bienveillantes  plusieurs  Bretons  influents  :  il  y  avait  eu, 
disait-il,  un  malentendu  sur  son  compte  dans  l'affaire  de 
La  Ghaiotais  ;  mais  bientôt  on  lui  rendrait  justice.  Pen- 
dant que. les  états  étaient  assemblés  en  1784,  il  fit  déci- 
der à  leur  avantage  les  points  qui  les  intéressaient  le  plus 
vivement,  tels  que  la  linre  élection  des  députés.  Les  Bre- 
tons, au  comble  de  leurs  vœux,  mêlèrent  le  nom  de  Ga- 
lonné à  celui  du  roi,  dans  les  acclamations  dont  Rennes 
retentit.  Le  contrôleur  général,  profitant  de  leur  joie, 
glissa  une  demande  de  fonds,  double  de  celle  qu'on  eût 
faite  en  d'autres  temps  :  sa  demande  fut  accordée  avec 
enthousiasme,  et  les  états  reconnaissants  votèrent  une 
statue  à  Louis  XVI. 

La  cour  fut  l'objet  des  soins  assidus  de  Galonné.  Il 
n'oubliait  pas  combien  de  haines  avaient  soulevées  con- 
tre eux  Turgot,  Necker,  d'Ormesson,  en  résistant  aux 
exigences  de  personnes  puissantes;  et  d'ailleurs  ses  prin- 
cipes étaient  conformes  à  ses  habitudes  :  il  méprisait  l'éco- 
nomie i  il  la  louait  en  phrases  banales,  en  s' adressant 
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au  roi,  au  parlement,  au  public;  mais,  dans  la  conver 
sation,  il  s'expliquait  avec  toute  la  légèreté  et  l'indiscré- 
tion de  son  caractère.  «  Un  homme  qui  veut  emprunter, 
disait-il,  a  besoin  de  paraître  riche  ;  et,  pour  paraître  ri- 
che, il  faut  éblouir  par  ses  dépenses.  C'est  ainsi  qu'il  fau* 
agir  dans  l'administration.  L'économie  est  doublement 
funeste  :  elle  fait  languir  les  arts  que  la  prodigalité  vi- 
vifie. »  Plein  d'étourderie,  d'insouciance  et  d'audace,  il 
s'aventurait  sans  regarder  l'avenir  et  comptait  sur  son 
heureuse  étoile. 

Les  folies  de  ce  brillant  ministre  entraînèrent  avec  ra- 
pidité la  France  vers  un  abîme.  Quelques  hommes  de 
parti  ont  cependant  essayé  de  le  réhabiliter,  de  prouver 
qu'il  fut  un  administrateur  prudent,  au  sein  d'une  cour 
modérée  dans  les  plaisirs.  Il  est  très-vrai  que  d'autres 
hommes  de  parti  ont  fort  exagéré  les  profusions  de  cette 
époque.  On  est  allé  jusqu'à  dire  que  les  dépenses  de  la 
cour  et  les  dilapidations  de  Galonné  avaient  seules  causé 
le  déficit.  Lorsque  ce  contrôleur  général  prit  la  direction 
des  finances ,  les  recettes  ordinaires  ne  couvraient  point 
les  dépenses  fixes;  les  anticipations  étaient  considéra- 
bles; les  dettes  de  la  marine  s'élevaient  à  220  millions,  et 
il  y  avait  à  payer  extraordinairement,  pour  d'autres  dettes, 
169  millions.  Mais,  sans  exagérer  les  prodigalités  de  Ga- 
lonné, assez  de  faits  justifient  l'indignation  qui  s'éleva 
contre  lui. 

Les  largesses  de  l'imprévoyant  directeur  des  finances 
augmentèrent  le  vide  du  Trésor,  lorsqu'il  eût  fallu  le 
combler.  Un  homme  intègre  et  ferme  aurait  eu  recoins 
à  l'ordre,  à  l'économie,  et  fût  sorti  des  embarras,  suite  de 
la  guerre  et  d'une  administration  inhabile  :  mais  Galonné 
voulait  jouir  de  l'âge  d'or  qu'il  avait  promis  à  la  cour. 

Ce  ministre  offrit  avec  empressement  aux  frères  du  roi 
les  complaisances  que  son  prédécesseur  leur  avait  refu- 
sées. La  reine  désira  Saint-Cloud  ;  il  se  hâta  de  la  satis- 
faire. Des  acquisitions  auxquelles  de  grands  seigneurs 
avaient  fait  consentir  le  roi,  sous  les  ministères  précé- 
dents, furent  réalisées  sous  celui-ci,  qui  ne  craignit  point 
d'en  augmenter  le  nombre.  Gomme  il  s'agissait  d'obliger 
les  vendeurs,  on  était  peu  difficile  sur  les  évaluations. 
Il  fut  fait ,  en  trois  ans,  pour  70  millions  d'acquisitions, 
dont  plusieurs  étaient  encore  onéreuses  par  les  dépenses 
annuelles  dont  elles  chargeaient  le  Trésor. 
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Les  échanges  furent  habilement  exploités.  On  citait  ce- 
lui de  ia  baronnie  de  Viviers,  au  profit  d'un  neveu  de 
Galonné;  et  celui  du  comté  de  Sancerre,  dans  lequel  le 
ministre  s'arrangeait  d'un  domaine  qu'il  faisait  céder  à 
son  ami  l'abbé  d'Espagne.  Les  échanges  n'étaient  pas  le 
seul  trafic  exercé  aux  dépens  du  domaine  de  la  couronne. 
Des  engagistes  se  faisaient  racheter  de  faibles  droits,  à 
un  haut  prix,  ou  rétrocédaient,  moyennant  une  forte  in- 
demnité, les  terres  dont  la  rente  ne  leur  paraissait  plus 
assez  considérable. 

Le  contrôleur  général  accordait  facilement,  aux  gens 
de  cour,  la  modération  ou  la  remise  des  droits  qu'ils  de- 
vaient acquitter  ;  et,  si  ces  droits  étaient  payés,  un  bon 
sur  le  Trésor  pouvait  encore  les  rembourser.  Les  acquits 
de  comptant  s'élevèrent,  en  1785,  à  plus  de  136  millions. 
Indépendamment  des  ordonnances  nominatives  pour  dons 
et  gratifications  extraordinaires ,  remises  de  droits ,  etc.,  il 
y  a  plus  de  21  millions  sur  ordonnances  au  porteur,  sans 
qu'on  puisse  connaître  à  quelles  personnes  ni  pour  quels 
objets  elles  ont  été  délivrées. 

Non-seulement  Galonné  ne  diminua  pas  les  pensions, 
comme  on  l'a  prétendu,  mais  il  les  augmenta  et  mit  obs- 
tacle aux  extinctions  :  il  fit  donner  des  survivances  et 
transformer  en  pensions  perpétuelles  des  pensions  via- 
gères. Les  abus  que  des  administrateurs  probes  s'étaient 
efforcés  de  faire  disparaître  furent  remis  en  honneur.  On 
reprit  l'usage  d'accorder  des  intérêts  dans  les  fermes,  les 
régies  et  les  marchés.  Sans  cesse  la  profusion  multi- 
pliait les  grâces;  un  prince  disait,  après  ces  saturnales  : 
Quand  je  vis  que  tout  le  monde  tendait  la  main ,  je  tendis 
mon  chapeau. 

Les  financiers  n'avaient  pas  moins  que  les  courtisans 
à  se  louer  du  ministre.  Les  baux  ,  les  marchés ,  étaient 
passés  sans  enchères,  à  huis-clos;  et  les  moyens  qui  les 
avaient  fait  obtenir  servaient  souvent  à  les  faire  modifier. 
On  évalue  à  30  millions  la  somme  que  se  partageaient 
annuellement  les  faiseurs  d'avances  au  Trésor  obéré. 
Galonné  rétablit  les  receveurs  alternatifs,  et  il  leur  lit  un 
don  qui  serait  une  incroyable  folie  si  ce  n'était  pas  iwi 
délit  constaté.  Le  public  avait  dans  les  mains  pour  32 
millions  de  rescriptions,  dont  le  paiement  avait  été  sus- 
pendu par  Terray.  La  caisse  d'amortissement  qui  venait 
d'être  établie  pouvait  acheter  ce  papier  déprécié.  Galonné 
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jugea  convenable  à  quelques  intérêts  ,  et  sans  doute  aux 
siens ,  d'adopter  une  autre  manière  de  libérer  l'Etat  ;  il 
consentit  à  des  opérations  qui  permirent  aux  receveurs  de 
s'approprier  le  bénéfice  énorme  que  dut  produire  l'achat 
de  32  millions  d'effets  avilis.  Ce  besoin  de  prodiguer 
l'argent,  de  distribuer  des  places,  augmenta  un  grand 
nombre  de  dépenses  :  les  bureaux  du  contrôle  général 
coûtaient  trois  cent  mille  livres  sous  Terray,  ils  coûtèrent 
trois  millions  sous  Galonné. 

De  grands  travaux  commencés  ou  continués  à  Paris , 
dans  plusieurs  villes  de  province  ,  dans  différents  ports , 
notamment  à  Cherbourg,  semblaient  attester  que  l'abon- 
dance régnait  au  Trésor.  Ce  genre  de  prodigalités  assu- 
rément était  le  moins  blâmable.  Une  partie  de  ces  dépen- 
ses avait  de  l'utilité  ;  mais  la  plupart  auraient  dû  ê're 
renvoyées  à  des  jours  plus  heureux;  et,  dans  tous  les 
temps,  il  eût  fallu  se  garantir  d'une  profusion  qui,  sou- 
vent ,  n'était  pas  moins  improuvée  par  le  goût  que  par 
l'économie. 

Galonné  protégeait  l'industrie ,  non  en  ministre  ,  mais 
en  grand  seigneur.  Il  visitait  les  manufactures  de  luxe 
à  Paris  et  dans  les  environs;  il  achetait  des  objets  de 
prix  pour  les  offrir  au  roi  et  à  la  reine.  Quelques  habiles 
fabricants  durent  à  sa  protection  d'échapper  aux  poursui- 
tes dont  les  fatiguaient  les  corporations  ;  mais  il  ne  com- 
prenait pas  que  c'était  l'industrie  française  qu'il  fallait 
affranchir. 

L'expérience  avait  démontré  les  avantages  de  la  liberté 
du  commerce  avec  les  Indes  orientales  ;  les  ventes  avaient 
plus  que  doublé  depuis  la  suppression  du  monopole.  Ga- 
lonné sacrifia  l'intérêt  général  au  désir  de  former  une 
nouvelle  compagnie  privilégiée,  qui  aurait  un  certain  éclat, 
et  qui  pourrait  lui  procurer  quelques  ressources  financiè- 
res. Beaucoup  de  négociants  réclamèrent;  l'avocat  Lacre- 
telle  publia  leur  mémoire,  et  ses  amis  craignaient  qu'il  ne 
fût  envoyé  à  la  Bastille  ;  mais  le  ministre  n'était  point 
vindicatif;  il  écrivit  lui-même  une  réfutation  du  mémoire 
et  témoigna  des  égards  à  l'auteur.  L'arbitraire  était  d'un 
si  facile  usage  ,  que  ce  trait  de  modération  fut  admiré  et 
devait  l'être. 

Calonne  voulait  que  sa  vie  fût  une  longue  fête.  Ses 
hautes  fonctions ,  loin  de  changer  ses  goûts  et  ses  mœurs, 
servaient  à  développer  sur  un  vaste  théâtre  sa  prodigalité, 
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son  faste  et  son  libertinage.  Ses  hôtels  de  Versailles  et 
de  Paris  offraient  un  luxe  recherché.  Il  tutoyait  le  duc 
de  Poligoac  et  d'autres  grands  seigneurs.  Les  intrigants 
spirituels  ,  les  spéculateurs  adroits,  fréquentaient  son  sa- 
lon. On  le  vit  accueillir  du  Barry  le  Roué ,  dont  la  femme 
fit  quelque  temps  les  honneurs  du  contrôle  général. 
Quelques  personnes  voulurent,  après  sa  disgrâce,  expli- 
quer par  sa  probité  son  peu  de  fortune  ;  mais  une  expli- 
cation plus  juste  est  dans  l'épigramme  que  terminent  ces 
vers  : 

«  A  droite  il  prend,  a  gauche  il  donne; 
»  L'honnête  homme  !  il  n'a  rien  pour  lui.  » 

La  cour  adorait  un  ministre  à  qui  les  affaires  de  l'Etat 
semblaient  ne  pas  dérober  un  instant ,  et  qu'on  trouvait 
toujours  prêt  à  écouter,  à  donner,  à  promettre.  Les  fem- 
mes ne  cessaient  de  répéter  :  C'est  un  enchanteur  !  et  des 
courtisans ,  prenant  un  air  grave ,  le  nommaient  le  mi- 
nistre modèle. 

J.  Droz.  —  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI,  t.  1,1.  4. 

Comme  on  le  voit  par  l'extrait  qui  précède,  Calonne  alla  au  devant  de  toutes 
les  demandes  ,  et  satisfit  tout  le  monde  par  des  emprunts  réitérés  et  des  im- 
pôts de  tout  genre.  Quand  on  dut  se  reconnaître ,  il  se  trouva  800  millions 
d'emprunts  contractés  en  qualre  ans,  et  Calonne  n'imagina  rien  de  mieux,  pour 
combler  un  tel  déficit ,  que  les  vues  de  son  prédécesseur.  Il  tomba  devant  la 
première  assemblée  des  notables,  convoqués  par  lui  à  l'effet  de  conjurer  les  périls 
d'une  situation  si  difficile  (1787). 

Discours  du  roi  aux  notables  (lre  assemblée). 

Messieurs,  je  vous  ai  choisis  dans  les  différents  ordres 
de  l'Etat,  et  je  vous  ai  assemblés  autour  de  moi  pour  vous 
faire  part  de  mes  projets.  C'est  ainsi  qu'en  ont  usé  plu- 
sieurs de  mes  prédécesseurs,  et  notamment  le  chef  de  ma 
branche,  dont  le  nom  est  resté  cher  à  tous  les  Français, 
et  dont  je  me  ferai  gloire  de  suivre  toujours  les  exemples. 

Les  projets  qui  vous  seront  communiqués  de  ma  part 
sont  grands  et  importants.  D'une  part,  améliorer  les  re- 
venus de  l'Etat ,  et  assurer  leur  libération  entière  par 
une  répartition  plus  égale  des  impositions  ;  de  l'autre,  li- 
bérer le  commerce  des  différentes  entraves  qui  en  gênent 
la  circulation,  et  soulager,  autant  que  les  circonstances 
me  le  permettent,  la  partie  la  plus  indigente  de  mes  sujets  : 
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telles  sont ,  Messieurs ,  les  vues  dont  je  suis  occupé  ,  et, 
auxquelles  je  me  suis  fixé,  après  le  plus  mûr  examen. 
Gomme  elles  tendent  toutes  au  bien  public ,  et  connais- 
sant le  zèle  pour  mon  service  dont  vous  êtes  tous  animés, 
je  n'ai  point  craint  de  vous  consulter  sur  leur  exécution; 
j'entendrai  et  j'examinerai  attentivement  les  observations 
dont  vous  les  croirez  susceptibles.  Je  compte  que  vos 
avis,  conspirant  tous  au  même  but,  s'accorderont  facile- 
ment, et  qu'aucun  intérêt  particulier  ne  s'élèvera  contre 
l'intérêt  général. 

(Séance  du  22  février  1787). 

Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  successeur  de  Calonne, 
obtint  d'abord  sans  peine  des  notables  ce  qu'ils  avaient  refusé  à  celui-ci  :  mais 
ensuite ,  à  l'occasion  de  l'impôt  sur  le  timbre  et  de  la  subvention  territoriale 
de  80  millions,  il  se  heurta  contre  le  parlement  qu'il  exila  à  Troyes,  et  qu'il 
rappela  plus  tard  à  Paris ,  sans  pouvoir  en  obtenir  pour  cela  un  emprunt  de 
420  millions  en  cinq  ans.  Dans  un  lit  de  justice  tenu  à  Versailles,  le  roi  exigea 
l'enregistrement  de  redit  qui  allait  lui  procurer  ces  ressources ,  et  il  éloigna 
ceux  qui  avaient  fait  de  l'opposition ,  le  duc  d'Orléans  entre  autres.  Ceci  se 
passa  en  1787  :  l'année  suivante  ne  fut  pas  moins  agitée. 

Brienne  en  1788;  5a  chute. 

Brienne  était  irrité  par  les  obstacles ,  sans  en  devenir 
plus  ferme.  Faible  en  Europe  contre  la  Prusse,  à  laquelle 
il  sacrifiait  la  Hollande,  faible  en  France  contre  les  parle- 
ments et  les  grands  de  l'Etat,  il  n'était  plus  soutenu  que 
par  la  reine,  et  se  trouvait  souvent  arrêté  dans  ses  tra- 
vaux par  une  faible  santé.  Il  ne  savait  ni  réprimer  les 
révoltes,  ni  faire  exécuter  les  réductions  décrétées  par  le 
roi;  et,  malgré  l'épuisement  prochain  du  Trésor,  qui  allait 
se  trouver  entièrement  vide,  il  affectait  une  inconceva- 
ble sécurité.  Cependant,  au  milieu  de  tant  de  difficultés, 
il  ne  négligeait  pas  de  se  pourvoir  de  nouveaux  bénéfi- 
ces, et  d'attirer  sur  sa  famille  de  nouvelles  dignités. 

Le  garde  des  sceaux  Lamoignon ,  moins  faible,  mais 
aussi  moins  influent  que  l'archevêque  de  Toulouse,  con- 
certa avec  lui  un  plan  nouveau  qui  devait  remplir  son 
principal  objet,  celui  de  frapper  la  puissance  politique 
des  parlements.  Il  importait  de  garder  le  secret.  Tout 
fut  préparé  en  silence  :  des  lettres  closes  furent  en- 
voyées à  tous  les  commandants  des  provinces  :  l'im- 
primerie où  se  préparaient  les  édits  fut  entourée  de  gar- 
des.  On  voulait  que  le  projet  ne  fût  connu  qu'au  mo- 
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ment  même  de  sa  communication  aux  parlements.  Le 
moment  approchait,  et  le  bruit  s'était  répandu  qu'un 
grand  acte  politique  s'apprêtait.  Le  conseiller  d'Espré- 
ménil  parvient  à  séduire  à  force  d'argent  un  ouvrier 
imprimeur ,  et  à  se  procurer  un  exemplaire  des  édits. 
Il  se  rend  ensuite  au  palais ,  fait  assembler  se  collè- 
gues ,  et  leur  dénonce  hardiment  le  projet  ministériel. 
D'après  ce  projet,  six  grands  bailliages  établis  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Paris  devaient  restreindre  sa 
juridiction  trop  étendue.  La  faculté  de  juger  en  dernier 
ressort,  et  d'enregistrer  les  lois  et  les  édits,  était  transpor- 
tée à  une  cour  plênière  composée  de  pairs  ,  de  prélats ,  de 
.magistrats,  de  chefs  militaires,  tous  choisis  par  le  roi. 
Le  capitaine  des  gardes  y  avait  même  voix  délibérative. 
Ce  plan  réduisait  la  puissance  judiciaire  du  parlement, 
et  anéantissait  tout  à  fait  sa  puissance  politique.  La  com- 
pagnie, frappée  de  stupeur,  ne  savait  quel  parti  prendre. 
Elle  ne  pouvait  délibérer  sur  un  projet  qui  ne  lui  avait 
pas  été  soumis  ;  il  lui  importait  cependant  de  ne  pas  se 
laisser  frapper  sans  résistance  :  dans  cet  embarras,  elle 
employa  un  moyen  tout  à  la  fois  ferme  et  adroit,  celui 
de  rappeler  et  de  consacrer,  dans  un  arrêté,  tout  ce  qu'elle 
appelait  lois  constitutives  de  la  monarchie,  en  ayant  soin 
de  comprendre  dans  le  nombre  son  existence  et  ses  droits. 
Par  cette  mesure  générale ,  elle  n'anticipait  nullement 
sur  les  grands  projets  supposés  du  gouvernement,  et  ga- 
rantissait tout  ce  qu'elle  voulait  garantir. 

En  conséquence,  il  fut  déclaré,  le  5  mai,  par  le  parle- 
ment de  Paris  : 

«  Que  la  France  est  une  monarchie  gouvernée  par  le 
»  roi,  suivant  les  lois  ;  et  que  de  ces  lois,  plusieurs,  qui 
»  sont  fondamentales,  embrassent  et  consacrent  :  1°  le 
»  droit  de  la  maison  régnante  au  trône ,  de  mâle  en  mâle  , 
o  par  ordre  de  primogéniture  ;  2°  le  droit  de  la  nation 
»  d'accorder  librement  des  subsides  par  l'organe  des 
»  états  généraux,  régulièrement  convoqués  et  composés  ; 
»  3°  les  coutumes  et  les  capitulations  des  provinces  ;  4° 
»  l'inamovibilité  des  magistrats  ;  5°  le  droit  des  cours  de 
»  vérifier  dans  chaque  province  les  volontés  du  roi  et  de 
»  n'en  ordonner  l'enregistrement  qu'autant  qu'elles  sont 
»  conformes  aux  lois  constitutives  de  la  province,  ainsi 
»  qu'aux  lois  fondamentales  de  l'Etat  ;  6°  le  droit  de  cha- 
»  que  citoyen  de  n'être  jamais  traduit  en  aucune  manière 
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»  par  devant  d'autres  juges  que  ses  juges  naturels,  qui 
»  sont  ceux  que  la  loi  désigne  ;  et  7°  le  droit,  sans  lequel 
»  tous  les  autres  sont  inutiles,  de  n'être  arrêté  par  quel- 
»  que  ordre  que  ce  soit,  que  pour  être  remis  sans  délai 
»  entre  les  mains  de  juges  compétents.  Proteste  ladite 
»  cour  contre  toute  atteinte  qui  serait  portée  aux  princi- 
»  pes  ci-dessus  exprimés.  » 

A  cette  résolution  énergique  le  ministre  répond  par  le 
moyen  d'usage  ,  toujours  mal  et  inutilement  employé  :  il 
sévit  contre  quelques  membres  du  parlement.  D'Espré- 
ménil  et  Goislart  de  Montsalbert,  apprenant  qu'ils  sont 
menacés,  se  réfugient  au  sein  du  parlement  assemblé.  Un 
officier,  Vincent  d'Agoult,  s'y  rend  à  la  tête  d'une  com- 
pagnie ,  et,  ne  connaissant  pas  les  magistrats  désignés, 
les  appelle  par  leur  nom.  Le  plus  grand  silence  règne 
d'abord  dans  l'assemblée  ;  puis  les  conseillers  s'écrient 
qu'ils  sont  tous  d'Espréménil.  Enfin  le  vrai  d'Espréménil 
se  nomme,  et  suit  l'officier  chargé  de  l'arrêter.  Le  tu- 
multe fut  alors  à  son  comble  ;  le  peuple  accompagna  les 
magistrats  en  les  couvrant  d'applaudissements.  Trois 
jours  après ,  le  roi,  dans  un  lit  de  justice,  fit  enregis- 
trer les  édits,  et  les  princes  et  les  pairs  assemblés  présen- 
tèrent l'image  de  cette  cour  plénière  qui  devait  succéder 
aux  parlements. 

Le  Châtelet  rendit  aussitôt  un  arrêté  contre  les  édits. 
Le  parlement  de  Rennes  déclara  infâmes  ceux  qui  entre- 
raient dans  la  cour  plénière.  A  Grenoble,  les  habitants 
défendirent  leurs  magistrats  contre  deux  régiments;  les 
troupes  elles-mêmes ,  excitées  à  la  désobéissance  par  la 
noblesse  militaire,  refusèrent  bientôt  d'agir;  et  lorsque 
le  commandant  du  Dauphiné  assembla  ses  colonels  , 
pour  savoir  si  on  pouvait  compter  sur  leurs  soldats ,  ils 
gardèrent  tous  le  silence.  Le  plus  jeune,  qui  devait  parler 
le  premier,  répondit  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  les 
siens,  à  commencer  par  le  colonel.  A  cette  résistance, 
le  ministre  opposa  des  arrêts  du  grand  conseil  qui  cas- 
saient les  décisions  des  cours  souveraines ,  et  il  frappa 
d'exil  huit  d'entre  elles. 

La  cour,  inquiétée  par  les  premiers  ordres,  qui  lui  fai- 
saient la  guerre  dans  les  parlements  ,  en  invoquant  l'in- 
térêt du  peuple,  et  en  excitant  son  intervention,  eut 
recours,  de  son  côté,  au  même  moyen  ;  elle  résolut  d' ap- 
peler le  tiers  état  à  son  aide,  comme  avaient  fait  autrefois 
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les  rois  de  France  pour  anéantir  la  féodalité.  Elle  pressa 
alors  de  tous  ses  moyens  la  convocation  des  états  géné- 
raux. Elle  prescrivit  des  recherches  sur  le  mode  de  leur 
réunion  ;  elle  invita  les  écrivains  et  les  corps  savants  à 
donner  leur  avis  ;  et ,  tandis  que  le  clergé  assemblé  dé- 
clarait de  son  côté  qu'il  fallait  rapprocher  leur  convoca- 
tion, la  cour,  acceptant  le  défi,  suspendit  en  même  temps 
la  réunion  de  la  cour  plénière ,  et  fixa  leur  ouverture  au 
1er  mai  1789.  Alors  eut  lieu  la  retraite  de  l'archevêque 
de  Toulouse,  qui,  par  des  projets  hardis,  faiblement 
exécutés,  avait  provoqué  une  résistance  qu'il  fallait  ou 
ne  pas  exciter  ou  vaincre. 

Thiers  (1)  —  Histoire  de  la  Révolution  française ,  t.  I ,  première 
édition  (1823),  pages  20-26. 

Il  fallut  revenir  à  Necker,  qui  plaça  le  salut  de  la  France  dans  les  états  gé- 
néraux, sans  oser  toutefois  trancher  la  question  du  doublement  du  tiers  état 
et  celle  du  vote  par  tête  dont  tout  le  monde  s'occupait  alors.  La  seconde  assemblée 
des  notables  (5  octoçre  1788)  consultée  sur  le  mode  de  convocation  et  de  tenue 
des  états ,  opta  pour  l'ancienne  forme ,  malgré  les  observations  de  Monsieur , 
frère  du  roi ,  et  du  bureau  qu'il  présidait.  Le  ministre  passa  outre  :  il  doubla 
le  nombre  des  députés  du  tiers  et  procéda  aux  élections  des  représentants  de 
la  nation  convoqués  à  Versailles  pour  le  1er  mai  1789. 

g  IV.  —  Elections.  —  Cahiers  des  trois  ordres. 

Bientôt  toute  la  nation  est  en  mouvement  :  il  s'agit  de 
procéder  à  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux. 
Necker  et  les  notables  avaient  eu  recours  à  une  sage  pré- 
caution en  établissant  deux  degrés  pour  les  élections  ; 
les  premières  assemblées  nommaient  les  électeurs ,  et 
ceux-ci  nommaient  les  députés.  Ce  fut  alors  que  l'orgueil 
de  la  nation  put  paraître  légitime  :  ceux  qui  briguaient 
ses  suffrages  étaient  dignes  de  les  tenir  longtemps  incer- 
tains. Le  barreau,  la  chaire,  rétablissement  des  assemblées 
provinciales  ,  seul  résultat  de  l'assemblée  des  notables 
qui  se  fût  consolidé  au  milieu  des  discordes  intestines  ; 
enfin,  l'institution  récente  des  clubs,  réunions  emprun- 
tées de  l'Angleterre,  et  qui  devaient  bientôt  porter  une 
atteinte  funeste  au  caractère  natioaal,  avaient  beaucoup 


(1)  Né  en  1797,  auteur  de  deux  grands  ouvrages  historiques  :  l'Histoire  â» 

la  Révolution  française ,  le  plus  populaire  des  travaux  composés  sur  cette  ma- 
tière, et  Y  Histoire' du  Consulat  et  de  l'Empire,  qui  restera  peut-être  comme  le 
plus  beau  livre  de  notre  temps. 
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répandu  le  talent  de  la  parole.  Ce  qui  multipliait  le  plus 
les  effets  de  l'éloquence,  c'est  qu'il  y  avait  de  la  sincérité 
dans  les  âmes.  On  avait  extrêmement  simplifié  les  princi- 
pes de  la  législation  en  les  rendant  absolus.  Un  ton  tran- 
chant couvrait  des  connaissances  superficielles  :  avec 
vingt  ou  trente  axiomes  on  confondait  tout  le  savoir  des 
vieux  publicistes.  Les  mots  expérience  et  routine  étaient 
devenus  parfaitement  synonymes.  On  n'invoquait  un  peu 
l'histoire  que  pour  ne  pas  professer  ouvertement  l'igno- 
rance. Des  vertus  héréditaires,  perfectionnées  par  des 
vertus  nouvelles  qu'on  devait  aux  progrès  de  la  bienveil- 
lance sociale  ;  le  mélange  heureux  des  grâces  de  la  poli- 
tesse avec  la  chaleur  des  sentiments,  des  traits  vifs  et 
lumineux,  des  développements  faciles,  beaucoup  de  can- 
deur et  beaucoup  d'esprit  ;  tous  ces  dons,  répartis  entre 
un  grand  nombre  de  députés  ,  promettaient  du  bonheur 
à  la  France  et  des  consolations  à  son  roi.  Mais  des  deux 
partis  qui  allaient  se  combattre,  l'un  ne  sentait  pas  assez 
ce  que  le  dix-huilième  siècle  commandait ,  et  l'autre 
comptait  pour  rien  les  leçons  de  tous  les  siècles  antérieurs. 
Tous  les  choix  prouvaient  que  le  combat  serait  bien  en- 
gagé ,  bien  soutenu  :  on  ne  craignait  pas  qu'il  fût  san- 
glant. «  C'était ,  disait-on ,  par  défaut  de  lumières  que  le 
sang  avait  été  versé  dans  les  divers  troubles  de  la  France. 
Quand  les  mots  sont  bien  définis  ,  les  haines  doivent 
s'éteindre.  Les  ambiguités  théologiques  conduisaient  à 
des  meurtres  ;  mais  il  n'est  pas  de  passion  qu'on  ne  puisse 
dompter  avec  la  logique  de  Condillac.  » 

En  différents  bailliages,  les  nobles  élurent  pour  leurs 
représentants  des  partisans  déclarés  de  la  cause  populaire. 
C'était  surtout  à  Paris  et  dans  le  Dauphiné  que  la  no- 
blesse avait  montré  cet  esprit  de  paix  et  de  désintéresse- 
ment. Les  curés  ,  que  favorisait  le  système  de  Necker , 
avaient  réussi  en  divers  lieux  à  l'emporter  sur  leurs 
évêques  ou  sur  d'opulents  bénéficiers.  La  noblesse  de 
Bretagne,  cédant  aux  dangereuses  inspirations  de  l'or- 
gueil et  de  la  haine,  avait  pris  le  parti  de  ne  pas  envoyer 
de  députés  aux  Etats  généraux.  Le  résultat  de  toutes  les 
élections  offrait  une  majorité  imposante  pour  le  parti  dé- 
mocratique... 

Si  quelques  mots  proférés  par  l'esprit  de  parti,  si  beau- 
coup d'intrigues  et  quelques  violences  chagrinaient  un 
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moment  les  esprits ,  l'enthousiasme  renaissait  à  la  vue 
des  instructions  que  les  différents  bailliages  avaient  don- 
nées à  leurs  représentants.  Dans  les  cahiers  même  des 
ordres  privilégiés,  presque  tout  se  ressentait  de  l'esprit 
de  bienveillance,  dont  l'impulsion  était  devenue  irrésis- 
tible. Le  clergé,  en  se  plaignant  des  philosophes ,  expri- 
mait plusieurs  des  vœux  de  la  philosophie ,  et  sanction- 
nait, au  nom  de  l'Evangile ,  cetle  tolérance  dont  le  mot 
l'avait  si  longtemps  offensé.  Ce  corps  faisait  le  sacrifice 
de  ses  privilèges  pécuniaires  pour  la  défense  desquels  il 
venait  de  se  joindre  à  tous  les  adversaires  du  gouverne- 
ment. La  noblesse  se  montrait  de  même  disposée  à  céder 
à  la  nation  ce  qu'elle  avait  jusque-là  refusé  au  roi.  Les 
deux  ordres  privilégiés,  malgré  tous  les  témoignages 
d'un  respect  affecté  pour  les  constitutions  du  royaume , 
appelaient  des  changements  qui  en  eussent  altéré  ou 
déplacé  toutes  les  bases.  Ils  s'accordaient  à  demander  le 
retour  périodique  des  Etats  généraux  et  la  responsabilité 
des  ministres.  C'était  surtout  dans  les  cahiers  du  tiers 
état  qu'on  remarquait  un  ensemble  de  principes  hardis. 
La  manière  dont  s'étaient  rencontrés,  en  plusieurs  points, 
vingt  mille  électeurs  qui ,  en  huit  jours ,  avaient  tracé  le 
plan  d'une  constitution,  paraissait  un  éclatant  témoignage 
du  haut  degré  de  civilisation  où  la  France  était  parvenue. 
L'apparente  unanimité  des  vœux  en  faisait  oublier  la 
hardiesse  ;  on  ne  voulait  pas  voir  de  révolution  là  où  un 
combat  ne  semblait  pas  possible.  Cependant  la  réflexion 
faisait  découvrir  de  graves  différences  entre  les  instruc- 
tions que  les  députés  du  tiers  état  avaient  reçues  de  leurs 
commettants  :  les  uns  avaient  respecté  les  limites  tracées 
par  Montesquieu  ;  les  autres  s'étaient  égarés  avec  J.-J. 
Rousseau  dans  un  état  politique  idéal  ;  quelques-uns 
avaient  consulté  l'abbé  de  Mably,  cet  exclusif  et  froid 
admirateur  des  institutions  de  Sparte  et  de  Rome.  Ici 
c'était  la  constitution  anglaise  qui  était  présentée  comme 
modèle,  et  là  c'était  celle  des  Etats-Unis  de  l'Amérique. 
Dans  la  plupart  de  ces  cahiers  on  montrait  plutôt  de 
l'affection  pour  le  roi  que  des  principes  monarchiques  : 
on  voulait  à  la  fois  lui  donner  du  bonheur  et  lui  ravir 
de  l'autorité.  Louis  XVI ,  depuis  le  commencement  de 
son  règne,  s'était  conduit  de  manière  à  faire  penser  que 
de  tels  vœux  n'étaient  pas  contradictoires.  Il  était  peu  de 
ces  cahiers  où  l'on  ne  se  fût  imposé  la  tâche  de  saper  les 


1788  ÉLECTIONS.   —   CAHIERS  DES  TROIS  ORDRES.  477 

àerniers  restes  du  régime  féodal  ;  mais  dans  ceux-ci  on 
conservait  quelque  existence  à  la  noblesse ,  et  dans  les 
autres  on  lui  enlevait  jusqu'à  ses  plus  faibles  prérogati- 
ves. Le  sentiment  religieux  n'était  nulle  part  exprimé 
avec  chaleur,  et  l'on  pouvait  s'apercevoir  que  de  tous  les 
philosophes  du  siècle ,  aucun  n'avait  exercé  un  empire 
plus  général  que  Voltaire.  Les  réformes  de  l'ordre  judi- 
ciaire y  étaient  représentées  d'une  manière  effrayante 
pour  les  parlements.  Ces  ébauches  de  constitution  se 
ressentaient  peu  de  la  diversité  d'intérêts  qui  pouvait 
diviser  les  provinces  ;  toutes  les  classes  de  Français  ten- 
daient à  s'unir  par  des  liens  plus  intimes.  Je  crois  que 
l'on  ne  trouverait  pas  dans  les  fastes  du  monde  une  épo- 
que où  l'on  ait  autant  parlé  de  sacrifices,  où  même  on  les 
ait  offerts  avec  plus  de  sincérité.  La  vile  doctrine  qui 
fonde  la  morale  sur  l'intérêt  personnel  avait  été  récem- 
ment professée  avec  un  succès  déplorable,  et  cependant 
on  était  bien  éloigné  d'en  faire  la  règle  de  ses  vœux.  Il 
était  réservé  aux  Français  de  causer  une  partie  de  leurs 
malheurs  par  l'excès  même  du  désintéressement  :  c'est 
un  genre  de  vertige  dont  on  trouve  peu  d'exemples  dans 
l'histoire... 

Le  jour  de  l'ouverture  des  Etats  généraux  approchait. 
La  France,  disaient  quelques  hommes,  va  tomber  dans  un 
abîme  de  maux  ;  la  France,  disait  le  plus  grand  nombre, 
va  s'élever  au  faîte  de  la  gloire.  L'une  et  l'autre  prédictions 
devaient  s'accomplir  successivement  :  avant  d'arriver  à 
un  calme  environné  de  gloire ,  les  Français  avaient  un 
abîme  à  traverser. 

De  Lacretelle  (1).  —  Histoire  de  France  pendant  le 
XVIIIe  siècle,  t.  6,  1.  18,  Paris,  1812. 

(1)  Né  en  1766,  mort  en  1855,  professeur  d'histoire  à  la  Sorbonne  et  mem- 
bre de  l'Académie  française,  auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages,  entre 
autres  :  Précis  historique  de  la  Révolution  française ,  Histoire  de  France  pen- 
dant le  dix-huitième  siècle ,  Histoire  de  France  pendant  les  guerres  de  religion  , 
Histoire  de  l'Assemblée  constituante,  L'Assemblée  législative,  La  Convention 
nationale ,  Histoire  de  France  depuis  la  Restauration ,  Histoire  du  Consulat  et 
de  l'Empire ,  Testament  philosophique  et  littéraire ,  Dix  années  d'épreuves  pen- 
dant la  Révolution,  etc.,  etc. 
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